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C O M P T E  R E N D U  I N T É G R A L  

PRÉSIDENCE DE M. GÉRARD LARCHER 

Secrétaires : 
M. Guy Benarroche, 

Mme Alexandra Borchio Fontimp. 

M. le président. La séance est ouverte. 

(La séance est ouverte à quinze heures cinq.) 

1 

PROCÈS-VERBAL 

M. le président. Le compte rendu analytique de la précé-
dente séance a été distribué. 

Il n’y a pas d’observation ?… 

Le procès-verbal est adopté sous les réserves d’usage. 

2 

HOMMAGE À UN HUISSIER 

M. le président. Mes chers collègues, je voudrais rendre 
hommage, au moment où il va quitter le Sénat après plus de 
trente-quatre années de bons et loyaux services, à 
Thierry Baroffio, chef des huissiers. (Mmes et MM. les 
sénateurs, ainsi que Mmes et MM. les ministres, se lèvent et 
applaudissent longuement.) 

Je veux lui exprimer notre gratitude et lui adresser tous nos 
souhaits pour cette nouvelle page qui s’ouvre pour lui. Il a 
exercé cette fonction avec tact et intelligence, dans la discré-
tion – un principe fondamental dans cette maison ! – que 
nous rappelle la présence du dieu du silence dans le salon des 
messagers d’État. (Sensation.) Il a œuvré avec classe et talent 
durant toute sa carrière, et je l’en remercie au nom du Sénat 
tout entier. (Applaudissements.) 

3 

QUESTIONS D’ACTUALITÉ  
AU GOUVERNEMENT 

M. le président. L’ordre du jour appelle les réponses à des 
questions d’actualité au Gouvernement. 

Mes chers collègues, je vous rappelle que la séance est 
retransmise en direct sur Public Sénat et sur notre site 
internet. 

Au nom du bureau, j’appelle chacun de vous à observer au 
cours de nos échanges l’une des valeurs essentielles du Sénat : 
le respect, qu’il s’agisse du respect des uns et des autres ou de 
celui du temps de parole. 

RÉFORME DE L’ASSURANCE CHÔMAGE 

M. le président. La parole est à Mme Monique Lubin, pour 
le groupe Socialiste, Écologiste et Républicain. (Applaudisse-
ments sur les travées du groupe SER.) 

Mme Monique Lubin. Madame la ministre du travail, le 
couperet est tombé et le moins que l’on puisse dire, c’est que 
la lame est tranchante. 

Durcissement des conditions d’accès à l’assurance 
chômage, raccourcissement de la durée d’indemnisation, y 
compris pour les seniors, changement des modalités de calcul 
qui feront probablement diminuer le montant des alloca-
tions, le tout pour une économie, dites-vous, de 3,5 milliards 
d’euros. 

Mais avez-vous mesuré le coût social de cette nouvelle 
réforme ? Connaissez-vous les retombées de la dernière qui 
vient à peine d’entrer en vigueur ? Et sur quelle étude 
d’impact vous appuyez-vous pour conduire cette énième 
réforme ? (Applaudissements sur les travées du groupe SER et 
sur des travées du groupe CRCE-K. – Mme Mélanie Vogel 
applaudit également.) 

M. le président. La parole est à Mme la ministre du travail, 
de la santé et des solidarités. 

Mme Catherine Vautrin, ministre du travail, de la santé et des 
solidarités. Madame Lubin, oui, je me suis appuyée sur des 
documents, et en particulier, pour vous répondre précisé-
ment, sur l’étude de la Dares (direction de l’animation de 
la recherche, des études et des statistiques), qui montre deux 
choses. 

Tout d’abord, en ce qui concerne le bonus-malus, c’est-à- 
dire dans des secteurs où il y a des contrats courts, le taux de 
séparation a baissé de 10 %. 

Ensuite, la durée des contrats d’intérim a augmenté : ces 
contrats sont donc plus longs. (Mme Raymonde Poncet Monge 
s’exclame.) 

Voilà très précisément deux exemples d’évolutions que 
nous avons mesurées. (Applaudissements sur les travées du 
groupe RDPI.) 

M. le président. La parole est à Mme Monique Lubin, pour 
la réplique. 

Mme Monique Lubin. Très honnêtement, madame la 
ministre, les éléments que vous venez de donner ne répon-
dent absolument pas aux questions que je vous ai posées. 

Les économistes sont unanimes : ces réformes n’ont aucun 
effet sur la reprise d’emploi. 
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Je pense aux jeunes, que vous éloignez de plus en plus de ce 
filet de sécurité qu’est l’assurance chômage. Tout le monde 
sait que, quand on est jeune, peu diplômé et éloigné des 
grands centres, on entre dans la vie active par le biais des 
contrats courts. Comment ces jeunes seront-ils protégés ? 

Ensuite, les seniors. Alors là je dois reconnaître que c’est 
assez abracadabrantesque, comme disait un ancien président 
de la République. Vous avez fait sauter les bornes d’âge de 
52 ans et 54 ans. Il reste la borne de 57 ans au-delà de 
laquelle les demandeurs d’emploi seniors seront indemnisés 
plus longtemps que les autres, mais moins longtemps 
qu’aujourd’hui. 

Or tout le monde connaît les difficultés d’accès à l’emploi 
des seniors à partir de l’âge de 50 ans. J’avoue franchement 
ne pas bien comprendre ! 

Daignez nous écouter au moins, madame la ministre… 
Mme Catherine Vautrin, ministre. Je vous écoute ! 
Mme Monique Lubin. Vous faites des réformes extrême-

ment faciles, comme supprimer des droits. Il est beaucoup 
plus compliqué de chercher de nouvelles recettes. 

Certes, les chômeurs sont invisibles, personne ne les 
défend, mais tout le monde sait que vous les malmenez. 
Cela met un sacré coup de canif à notre contrat social… 

M. le président. Il faut conclure. 
Mme Monique Lubin. … et, à terme, à notre démocratie. 

(Applaudissements sur les travées des groupes SER, CRCE-K et 
GEST.) 

INTERVENTION MÉDIATIQUE DU POUVOIR EXÉCUTIF 
PENDANT LA CAMPAGNE DES ÉLECTIONS EUROPÉENNES 

M. le président. La parole est à M. Ian Brossat, pour le 
groupe Communiste Républicain Citoyen et Écologiste –  
Kanaky. 

M. Ian Brossat. Monsieur le Premier ministre, les élections 
européennes auront lieu ce dimanche. Plus l’échéance 
approche, moins vous semblez serein ; plus l’échéance 
approche, plus vous semblez fébrile. 

Il y a deux semaines, vous organisiez sur le service public 
un face-à-face sur mesure avec M. Bardella, contribuant ainsi 
à appauvrir le débat public et à construire un débat factice 
entre vous et l’extrême droite. 

Ce lundi, vous avez fait le choix de débouler sur le plateau 
de France Info, où vous n’étiez pas invité, pour tenter 
maladroitement de sauver votre candidate de la noyade. 

Ce jeudi, le Président de la République a fait le choix de 
monopoliser les journaux télévisés à vingt-quatre heures de la 
fin de la campagne électorale, ce qui vous a d’ailleurs valu 
une mise en garde de l’Arcom (Autorité de régulation de la 
communication audiovisuelle et numérique). 

Monsieur le Premier ministre, la réforme de l’audiovisuel 
public n’a pas encore été votée, mais il semble que le bon 
vieux temps de l’ORTF (Office de radiodiffusion-télévision 
française) soit déjà revenu. 

Ces événements éclairent d’une lumière crue vos intentions 
en la matière. A fortiori lorsque votre ministre de la culture 
vante les mérites de l’ORTF, c’est-à-dire d’un temps où les 
titres du journal télévisé étaient dictés par le ministère de la 
communication. 

M. Roger Karoutchi. C’était le ministère de l’information ! 

M. Ian Brossat. A fortiori quand les arguments avancés 
depuis des semaines pour justifier cette réforme tombent 
les uns après les autres. 

Monsieur le Premier ministre, ma question est simple. À 
quel naïf voulez-vous faire croire que votre réforme est autre 
chose qu’une tentative de reprise en main par le pouvoir de 
l’audiovisuel public français ? (Applaudissements sur les travées 
des groupes CRCE-K, SER et GEST.) 

M. le président. La parole est à Mme la ministre de la 
culture. 

Mme Rachida Dati, ministre de la culture. Monsieur le 
sénateur Brossat, je vais vous répondre sur l’irruption du 
Premier ministre sur un plateau de France Info, mais je 
veux d’abord évoquer la réforme de l’audiovisuel public. 

Vous le savez très bien, la télévision et la radio publiques ne 
sont pas des chaînes comme les autres – c’est d’ailleurs un 
sujet dont nous avons déjà parlé ensemble. Nous sommes 
tous – vous, nous, les Français et les seize mille agents de ce 
secteur – très attachés à l’audiovisuel public. Mais, comme 
cela ne vous aura pas échappé, le paysage audiovisuel a 
changé depuis l’ORTF. 

M. Thierry Cozic. Et alors ? 
Mme Marie-Pierre de La Gontrie. Où sont Les Dossiers de 

l’écran ? 
Mme Rachida Dati, ministre. Il y a désormais vingt-sept 

chaînes privées et des plateformes numériques ont surgi. 
Or ces plateformes et chaînes privées captent de plus en 
plus de téléspectateurs et de recettes publicitaires. 

M. Vincent Éblé. Oui, et alors ? 
Mme Rachida Dati, ministre. À quel défi faisons-nous face 

aujourd’hui ? Celui d’une concurrence de plus en plus vive et 
d’une révolution technologique que subit l’audiovisuel 
public, comme l’atteste tous les jours le vieillissement des 
audiences. 

Partout en Europe, l’audiovisuel public a rassemblé ses 
forces. Nous devons le faire aujourd’hui en France. Je 
voudrais à ce titre remercier le président Lafon et les sénateurs 
Jean-Raymond Hugonet et Cédric Vial, pour leur travail 
approfondi sur cette réforme que nous portons et que nous 
souhaitons voir aboutir. (Exclamations amusées sur les travées 
du groupe Les Républicains.) 

Il y a urgence à regrouper les forces de l’audiovisuel public, 
notamment pour les jeunes générations qui subissent de plus 
en plus la désinformation. (Et la réponse ? sur des travées du 
groupe Les Républicains.) 

En ce qui concerne l’irruption du Premier ministre sur un 
plateau (Ah ! sur de nombreuses travées.) – pour reprendre vos 
termes – dans le cadre d’un débat sur les élections 
européennes, je vous renvoie aux explications de la présidente 
de Radio France, qui lui a proposé – j’allais dire qu’elle l’a 
contraint – de venir sur le plateau pour parler de ces 
élections. (Rires sur de nombreuses travées. – Sourires sur les 
bancs du Gouvernement.) 

M. Roger Karoutchi. Alors là ! 
Mme Rachida Dati, ministre. Vous avez évidemment le loisir 

de lui demander des explications à ce titre. (Applaudissements 
sur des travées du groupe RDPI. – Brouhaha amusé.) 

Plusieurs sénateurs du groupe GEST. Libérez le Premier 
ministre ! 

M. Hussein Bourgi. Il a été contraint… C’est ridicule ! 
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M. Max Brisson. N’importe quoi ! 
M. le président. La parole est à M. Ian Brossat, pour la 

réplique. 
M. Ian Brossat. Madame la ministre de la culture, je dois 

dire que je suis assez inquiet d’apprendre que le Premier 
ministre ait pu être victime à Radio France d’une forme de 
kidnapping dont nous n’aurions pas été au courant… 
(Hilarité générale. – Applaudissements sur diverses travées. –  
Sourires au banc du Gouvernement.) 

Pour le reste, et sur le fond, il est un peu paradoxal 
d’expliquer que les temps sont très différents de ce que 
nous connaissions au moment de l’ORTF et de vouloir, 
dans le même temps, engager une réforme que ne fait qu’y 
revenir. (Applaudissements sur les travées des groupes CRCE-K, 
SER et GEST.) 

ANNULATION DE LA PARTICIPATION  
DES ENTREPRISES ISRAÉLIENNES  

AU SALON EUROSATORY DE LA DÉFENSE 

M. le président. La parole est à M. Olivier Cigolotti, pour 
le groupe Union Centriste. (Applaudissements sur les travées 
du groupe UC.) 

M. Olivier Cigolotti. Ma question s’adresse à M. le ministre 
des armées. 

Eurosatory est, à ce jour, le plus grand salon international 
de défense et de sécurité terrestres. Cet événement, suivi par 
des représentants du monde entier, rassemblera cette année 
un peu plus de 2 000 exposants. 

Soixante-quatorze entreprises israéliennes y étaient atten-
dues. Pourtant, le vendredi 31 mai, l’organisateur de la 
manifestation, Coges Events, filiale du Groupement des 
industries françaises de défense et de sécurité terrestres et 
aéroterrestres (Gicat), a annoncé que, par décision des 
autorités gouvernementales, il n’y aura aucun stand de 
l’industrie israélienne à Eurosatory 2024. Aucun élément 
d’explication complémentaire n’a été communiqué. Il 
s’avère que le ministère des armées considère que les condi-
tions ne sont plus réunies pour recevoir ces entreprises. 

Cette décision s’inscrit bien évidemment dans un contexte 
dramatique et de tensions extrêmes après huit mois de guerre 
entre Israël et le Hamas, mais elle suscite des interrogations. 

Doit-elle être comprise comme la crainte de ne pouvoir 
assurer la sécurité de ces exposants, ce qui serait étonnant et 
inquiétant dans la perspective de l’accueil de la délégation 
israélienne aux jeux Olympiques et Paralympiques ? 

Doit-elle être considérée comme une décision politique ? Si 
les entreprises israéliennes sont bannies de ce salon, qu’en est- 
il pour les autres pays en guerre, dans des contextes tout aussi 
perturbants ? Pour n’en citer qu’un, je prendrai l’exemple de 
l’Arabie saoudite, en conflit avec le Yémen depuis 2014, 
conflit qui a d’ores et déjà causé près de 380 000 morts. 

Si c’est pour des considérations relatives aux droits de 
l’homme, légitimes par ailleurs, l’exclusion des seuls 
exposants israéliens est-elle compréhensible ? 

Monsieur le ministre, pouvez-vous nous préciser les raisons 
de cette décision ? Quelles sont les conditions qui ne sont 
plus réunies aujourd’hui pour accueillir les entreprises israé-
liennes à Eurosatory ? (Applaudissements sur les travées du 
groupe UC et sur des travées du groupe Les Républicains.) 

M. le président. La parole est à Mme la ministre déléguée 
chargée du renouveau démocratique, porte-parole du 
Gouvernement. 

Mme Prisca Thevenot, ministre déléguée auprès du Premier 
ministre, chargée du renouveau démocratique, porte-parole du 
Gouvernement. Monsieur le sénateur Cigolotti, je me permets 
de vous répondre en l’absence de Sébastien Lecornu, ministre 
des armées. 

Je vous confirme que les entreprises israéliennes ne seront 
pas présentes à Eurosatory et je tiens à vous rassurer : il ne 
s’agit ni d’un boycott ni d’une punition, comme certains ont 
pu le penser, voire le caricaturer. 

Plusieurs sénateurs du groupe Les Républicains. C’est 
quoi, alors ? 

Mme Prisca Thevenot, ministre déléguée. Si cette informa-
tion a pu être caricaturée, la position de la France depuis le 
drame de l’attaque terroriste du 7 octobre est, elle, souvent 
instrumentalisée. C’est pourquoi je tiens à en rappeler les 
contours devant vous, et il me semble important de le faire 
inlassablement. 

M. Roger Karoutchi. Ce n’est pas la question ! 
Mme Prisca Thevenot, ministre déléguée. Nous appelons à la 

libération immédiate des otages. Deux de nos compatriotes 
restent retenus en otage – il est important de le rappeler. (Ce 
n’est pas la question ! sur plusieurs travées du groupe Les Républi-
cains.) 

Nous appelons à un cessez-le-feu, immédiat et durable. 
(Mêmes exclamations.) 

M. Patrick Kanner. Répondez à la question ! 
Mme Prisca Thevenot, ministre déléguée. Nous appelons à la 

mise en place de convois humanitaires et au respect du droit 
international. 

M. Max Brisson. Et la question ? 
Mme Prisca Thevenot, ministre déléguée. Il est important de 

le rappeler sans cesse (Brouhaha.), parce que, je le redis, deux 
de nos compatriotes sont toujours retenus sur place. (Protes-
tations sur diverses travées.) 

Mme Nathalie Goulet. C’est nul ! 
M. Roger Karoutchi. C’est incroyable, ce gouvernement ! 

IMPLICATION DU POUVOIR EXÉCUTIF  
DANS LA CAMPAGNE DES ÉLECTIONS EUROPÉENNES (I) 

M. le président. La parole est à Mme Mélanie Vogel, pour 
le groupe Écologiste – Solidarité et Territoires. (Applaudisse-
ments sur les travées du groupe GEST.) 

Mme Mélanie Vogel. Monsieur le Premier ministre, cela 
fait sept ans que la Macronie est au pouvoir en France, sept 
ans pendant lesquels vous avez installé l’extrême droite au 
centre de toute la vie politique française, cyniquement 
convaincu de votre intérêt à avoir en France une extrême 
droite forte face à laquelle vous pourriez feindre de vous 
dresser. C’est sans doute l’objectif que vous avez le mieux 
atteint : l’extrême droite était à 21 % en 2017, elle est 
aujourd’hui à 40 % ! 

Et vous n’arrêtez pas là ! Dans cette campagne, vous 
franchissez, l’une après l’autre, toutes les limites de la 
décence : le débat Attal-Bardella, la proposition de débat 
Macron-Le Pen, les affiches de campagne avec le Président 
tout seul, le Premier ministre qui s’incruste dans une inter-
view de la tête de liste de son parti – moment de gênance 
nationale où on peine à distinguer le plus embarrassant, entre 
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l’immodestie de croire sa présence bienvenue ou celle de la 
penser bénéfique pour Valérie Hayer – ; et, enfin, le passage 
du Président au journal télévisé à vingt-quatre heures de la fin 
de la campagne, décision qui vous vaut une mise en garde de 
l’Arcom. 

J’ai fait campagne dans plus de dix-sept pays européens et, 
franchement, je n’ai vu nulle part, à l’exception peut-être de 
l’Italie et de la Hongrie, un tel niveau de grossièreté et de 
mépris envers la démocratie. (Applaudissements sur les travées 
du groupe GEST.) 

Or tout ce que notre pays compte de démocrates sait très 
bien que l’enjeu majeur de ces élections, c’est d’empêcher 
l’extrême droite de prendre le pouvoir au lieu précis qui s’est 
construit comme le rempart à son projet et à ses idées, 
comme le rempart à la haine, au nationalisme et à la 
guerre, c’est-à-dire l’Union européenne. 

Or le combat contre l’extrême droite, c’est la défense des 
libertés publiques et la promotion de l’égalité et de la 
tolérance, c’est agir pour l’intérêt général et c’est exercer le 
pouvoir de manière exemplaire. 

Quand on reprend ses idées, qu’on institutionnalise sa 
présence, qu’on maltraite son plus efficace antidote – la 
force de nos principes démocratiques –, on la fait progresser 
et tout le monde sait où cela mène. 

C’est le choix que vous avez fait. Est-ce par ignorance, par 
inconscience ou par complaisance ? (Applaudissements sur les 
travées du groupe GEST et sur des travées des groupes SER et 
CRCE-K.) 

M. le président. La parole est à Mme la ministre déléguée 
chargée du renouveau démocratique, porte-parole du 
Gouvernement. (Protestations sur les travées du groupe Les 
Républicains.) 

Mme Prisca Thevenot, ministre déléguée auprès du Premier 
ministre, chargée du renouveau démocratique, porte-parole du 
Gouvernement. Ravie de me retrouver devant vous, 
mesdames, messieurs les sénateurs… 

Madame la sénatrice Mélanie Vogel, je vous confirme que 
le Président de la République, le Premier ministre et 
l’ensemble du Gouvernement et de la majorité présidentielle 
combattent avec une extrême fermeté le Rassemblement 
national. (Protestations sur les travées des groupes GEST et 
SER.) 

M. Yannick Jadot. Avec quelle efficacité ! 
Mme Prisca Thevenot, ministre déléguée. Je suis assez 

étonnée que vous ayez décrété que votre seul et unique 
ennemi était la majorité présidentielle, comme en témoigne 
encore une fois votre question. 

M. François Patriat. Très bien ! 
Mme Prisca Thevenot, ministre déléguée. Face à la gravité de 

la situation, nous devrions, en particulier dans le calme de 
cette institution, nous rappeler quelles sont nos lignes rouges 
et où sont réellement nos ennemis politiques. 

Nous ne devons pas faillir et nous n’avons pas à rougir. 
Oui, je vous l’affirme, nous, la majorité présidentielle, nous 
ne nous excuserons pas de défendre l’Europe. Nous, la 
majorité présidentielle, nous ne nous excuserons pas de 
parler matin, midi et soir d’Europe. (Huées sur les travées 
des groupes Les Républicains et GEST.) Nous, la majorité 
présidentielle, nous ne nous excuserons pas de continuer à 
porter la voix de notre candidate dans le respect de nos 
institutions et dans le cadre fixé par la loi. (Brouhaha.) 

La France est une belle démocratie. Un membre du 
Gouvernement peut s’adresser à la représentation nationale 
et se faire huer, conspuer, preuve que notre démocratie existe 
bel et bien… (Rires sur diverses travées.) 

Cela peut vous faire rire, mais nous avons une institution 
en France, l’Arcom (M. Roger Karoutchi rit ironiquement.), 
qui définit précisément dans quelles conditions nous 
pouvons intervenir et comment les interventions des uns et 
des autres sont comptabilisées. Nous respectons ces principes 
et nous serons là pour continuer à les faire respecter. (Protes-
tations sur diverses travées. – Applaudissements sur des travées 
du groupe RDPI.) 

SITUATION DES FINANCES PUBLIQUES (I) 

M. le président. La parole est à M. Jean-François Husson, 
pour le groupe Les Républicains. (Applaudissements sur les 
travées du groupe Les Républicains.) 

M. Jean-François Husson. Monsieur le ministre, il y a 
quelques jours, Standard & Poor’s a dégradé la note souve-
raine de la France, qui a perdu le double A acquis il y a dix 
ans. 

Trois motifs, qui ne surprennent pas, sont invoqués : un 
déficit public pour 2023 qui n’est pas tenu ; une croissance 
économique plus faible que celle prévue par le Gouverne-
ment ; une progression continue de notre endettement d’ici 
à 2027. 

Le Gouvernement compte-t-il retrouver rapidement la 
note perdue ? Pour y arriver, quelles fautes ou quelles 
erreurs entend-il corriger ? (Applaudissements sur les travées 
du groupe Les Républicains.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué 
chargé des comptes publics. 

M. Thomas Cazenave, ministre délégué auprès du ministre de 
l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et 
numérique, chargé des comptes publics. Monsieur le sénateur, 
vous l’avez dit, Standard & Poor’s a ajusté notre note. (Rires 
et applaudissements sur les travées des groupes Les Républicains et 
SER.) 

Pourquoi parlé-je d’un ajustement ? D’abord, parce que 
c’est la réalité – et on vous doit la vérité – ; ensuite, parce 
que vous m’avez interrogé quant aux conséquences de cette 
décision sur nos conditions de financement. 

M. Jean-François Husson. Non, ce n’est pas la question que 
je vous ai posée ! 

M. Thomas Cazenave, ministre délégué. La réalité, c’est que 
cela n’a eu aucune conséquence sur les conditions de finan-
cement de notre dette. Je pense que nous aurions tous intérêt 
à nous en réjouir. 

M. Jean-François Husson. Tout va bien… 
M. Thomas Cazenave, ministre délégué. Pour autant, faut-il 

en rester là ? Non. Nous n’avons d’ailleurs pas attendu la 
décision de Standard & Poor’s pour engager le redressement 
de nos finances publiques. 

M. François Bonhomme. Heureusement ! 
M. Thomas Cazenave, ministre délégué. Au début de 

l’année, nous avons fait 10 milliards d’euros d’économies 
par un décret d’annulation de crédits, et il y aura 10 milliards 
d’euros d’économies supplémentaires. 

Plusieurs sénateurs du groupe SER. Sans passer par le 
Parlement ! 
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M. Thomas Cazenave, ministre délégué. Je vous l’ai dit, 
monsieur le sénateur, je suis prêt à travailler avec vous sur 
les économies nécessaires à prévoir dans le projet de loi de 
finances pour 2025. 

M. Jean-François Husson. Vous auriez pu le faire avant ! 
M. Thomas Cazenave, ministre délégué. Ce que regarde 

Standard & Poor’s, c’est notre capacité à rembourser notre 
dette. Celle-ci dépend de notre croissance. 

Or, monsieur le sénateur, vous auriez pu souligner que la 
croissance en 2023 a été supérieure aux prévisions du 
Gouvernement, soit 1,1 %… 

M. Jean-François Husson. Merveilleux… 
M. Thomas Cazenave, ministre délégué. … et que nous 

continuons de créer des emplois – 75 000 au premier 
trimestre. C’est ce que regardent les agences de notation : 
la capacité de l’économie à créer des emplois et des recettes 
publiques pour assurer la soutenabilité de la dette. 

Vous le savez, nous allons continuer à redresser nos 
finances publiques et nous atteindrons 4,1 % de déficit 
public. (Mme Valérie Boyer s’exclame.) C’est l’objectif que 
le Premier ministre a fixé à Bruno Le Maire et à moi- 
même. Je compte sur notre travail pour y parvenir. (Applau-
dissements sur des travées du groupe RDPI.) 

M. le président. La parole est à M. Jean-François Husson, 
pour la réplique. 

M. Jean-François Husson. Mais où est le ministre de 
l’économie, cet intermittent du Gouvernement et de notre 
hémicycle ? (M. le garde des sceaux s’indigne.) 

Je suis désolé, mais on ne peut pas se réjouir, comme vous 
venez de le faire, monsieur le ministre, des résultats de la 
France, parce que le déficit de l’État a doublé depuis 2017 : il 
est passé de 77 milliards à 154 milliards d’euros. Voilà la 
vérité ! 

La vérité, ce n’est pas de dire que tout cela n’aura pas 
d’influence sur la vie quotidienne des Français. Les 
Français devront payer ces lourdes fautes. Ce n’est pas accep-
table ! 

Ce qui est encore moins acceptable, c’est de venir 
aujourd’hui demander aux oppositions, avec une forme de 
malignité, des pistes de réflexion. Monsieur le ministre, 
qu’avons-nous fait depuis plusieurs mois ? Je vous rappelle 
que nous vous avons déjà proposé 7 milliards d’euros 
d’économies : vous les avez balayées d’un revers de main. 

Méfiez-vous de cette attitude ! Les Français vont se 
prononcer dimanche. Nous aurons tous des enseignements 
à en tirer, et chacun sera placé devant ses responsabilités. 
Vous devrez cesser de raconter des balivernes sur l’économie 
– on ne pourra plus entendre de tels propos. Nous devons 
nous retrousser les manches, redresser notre pays et regarder 
devant ! (Applaudissements sur les travées du groupe Les 
Républicains et sur des travées du groupe UC.) 

SÉCURITÉ EN GUADELOUPE 

M. le président. La parole est à Mme Solanges Nadille, 
pour le groupe Rassemblement des démocrates, progressistes 
et indépendants. 

Mme Solanges Nadille. Depuis plusieurs semaines, la 
Guadeloupe, mon territoire, est en proie à une flambée de 
violences. 

La semaine dernière, une jeune femme de 27 ans a été tuée 
par balles. Les chiffres sont édifiants par rapport à la moyenne 
nationale : l’archipel compte six fois plus d’homicides, neuf 
fois plus de tentatives d’homicide, dont la moitié par arme à 
feu, et vingt fois plus de vols à main armée. Pointe-à-Pitre, en 
particulier, a été le théâtre de violences urbaines au cours des 
derniers mois. En mars, c’est une commerçante, Maria, qui a 
été tuée lors d’un braquage. 

Devant cette situation plus qu’inquiétante, oui, le Gouver-
nement a réagi. Un grand merci pour la venue en Guade-
loupe du ministre de l’intérieur et des outre-mer à la mi-avril. 
Il avait alors annoncé des opérations de lutte contre la drogue 
et contre la circulation des armes, sans aucun doute le 
problème principal que connaît la Guadeloupe aujourd’hui. 

Il avait également annoncé l’instauration d’un couvre-feu 
pour les mineurs à Pointe-à-Pitre, puis aux Abymes. Oui, il 
n’est pas rare d’y voir des mineurs de 12 ou 13 ans avec des 
armes. Mais allons plus loin et tentons de comprendre la 
réalité du territoire quant à la circulation des armes. 

Il a également nommé un préfet honoraire spécifiquement 
chargé du sujet de l’insécurité. Celui-ci s’est déjà rendu sur 
plusieurs îles de l’archipel, ce que je salue, car il ne faut pas 
oublier que la dimension archipélagique facilite l’entrée des 
armes. Encore plus qu’ailleurs, l’appréhension du dernier 
kilomètre de l’action publique est essentielle. 

Le travail de ce préfet devrait, je l’espère, aboutir à la 
signature d’un contrat territorial de sécurité associant 
l’ensemble des acteurs, comme cela a été fait dans d’autres 
territoires ultramarins et hexagonaux. 

Madame la secrétaire d’État, les Guadeloupéens comptent 
sur vous. Quelles suites pensez-vous donner à ce contrat 
territorial de sécurité ? Il nous faut des engagements pour 
que le travail amorcé soit suivi d’effets et que les habitants 
puissent enfin ne plus avoir à subir le fléau de l’insécurité de 
masse qui a déjà endeuillé tant de familles. (Applaudissements 
sur les travées du groupe RDPI.) 

M. le président. La parole est à Mme la secrétaire d’État 
chargée de la citoyenneté et de la ville. 

Mme Sabrina Agresti-Roubache, secrétaire d’État auprès du 
ministre de l’intérieur et des outre-mer et du ministre de la 
transition écologique et de la cohésion des territoires, chargée 
de la ville, et auprès du ministre de l’intérieur et des outre- 
mer, chargée de la citoyenneté. Madame la sénatrice Nadille, 
permettez-moi de vous faire part de la réponse du ministre de 
l’intérieur, qui ne pouvait être présent aujourd’hui. 

Lors de sa visite, les 17 et 18 avril dernier, le ministre s’est 
engagé devant les élus à renforcer encore notre stratégie de 
lutte contre la délinquance, spécifiquement contre le trafic 
d’armes et le trafic de drogue. 

Depuis 2017, de réels efforts ont été réalisés, vous le savez, 
sur le territoire, et ils seront poursuivis. Depuis lors, près de 
200 gendarmes sont venus renforcer les effectifs sur le terrain. 
Parmi les 200 brigades de gendarmerie dont le Président de la 
République a annoncé la création, trois seront installées en 
Guadeloupe, ce qui représente une trentaine de gendarmes 
supplémentaires d’ici à la fin du quinquennat. Ainsi, une 
brigade vient d’être ouverte à Goyave, bien d’autres 
suivront, comme le ministre vous l’avait annoncé. 
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Les opérations, notamment les opérations « place 
nette XXL », qui sont menées depuis le 15 avril, ont déjà 
permis 75 interpellations, dont celles de plusieurs auteurs de 
vols à main armée, de tentatives de meurtre, de trafic 
d’armes. 

L’implication des forces de sécurité intérieure ne faiblit pas. 
Ces dernières seront d’ailleurs pleinement mobilisées le 
15 juin pour sécuriser les festivités qui accompagneront le 
passage de la flamme olympique dans votre magnifique 
archipel. 

La mission qui a été mise en place le 29 avril par le préfet 
de Guadeloupe et placée sous l’autorité du préfet honoraire 
Lalanne a dressé le 19 mai dernier un diagnostic de sécurité 
préalable, élaboré après une rencontre avec les acteurs du 
territoire. 

Madame la sénatrice, depuis le 19 mai toujours, la seconde 
phase du travail a débuté. Elle devrait conduire le préfet de 
Guadeloupe d’ici à la fin du mois de juillet à présenter au 
ministère de l’intérieur et des outre-mer (Miom) le projet de 
contrat territorial de prévention et de sécurité. Je rappelle 
aussi le rôle fondamental et central que jouent les élus locaux, 
en complément de notre travail. 

M. le président. Il faut conclure ! 
Mme Sabrina Agresti-Roubache, secrétaire d’État. Cela vous 

a été dit par le ministère de l’intérieur, nous appuierons les 
élus autant que possible et de toutes nos forces, car c’est 
ensemble que nous devons mener ce travail global et impor-
tant. (Applaudissements sur les travées du groupe RDPI.) 

PRIX DE L’ÉNERGIE POUR LES ENTREPRISES 

M. le président. La parole est à M. Daniel Chasseing, pour 
le groupe Les Indépendants – République et Territoires. 
(Applaudissements sur les travées du groupe INDEP.) 

M. Daniel Chasseing. Monsieur le ministre, au cours de 
l’hiver 2022-2023 se déclarait en Europe une crise énergé-
tique inédite, provoquée par la guerre en Ukraine. Les entre-
prises qui devaient alors renouveler leur contrat avec leur 
fournisseur d’énergie ont été contraintes d’accepter des prix 
extrêmement élevés. 

Permettez-moi d’évoquer des cas survenus dans ma 
commune : une supérette a retenu une offre à 43 centimes 
d’euros le kilowattheure ; une boulangerie a passé un contrat 
avec EDF Entreprises pour 48 centimes le kilowattheure ; et, 
un peu plus tard, une scierie a accepté une offre 
à 27 centimes le kilowattheure. Sans ces contrats, ces très 
petites entreprises (TPE) pourraient aujourd’hui bénéficier 
d’un tarif, proposé par EDF, de 11 centimes le kilowat-
theure. 

Ces contrats pèsent donc très dangereusement sur ces trois 
entreprises, mais aussi sur de nombreuses autres, qui sont, 
elles aussi, dans la même situation. Elles resteront entravées 
par ces contrats jusqu’à leur échéance, à la fin de l’année 2025 
et en 2026. Leur équilibre financier est en péril, malgré les 
dispositifs de soutien public tels que l’amortisseur. C’est un 
peu ubuesque, sachant que l’État subventionne les contrats 
passés avec une filiale d’EDF ! 

Selon certaines estimations, entre 10 % et 15 % des entre-
prises paient encore le kilowattheure plus de 35 centimes, ce 
qui est totalement intenable. Comment pouvons-nous 
amener les fournisseurs à renégocier ces contrats ? Une 
modification législative peut-elle être envisagée ? Les entre-

prises que je viens d’évoquer n’ont pas obtenu la renégocia-
tion de leur contrat avec EDF Entreprises ou Ekwateur, 
malgré leurs demandes. 

Monsieur le ministre, il y a urgence ! Quelles sont vos 
marges d’action ? (Applaudissements sur les travées du groupe 
INDEP. – M. Bernard Fialaire applaudit également.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué 
chargé de l’industrie et de l’énergie. 

M. Roland Lescure, ministre délégué auprès du ministre de 
l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et 
numérique, chargé de l’industrie et de l’énergie. Monsieur le 
sénateur Chasseing, je vous remercie de votre question, qui 
me permet de rappeler que, face à une crise énergétique 
historique, l’État français a fait énormément pour protéger 
nos entreprises, plus qu’ailleurs, notamment en Allemagne. 
En 2022, en 2023 et en 2024, plus de 17 milliards d’euros au 
total ont été consacrés à l’aide aux entreprises, auxquels 
viennent s’ajouter cette année encore 4 milliards d’euros. 

Vous l’avez mentionné, les prix de marché ont baissé et 
retrouvé aujourd’hui un niveau normal, ce qui justifie que 
nous prévoyions l’extinction en 2025 des dispositifs de 
l’amortisseur pour les PME et du bouclier tarifaire pour les 
TPE. 

Il n’en reste pas moins que, comme vous l’avez dit, les 
entreprises n’ont pas été égales face à cette crise. Vous en avez 
cité trois ; malheureusement, elles sont encore quelques 
centaines à être affectées par des prix négociés au plus 
mauvais moment, même s’ils sont sans doute moins élevés 
que ceux que vous avez évoqués. 

Nous avons insisté auprès des fournisseurs pour qu’ils 
renégocient les contrats de ces entreprises particulièrement 
affectées. Je vous engage à inviter les trois entreprises que 
vous avez mentionnées à se rapprocher de Franck Lhoste, 
commissaire aux restructurations et à la prévention des diffi-
cultés des entreprises de votre département. Il est au service 
des entreprises, afin de les aider dans leurs négociations. 

Je veux être très clair : si les fournisseurs d’électricité ne font 
pas les efforts nécessaires, nous sommes prêts à examiner 
d’autres possibilités d’action, éventuellement de nature légis-
lative –, mais il faudra faire attention à l’impact qu’elles 
pourraient avoir sur les finances publiques. M. le rapporteur 
général de la commission des finances veille… 

En tout cas, nous souhaitons accompagner les entreprises, 
qui ne doivent pas faire les frais de cette crise. (Applaudisse-
ments sur des travées du groupe RDPI.) 

M. le président. La parole est à M. Daniel Chasseing, pour 
la réplique. 

M. Daniel Chasseing. Je donnerai juste un chiffre, monsieur 
le ministre : en 2023, la facture d’électricité de la supérette 
s’est élevée à 83 000 euros, contre 29 000 euros en 2022. 
Même si celle-ci a bénéficié de l’amortisseur à hauteur 
de 10 000 euros, cela représente un déficit de plus de 40 000  
euros. C’est beaucoup pour une petite entreprise, qui a peu 

de marges. Il faut absolument qu’elle puisse renégocier son 
contrat ! (Applaudissements sur les travées du groupe INDEP.) 

M. Roland Lescure, ministre délégué. Je suis d’accord ! 

TUBERCULOSE BOVINE 

M. le président. La parole est à Mme Nathalie Delattre, 
pour le groupe du Rassemblement Démocratique et Social 
Européen. (Applaudissements sur les travées du groupe RDSE.) 
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Mme Nathalie Delattre. Il y a cinq ans, presque jour pour 
jour, j’alertais ici Didier Guillaume, alors ministre de l’agri-
culture (Exclamations sur des travées du groupe SER), sur le 
risque de propagation de la tuberculose bovine. Il y a cinq 
ans, il m’avait répondu que la France était indemne. Exit la 
recherche sur le vaccin puisque le problème n’existait pas ! 
Cinq ans sont passés, mais, malheureusement, mon cri 
d’alerte est plus que jamais nécessaire. 

On recense actuellement huit foyers en Gironde, dont l’un 
chez Bérénice Walton, éleveuse de vaches bazadaises, qui a 
mis en ligne une vidéo visionnée des milliers de fois. Mon 
collègue député Florent Boudié et moi-même avons alerté 
Marc Fesneau de sa situation – je salue d’ailleurs la rapidité 
de son retour. 

En raison de la contamination de l’une de ses vaches, 
Bérénice a été contrainte d’abattre l’ensemble de son 
cheptel de 200 vaches et bœufs, qui était sa fierté et sa 
raison d’être. Certes, vous pourrez me répondre, madame 
la ministre, qu’un abattage partiel était possible, mais dans 
quelles conditions ? 

Le protocole est tout simplement démentiel, entre mise en 
quarantaine, rasage, vaccination, contrôle par pieds à 
coulisse, prise de sang à soumettre dans un délai de six 
heures et j’en passe, et ce tous les deux mois. Alors oui, 
Bérénice a fait le choix de l’abattage total. Un véritable 
crève-cœur ! 

Ensuite vient la question de l’indemnisation. Certes, nos 
éleveurs sont indemnisés, mais à quel prix ? Ils doivent 
respecter un cahier des charges strict et d’une complexité 
abyssale. En outre, 30 % du montant de l’indemnisation 
ne leur est versé qu’à la condition de remplacer dans un 
délai d’un an et à l’identique le cheptel abattu. Mais 
comment faire quand, comme Bérénice, cette possibilité 
est inenvisageable puisque ses animaux, d’une race rare, 
n’existent pas sur le marché ? 

Comment expliquer que les pertes d’exploitation et de 
clientèle ne soient pas prises en compte ? Comment expliquer 
à ces éleveurs qui ont tout perdu que leur indemnité est 
imposable ? 

Madame la ministre, quelles dispositions comptez-vous 
prendre pour que Bérénice soit la dernière à vivre cet 
enfer ? (Applaudissements sur les travées du groupe RDSE.) 

M. le président. La parole est à Mme la ministre déléguée. 

Mme Agnès Pannier-Runacher, ministre déléguée auprès du 
ministre de l’agriculture et de la souveraineté alimentaire. 
Madame la sénatrice Delattre, je connais votre engagement 
auprès de nos éleveurs, et je tiens à vous dire que je 
comprends totalement le désarroi de ceux qui sont touchés 
par des abattages en raison d’une contamination à la tuber-
culose bovine. Mes équipes ont d’ailleurs échangé avec 
Bérénice Walton. 

La lutte contre cette maladie est d’abord un enjeu de santé 
publique. Il s’agit de réduire le risque de contamination 
humaine. Ces abattages sont donc, hélas ! malheureusement 
parfois nécessaires pour garantir la sécurité de nos conci-
toyens. Vous le savez, de telles décisions ne sont jamais 
prises de gaieté de cœur. On n’y vient que lorsqu’il est 
absolument impossible de faire autrement. 

Je sais que la Gironde est particulièrement touchée. Je peux 
vous assurer que nous avons examiné avec attention le dossier 
de Mme Walton et ceux, d’ailleurs, de tous les éleveurs 
touchés par cette maladie, afin de les accompagner et de 
leur proposer l’indemnisation la plus adaptée possible. 

Nous y mettons les moyens. Le montant prévu est d’habi-
tude de 20 millions d’euros ; nous y avons ajouté 15 millions 
d’euros dans le cadre du plan de reconquête de notre souve-
raineté sur l’élevage, pour aller plus loin et mieux accompa-
gner les éleveurs. Ces sommes vont nous permettre 
d’améliorer le niveau de biosécurité dans les élevages 
français. L’important, c’est d’arrêter cette épidémie et 
d’accompagner le déploiement de notre feuille de route de 
lutte contre la tuberculose. 

Un groupe de travail associant les représentants agricoles 
sera très prochainement lancé pour adapter le dispositif 
d’indemnisation aux évolutions que vous évoquez : je pense 
notamment au regain d’intérêt pour les races les plus rares. 
Nous attendons ses conclusions pour la fin de l’année, et 
nous mettrons en œuvre immédiatement des actions de 
manière à améliorer les indemnisations. (Applaudissements 
sur les travées du groupe RDPI.) 

IMPLICATION DU POUVOIR EXÉCUTIF  
DANS LA CAMPAGNE DES ÉLECTIONS EUROPÉENNES (II) 

M. le président. La parole est à M. Jean-Raymond 
Hugonet, pour le groupe Les Républicains. (Applaudissements 
sur les travées du groupe Les Républicains.) 

M. Jean-Raymond Hugonet. Ma question s’adresse à M. le 
Premier ministre. 

Un Président de la République qui s’invite au journal de 
vingt heures de TF1 et de France 2 à trois jours d’un scrutin, 
en prétextant la célébration du quatre-vingtième anniversaire 
du Débarquement ; vous-même, monsieur le Premier 
ministre, qui, en passant par là – et sans contrainte ! –, 
vous invitez à la Maison de la radio et de la musique 
pendant l’interview de la candidate de votre parti politique : 
c’est le plus haut niveau de nos institutions qui s’engage dans 
la bataille électorale. Dont acte. 

Même si tout le monde a bien compris que le Président de 
la République le fait de son plein gré et qu’il vous a demandé 
de sortir de votre réserve initiale, par ailleurs bien compré-
hensible, cet engagement vous oblige désormais. 

Nous veillerons bien sûr très attentivement auprès de 
l’Arcom à ce que ces temps d’intervention soient intégrale-
ment décomptés, à l’instar du discours du Président de la 
République sur l’Europe le 25 avril dernier à la Sorbonne. 

Si vous êtes en campagne aux côtés du Président de la 
République, monsieur le Premier ministre, c’est pour le 
meilleur… et pour le pire. Et même si le pire n’est jamais 
certain, quelles conclusions tirerez-vous d’un résultat du 
scrutin qui serait conforme à ce que l’ensemble des instituts 
de sondages semblent prévoir aujourd’hui, c’est-à-dire un très 
sérieux revers ? (Applaudissements sur les travées du groupe Les 
Républicains.) 

M. Xavier Iacovelli. Et vous ? 
M. le président. La parole est à Mme la ministre déléguée 

chargée du renouveau démocratique, porte-parole du 
Gouvernement. (Protestations sur les travées du groupe Les 
Républicains.) 
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Mme Prisca Thevenot, ministre déléguée auprès du Premier 
ministre, chargée du renouveau démocratique, porte-parole du 
Gouvernement. Monsieur le sénateur Hugonet, comme vous 
le savez, être en responsabilité, c’est avoir le courage de 
défendre ses convictions et ses idées devant les Français. 

Mme Valérie Boyer. Oh là… 
Mme Prisca Thevenot, ministre déléguée. Les membres de la 

majorité, les ministres, le Premier ministre, le Président de la 
République portent ensemble un projet cohérent et sérieux 
pour l’Europe et pour défendre la place de la France en 
Europe. 

M. Max Brisson. Le Président de la République n’est pas le 
chef de la majorité ! 

Mme Prisca Thevenot, ministre déléguée. J’y insiste, nous 
n’avons pas honte de continuer à défendre la place et la voix 
de la France en Europe. (M. Yannick Jadot lève les bras au 
ciel.) 

Vous vous en souvenez, en d’autres temps, lorsque vous 
étiez à notre place, un autre Président de la République faisait 
comme nous aujourd’hui et vous trouviez cela alors tout à 
fait normal. (Exclamations sur les travées du groupe Les 
Républicains.) Nous le faisons dans le cadre et le respect de 
nos institutions et de la loi. (Protestations sur de nombreuses 
travées. – Mme Sophie Primas fait un geste de dénégation.) 

Comme vous l’avez très justement souligné, monsieur le 
sénateur, en France, le rôle de l’Arcom est de décompter très 
précisément les interventions des uns et des autres quand elles 
ont un lien direct avec une campagne électorale. Nous 
sommes dans un État de droit, dans une démocratie, nous 
devons le respecter. (M. Max Brisson proteste.) 

Oui, Gabriel Attal, le Premier ministre, s’engage pleine-
ment dans l’Europe,… 

M. Rachid Temal. Ah ! 
Mme Prisca Thevenot, ministre déléguée. … une Europe qui 

se rappelle à nous en cette année de commémoration 
des 80 ans du Débarquement. L’Europe nous convoque ; 
notre histoire nous convoque. Ne leur faisons pas honte. 

S’engager pour l’Europe, ce n’est pas toujours s’engager 
pour le pire : c’est toujours s’engager pour le meilleur, et pour 
la paix ! (MM. François Patriat et Thani Mohamed Soilihi 
applaudissent.) 

M. Max Brisson. Bla bla bla ! 
M. le président. La parole est à M. Jean-Raymond 

Hugonet, pour la réplique. 
M. Jean-Raymond Hugonet. Merci, madame la ministre, 

d’avoir eu l’amabilité de me répondre. (Rires sur de 
nombreuses travées.) 

Que vous n’ayez pas honte, nous l’avons tous compris, et 
ce depuis bien longtemps ! (Nouveaux rires sur les mêmes 
travées.) 

À en croire l’intitulé de votre ministère, vous êtes chargée 
du « renouveau démocratique » : si vous considérez que c’est 
l’irresponsabilité et la désinvolture, ce n’est pas notre cas, ici. 
Que vous le reconnaissiez ou non, ce que vous faites est 
inadmissible. 

Aussi, je vous invite, en sortant de l’hémicycle, à relire la 
Constitution de 1958, dont un exemplaire est exposé dans la 
salle des Conférences : elle a été écrite par des gens qui avaient 

un sens des responsabilités bien différent du vôtre ! (Applau-
dissements sur les travées des groupes Les Républicains et SER, 
ainsi que sur des travées du groupe CRCE-K.) 

Mme Olivia Grégoire, ministre déléguée. Et l’affiche de la 
droite en 2009 ? 

SITUATION DES FINANCES PUBLIQUES (II) 

M. le président. La parole est à M. Thierry Cozic, pour le 
groupe Socialiste, Écologiste et Républicain. (Applaudisse-
ments sur les travées du groupe SER.) 

M. Thierry Cozic. Ma question s’adressait à M. le ministre 
de l’économie, qui brille encore par son absence. La semaine 
dernière, le président Claude Raynal enjoignait au ministre, 
lors de son audition au Sénat, de cesser d’employer un ton 
péremptoire au vu de la dégradation des finances publiques. 

Patatras ! Deux jours plus tard, sur BFM, le ministre a 
rechuté en déclarant, avec toute l’humilité qui le caractérise, 
cet orwellien : « J’ai sauvé l’économie » ! (Rires sur les travées 
du groupe SER.) Lui seul donc, pas même le Président de la 
République, pas même les travailleurs de ce pays, lui, rien que 
lui et seulement lui, le tout en rédigeant six livres ! (Marques 
d’ironie sur de nombreuses travées.) Cela a de quoi impres-
sionner… On pourrait en rire si la situation du pays n’était 
pas si grave. 

Sur la forme, par cette déclaration, le ministre Le Maire a 
incarné le grand passage de l’institution à l’individu et 
délaissé la glorification du travail d’équipe au profit d’une 
promotion sans gêne de sa propre personne. 

Sur le fond, le compte n’y est pas non plus, comme en 
atteste la dégradation de la note de la France par l’agence 
Standard & Poor’s. Une telle dégradation devrait l’appeler à 
un peu plus de modestie, mais il n’en est rien. À sa décharge, 
il est vrai que la modestie n’est pas la principale qualité 
inscrite dans l’ADN de la formation politique de la 
majorité présidentielle. 

M. Thomas Cazenave, ministre délégué. Oh ! 
M. Thierry Cozic. C’est d’ailleurs dans un excès de modestie 

toute particulière que le Président de la République déclarait 
la semaine dernière dans L’Express que le dérapage des 
comptes publics n’était en rien dû à l’État et qu’il relevait 
de la seule responsabilité des collectivités territoriales. (Excla-
mations sur diverses travées.) 

M. Éric Bocquet. Eh oui ! 
M. Thierry Cozic. Cette déclaration incendiaire et les propos 

du ministre Le Maire suscitent de sérieuses interrogations sur 
la capacité de la majorité présidentielle à poser un diagnostic 
sincère et partagé sur la situation économique et budgétaire 
de notre pays. 

Ma question est donc simple : notre pays ne gagnerait-il 
pas à ce que ses représentants cessent leurs déclarations de 
matamores afin de se concentrer sur l’établissement d’un 
diagnostic commun, condition sine qua non d’une action 
publique efficiente ? (Applaudissements sur les travées du 
groupe SER et sur des travées du groupe CRCE-K.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué 
chargé des comptes publics. 

M. Thomas Cazenave, ministre délégué auprès du ministre de 
l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et 
numérique, chargé des comptes publics. Monsieur le sénateur 
Thierry Cozic, vous nous invitez à cesser les « déclarations de 
matamores » pour évoquer le fond. Permettez-moi de vous 
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dire que votre question et vos attaques personnelles ne font 
absolument pas avancer le débat sur le fond ! (Protestations sur 
les travées du groupe SER.) 

J’aurais aimé que vous soyez aussi créatif pour proposer des 
pistes d’économies lors de l’examen du projet de loi de 
finances que vous l’avez été pour critiquer Bruno Le 
Maire. Or, je dois le dire, vous n’avez fait preuve ni d’une 
grande créativité ni de beaucoup d’initiative. Si tel avait été le 
cas, nous aurions pu vous attribuer personnellement de 
grands succès… 

En ce qui concerne le budget, lors de mon audition par la 
mission d’information dont vous êtes membre, j’ai rappelé 
un certain nombre d’éléments. Si la dette a augmenté, c’est 
parce que nous avons fait face à des crises. Et ce n’est pas ici, 
et encore moins à la majorité sénatoriale, que je rappellerai 
que la crise de 2008 a entraîné une augmentation de la dette 
de 26 % entre 2007 et 2012. 

Oui, nous avons été percutés par des crises ; oui, nous 
avons réagi en aggravant le déficit public pour protéger 
notre pays, comme Bruno Le Maire a eu l’occasion de le dire. 

Par ailleurs, le Président de la République n’a jamais dit 
que les collectivités territoriales étaient responsables de 
l’aggravation du déficit. (Protestations sur les travées du 
groupe SER.) Il a dit que nous avions constaté, et j’ai eu 
l’occasion de m’en expliquer, que leurs dépenses avaient 
en 2023 progressé plus vite que l’inflation. Les dépenses de 
fonctionnement ont progressé de 5,9 %, soit un point de 
plus que l’inflation. Or, dans la loi de programmation des 
finances publiques, nous avions prévu qu’elles ne devaient 
pas augmenter plus que l’inflation. 

Durant cette période, n’avons-nous pas aidé les collectivités 
territoriales ? Créé un fonds vert ?… 

Mme Audrey Linkenheld. Il est en baisse ! 
M. Thomas Cazenave, ministre délégué. Mis en place un 

filet contre l’inflation ? Augmenté la dotation biodiversité ? 
Créé un amortisseur électricité ? Ne nous sommes-nous pas 
tenus aux côtés des collectivités territoriales ? La réponse est 
oui ! 

M. le président. Il faut conclure ! 
M. Thomas Cazenave, ministre délégué. C’est parce que 

nous avons les finances publiques en partage avec les collec-
tivités territoriales que nous appelons ces dernières à faire des 
efforts. (Applaudissements sur les travées du groupe RDPI.) 

Mme Sophie Primas. Trois mille milliards d’euros de 
dettes ! 

CONCLUSIONS DU RAPPORT SUR LA DÉCENTRALISATION 
REMIS AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE 

M. le président. La parole est à M. Mathieu Darnaud, pour 
le groupe Les Républicains. (Applaudissements sur les travées 
du groupe Les Républicains.) 

M. Mathieu Darnaud. Monsieur le Premier ministre, mais 
où est donc passé le puissant souffle décentralisateur que 
nous promettait le Président de la République à l’aube de 
son mandat, en 2017 ? 

M. Loïc Hervé. Aux oubliettes ! 
M. Mathieu Darnaud. S’est-il tout simplement évanoui, 

tout comme les promesses de déconcentration ou bien 
encore cette volonté – verbale – de consacrer le travail de 
nos élus dans les territoires ? 

Sept ans plus tard, nous avons peu de choses à nous mettre 
sous la dent : deux lois, peu ambitieuses, Engagement et 
proximité et 3DS. 

Force est de constater que toutes les initiatives prises pour 
tenter de consacrer le travail des élus de France ont émané de 
la Haute Assemblée, qu’il s’agisse des propositions relatives à 
la protection des élus ou à leur statut, statut que vous aviez 
pourtant annoncé lors du dernier Congrès des maires de 
France, ou encore des travaux qui mettent en valeur, de 
près ou de loin, ce qu’ont fait les élus des territoires, notam-
ment dans les moments de crise. Tout est parti du Sénat ! 

À présent, vous nous présentez le rapport d’Éric Woerth, 
dont la meilleure partie est, elle aussi, largement inspirée des 
travaux du Sénat – le président Larcher y avait d’ailleurs 
invité notre collègue député. Mais le rapport est également 
flou sur de nombreux sujets et suscite, disons-le très claire-
ment, de grandes déceptions, faute de trancher certaines 
questions. 

Ma question est très simple, monsieur le ministre : faut-il 
voir dans ce rapport le début d’une initiative, d’un grand 
texte sur la décentralisation et le statut de l’élu, ou sommes- 
nous destinés à connaître une nouvelle déception ? (Applau-
dissements sur les travées des groupes Les Républicains et UC.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la transi-
tion écologique et de la cohésion des territoires. 

M. Christophe Béchu, ministre de la transition écologique et 
de la cohésion des territoires. Monsieur le sénateur Darnaud, 
comment pouvez-vous imaginer que notre obsession, celle du 
Président de la République ou du Gouvernement, soit 
d’alimenter votre déception ? J’ai pourtant le sentiment que 
nous consacrons une part significative de nos semaines à 
regarder comment nous rapprocher des sages avis exprimés 
par le Sénat ! 

M. Rachid Temal. Une cohabitation ? 
M. Christophe Béchu, ministre. Je vois dans votre question 

non pas une remise en cause, mais un appel ardent à la 
concertation et au passage à l’acte, à la suite de la remise 
de ce rapport. 

Il y a une heure, le Premier ministre a déclaré que, d’ici à la 
fin du mois de juin, il lancerait les concertations opération-
nelles sur la suite du rapport Woerth afin que plusieurs textes 
de loi puissent être déposés au Parlement avant la fin de 
l’année. 

Les bases des mesures que vous appelez de vos vœux 
– clarification, simplification, statut de l’élu – figurent 
dans le rapport Woerth et dans celui de Boris Ravignon 
sur les coûts des normes et de l’enchevêtrement des compé-
tences entre l’État et les collectivités. 

Il faut à présent passer aux actes. Que n’auriez-vous dit si 
toutes les questions avaient d’ores et déjà été tranchées ? 

Après les critiques de l’Association des maires de France et 
des présidents d’intercommunalité, le satisfecit mesuré 
d’Intercommunalités de France, l’appel de Régions de 
France à passer aux actes, les lignes rouges et les points 
positifs évoqués par Assemblée des départements de France, 
je pense que chacun pourra faire son miel à partir des 
51 propositions du rapport. 

Certaines sont irritantes, sur le mode de scrutin ; d’autres 
me semblent consensuelles, sur le statut de l’élu. Sur ce 
dernier point, un travail de qualité a été accompli au 
Sénat, mais aussi par les députés Spillebout et Jumel, en 
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liaison avec Dominique Faure. Sur certains sujets – je pense à 
la création d’un conseiller territorial et au mode de scrutin à 
Paris, Lyon et Marseille –, les opinions sont divergentes. Il 
reviendra au Parlement, en particulier au Sénat, de trancher. 

Les concertations débuteront lors de la deuxième quinzaine 
du mois de juin, l’objectif étant qu’elles débouchent sur un 
texte. (Applaudissements sur les travées des groupes RDPI et 
INDEP.) 

M. le président. La parole est à M. Mathieu Darnaud, pour 
la réplique. 

M. Mathieu Darnaud. Monsieur le ministre, après les 
missions, les rapports et les concertations, place aux actes ! 
Sinon, c’est non pas le travail des élus locaux que vous allez 
consacrer, mais un vieux dicton issu des territoires : « Grand 
diseux, petit faiseux. » (Applaudissements sur les travées du 
groupe Les Républicains.) 

Mme Olivia Grégoire, ministre déléguée. Et vous savez de 
quoi vous parlez en la matière ! 

INGÉRENCES ÉTRANGÈRES  
EN POLYNÉSIE FRANÇAISE 

ET EN NOUVELLE-CALÉDONIE 

M. le président. La parole est à Mme Lana Tetuanui, pour 
le groupe Union Centriste. (Applaudissements sur les travées 
du groupe UC.) 

Mme Lana Tetuanui. Monsieur le Premier ministre, en 
janvier dernier, l’Azerbaïdjan adoptait une résolution en 
faveur de l’indépendance de la Polynésie française, de la 
Corse et de la Nouvelle-Calédonie. 

Au début du mois de mai, une délégation du congrès de 
Nouvelle-Calédonie et le secrétaire général du parti indépen-
dantiste polynésien ont signé un mémorandum de coopéra-
tion avec le régime de Bakou. 

Pas plus tard que la semaine dernière, une importante 
délégation, composée notamment de représentants indépen-
dantistes de notre assemblée territoriale, se rendait de 
nouveau à Bakou pour finaliser des accords de coopération 
sur la décolonisation de la Polynésie française. Les élus 
indépendantistes polynésiens se rapprochent de plus en 
plus du Parlement d’Azerbaïdjan, en toute impunité, leur 
cheval de bataille idéologique étant la lutte contre le colonia-
lisme français. Et on laisse faire ! 

Alors que de nombreux travaux sont en cours au Parlement 
sur le spectre des ingérences étrangères, quelle est la position 
de la France face à ces alliances des partis indépendantistes de 
notre zone Pacifique ? Comment la France entend-elle 
garantir la stabilité et la sécurité de nos territoires face à 
ces ingérences étrangères ? (Applaudissements sur les travées 
du groupe UC et sur des travées du groupe Les Républicains. –  
MM. Thani Mohamed Soilihi, Rachid Temal et Hussein 

Bourgi applaudissent également.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué 
chargé du commerce extérieur, de l’attractivité, de la franco-
phonie et des Français de l’étranger. 

M. Franck Riester, ministre délégué auprès du ministre de 
l’Europe et des affaires étrangères, chargé du commerce extérieur, 
de l’attractivité, de la francophonie et des Français de l’étranger. 
Madame la sénatrice, l’Azerbaïdjan a fait le choix de provo-
quer une crise sans précédent dans ses relations bilatérales 
avec la France. 

Bakou multiplie les actions de plus en plus agressives à 
l’égard de notre pays. 

Il s’agit d’abord de manœuvres informationnelles. Plus 
d’une trentaine depuis janvier 2023 ont été documentées 
par Viginum, le service de vigilance et de protection contre 
les ingérences numériques étrangères. Elles sont inaccepta-
bles, et nous les dénonçons avec la plus grande fermeté. 

Il s’agit ensuite du discours officiel tenu par un certain 
nombre de responsables de l’Azerbaïdjan, très hostiles à la 
France. Ce discours s’accompagne d’actions s’apparentant 
clairement à des ingérences. Vous en avez rappelé 
quelques-unes. Nous avons en particulier relevé avec préoc-
cupation l’invitation par le Parlement d’Azerbaïdjan de 
certains responsables indépendantistes de Polynésie française 
le 30 mai dernier. 

M. Rachid Temal. Et le gaz azéri ? 
M. Franck Riester, ministre délégué. Nous pensons aussi à un 

certain nombre d’initiatives en direction des indépendantistes 
de Nouvelle-Calédonie. 

Madame la sénatrice, nous continuerons de dénoncer ces 
pratiques, à agir plus largement aussi contre toutes les 
ingérences étrangères, pour bâtir une sorte de bouclier 
démocratique contre ces ingérences. 

Je pense à cet égard aux ingérences russes il y a quelques 
semaines, à ces étoiles de David taguées dans Paris, mais 
aussi, peut-être, à ces mains rouges peintes sur le mémorial 
de la Shoah et, encore récemment, à ces cercueils déposés au 
pied de la tour Eiffel. 

Je tiens à saluer le travail effectué par le Parlement pour 
aider le Gouvernement à bâtir ce bouclier de défense 
démocratique, grâce, notamment, à l’accord auquel est 
parvenue la commission mixte paritaire sur la proposition 
de loi du député Sacha Houlié, qui sera adoptée cette 
semaine. 

Il n’est pas anodin que ce texte soit voté à quelques jours 
des élections européennes, car, comme l’a rappelé le Premier 
ministre, ce qui se joue dimanche, c’est notre capacité à nous 
défendre face aux ingérences étrangères. (Applaudissements sur 
les travées du groupe RDPI.) 

M. le président. La parole est à Mme Lana Tetuanui, pour 
la réplique. 

Mme Lana Tetuanui. Merci de votre réponse, monsieur le 
ministre. Le sujet est tellement sensible ! Dois-je vous 
rappeler que, en Polynésie, plus de 75 % de la population 
tient à rester dans le giron de la République française ? Aussi, 
le silence de Paris nous interpelle ! (Applaudissements sur les 
travées des groupes UC, INDEP et Les Républicains.) 

Monsieur le Premier ministre, nous attendons des actes 
forts de l’État pour prévenir toute manipulation étrangère 
dans nos territoires tant convoités et ne jamais vivre ce que 
nos voisins calédoniens subissent actuellement. (Bravo ! et vifs 
applaudissements sur les mêmes travées. – MM. Rachid Temal 
et Jean-Marc Vayssouze-Faure applaudissent également.) 

AIDE MÉDICALE DE L’ÉTAT 

M. le président. La parole est à M. Francis Szpiner, pour le 
groupe Les Républicains. (Applaudissements sur les travées du 
groupe Les Républicains.) 

M. Francis Szpiner. Monsieur le président, mes chers collè-
gues, ma question s’adresse à M. le Premier ministre. En 
effet, lors des débats sur le projet de loi pour contrôler 
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l’immigration, améliorer l’intégration, la Première ministre 
Mme Borne s’était engagée à réformer l’aide médicale 
d’urgence. 

Elle avait notamment écrit au Président du Sénat : « J’ai 
demandé aux ministres concernés de préparer les évolutions 
réglementaires ou législatives qui permettront d’engager une 
réforme de l’aide médicale de l’État. » Elle ajoutait qu’elle 
souhaitait associer les parlementaires à ces travaux, et qu’ils 
devaient être engagés – c’était un impératif – au début de 
l’année 2024. 

M. le Premier ministre Gabriel Attal, lors de sa déclaration 
de politique générale, a confirmé les propos de Mme la 
Première ministre de l’époque – cela s’appelle la continuité 
de l’État. Il précisait simplement qu’il voulait privilégier la 
voie réglementaire. Je lui signale que, d’un point de vue 
juridique, c’est impossible, parce qu’il faudrait procéder par 
ordonnances, et donc obtenir une habilitation pour ce faire 
avant l’été. 

Chacun sait que l’été commence le 20 juin, que nous 
sommes le 5 juin et que nous n’avons rien vu venir. Quel 
est donc le calendrier du Gouvernement ? La parole de deux 
Premiers ministres devant le Président du Sénat et la repré-
sentation nationale a-t-elle une valeur ? 

M. Béchu vient justement de nous donner un calendrier. 
Les calendriers, c’est bien, mais nous aimerions que les 
engagements soient tenus. (Applaudissements sur les travées 
du groupe Les Républicains.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué 
chargé de la santé et de la prévention. 

M. Frédéric Valletoux, ministre délégué auprès de la ministre 
du travail, de la santé et des solidarités, chargé de la santé et de la 
prévention. Monsieur le sénateur Szpiner, l’engagement de 
l’État est ferme, il a été rappelé à deux reprises, et par la 
Première ministre Borne et par l’actuel Premier ministre dans 
son discours de politique générale. L’intention est toujours, 
sur la base du rapport commandé à Patrick Stefanini et 
Claude Évin, de réformer ou d’ajuster– de faire évoluer en 
tout cas – le dispositif de l’aide médicale de l’État (AME). 

J’entends toutefois des caricatures sur ce sujet. Il s’agit d’un 
dispositif de santé publique visant à protéger la santé indivi-
duelle de personnes qui sont sur le territoire français, ce qui a 
aussi pour effet de protéger la santé collective de la popula-
tion. Je rappelle, pour ceux qui auraient des doutes, le cas de 
l’Espagne qui, en 2012, avait cru bon de supprimer un dispo-
sitif identique et qui l’a réintroduit en 2018, compte tenu de 
la surmortalité et de la résurgence de maladies infectieuses 
dans le pays. 

M. Xavier Iacovelli. Très bien ! 

M. Frédéric Valletoux, ministre délégué. En France, le 
rapport de MM. Stefanini et Évin indique qu’une réforme 
réglementaire est tout à fait possible. Il en dessine la voie, 
dans le sillage de la réforme de 2019. Celle-ci avait déjà 
constitué un ajustement d’ampleur du dispositif, qui malheu-
reusement n’avait pas été salué sur toutes les travées, mais qui 
avait été opéré par l’actuelle majorité. 

Il est nécessaire de lutter contre quelques abus, mais tout 
dispositif public en produit – on le sait. Je le redis, il est 
possible d’ajuster le dispositif, qui est essentiel à notre pays, 
par voie réglementaire. Le calendrier sera donc tenu. 

Le Premier ministre a l’habitude de tenir ses engagements : 
sur ce sujet, il vous le prouvera dans quelques semaines. 
(Applaudissements sur les travées du groupe RDPI. –  
Mme Laurence Rossignol applaudit également.) 

M. le président. La parole est à M. Francis Szpiner, pour la 
réplique. 

M. Francis Szpiner. Je rappelle qu’il s’agit tout de même 
d’une économie envisageable de 400 millions d’euros : ce 
n’est pas négligeable par les temps qui courent, où notre 
note est non pas dégradée, mais ajustée… 

Je constate encore une fois que les intentions sont là, mais 
que, pour les actes, le calendrier est très juste ! Pour honorer 
la parole de deux Premiers ministres, il faudrait que vous 
nous soumettiez un texte sous quinze jours. Il y en a vraiment 
assez de voir se dégrader la parole publique ! Vous prenez des 
engagements qui ne sont pas tenus : c’est toujours pour 
demain, après un rapport, etc. (Bravo ! et applaudissements 
sur les travées du groupe Les Républicains.) 

SITUATION EN NOUVELLE-CALÉDONIE 

M. le président. La parole est à Mme Viviane Artigalas, 
pour le groupe Socialiste, Écologiste et Républicain. (Applau-
dissements sur les travées du groupe SER.) 

Mme Viviane Artigalas. Monsieur le Premier ministre, 
l’état d’urgence en Nouvelle-Calédonie a été levé le 
28 mai, mais la situation y est toujours aussi instable. L’aéro-
port et les accès portuaires sont fermés, on compte des 
dizaines de barrages, et toujours autant de renforts militaires : 
des gendarmes équipés de véhicules d’intervention Centaure 
sont envoyés sur place. 

Un flou inadmissible est maintenu sur la réalité de la 
situation vécue par nos concitoyens de Nouvelle-Calédonie. 
Ceux-ci subissent un quasi-blocus, peinent à s’approvi-
sionner, à se déplacer et à se soigner. 

Or, dans quatre jours, tous les Français sont convoqués aux 
urnes pour les élections européennes, qui ne peuvent pas être 
reportées. Dans un tel contexte, les électeurs de Nouvelle- 
Calédonie risquent de ne pas pouvoir y participer. 

Nous sommes tous attachés ici à ce que les élections 
européennes se déroulent sur l’ensemble des territoires 
français, et donc aussi en Nouvelle-Calédonie. 

Il est nécessaire de rétablir l’ordre, mais surtout de renouer 
avec le processus de négociation et de consensus qui a 
toujours prévalu depuis les accords de Nouméa. Seul ce 
processus permettra de trouver un accord politique et insti-
tutionnel global. 

Pouvez-vous nous assurer que les élections européennes se 
tiendront dimanche en Nouvelle-Calédonie ? Allez-vous 
suspendre la réforme constitutionnelle ? Répondrez-vous à 
la demande légitime du Parlement en inscrivant à l’ordre 
du jour des assemblées, sur le fondement de l’article 50-1 
de la Constitution, un débat sur la situation en Nouvelle- 
Calédonie ? (Applaudissements sur les travées du groupe SER.) 

M. le président. La parole est à Mme la ministre déléguée 
chargée des collectivités territoriales et de la ruralité. 

Mme Dominique Faure, ministre déléguée auprès du ministre 
de l’intérieur et des outre-mer et du ministre de la transition 
écologique et de la cohésion des territoires, chargée des collectivités 
territoriales et de la ruralité. Madame la sénatrice Artigalas, je 
vous prie de bien vouloir excuser l’absence du ministre de 
l’intérieur et des outre-mer. 
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Mme Marie-Pierre de La Gontrie. C’est au Premier ministre 
que la question est adressée ! 

Mme Dominique Faure, ministre déléguée. Vous avez raison, 
l’ordre républicain et la tranquillité publique sont fondamen-
taux, et le travail est toujours en cours. Le Gouvernement 
tout entier suit la situation de façon continue. 

Vous appelez de vos vœux une clarification sur les moyens 
mobilisés, et je veux vous apporter quelques éléments. Des 
actions violentes continuent à se manifester, mais des renforts 
importants ont été envoyés sur place, portant à trente le 
nombre d’unités de forces mobiles en Nouvelle-Calédonie. 
Ces unités sont appuyées, vous le savez, par des renforts du 
groupe d’intervention de la gendarmerie nationale (GIGN) 
et du Raid (recherche, assistance, intervention, dissuasion), 
par des officiers de police judiciaire, des techniciens, des 
pompiers et des formations militaires de la sécurité civile 
(Formisc). À ce stade, les effectifs présents sur place 
s’élèvent à près de 4 000, dont 2 500 membres des forces 
de sécurité intérieures projetés en renfort. 

Vous voulez connaître la situation sur place. À ce 
stade, 2 387 personnes, françaises et étrangères, ont été 
raccompagnées hors de Nouvelle-Calédonie, tandis que 1 012  
résidents calédoniens ont pu regagner leur domicile. Le 

couvre-feu est toujours en vigueur, l’état d’urgence a été 
levé. L’aéroport est rouvert à un nombre de vols commer-
ciaux limités. 

M. Rachid Temal. Et les élections ? 
Mme Dominique Faure, ministre déléguée. Vous appelez de 

vos vœux des discussions institutionnelles, et vous avez 
raison. Le Président de la République, lors de son déplace-
ment, a porté un message très clair : les meurtres, la violence, 
les pillages ne peuvent servir de moyen de pression sur notre 
démocratie. Ce déplacement a permis de redonner du 
souffle. 

Le Président de la République a notamment annoncé qu’il 
suspendait la convocation du Congrès à Versailles dans le 
cadre de la réforme constitutionnelle. Il est venu avec 
l’objectif de réunir toutes les parties prenantes autour de la 
table – un objectif que nous partageons, j’en suis sûre. C’est 
le sens de la mission de médiation installée sur place, qui 
continue les prises de contact. 

Quant aux élections,… 
M. Rachid Temal. Ah ! 
Mme Dominique Faure, ministre déléguée. … madame la 

sénatrice, elles pourront se tenir de façon sécurisée dimanche 
prochain. (M. François Patriat applaudit.) 

M. Rachid Temal. Et le débat ? 
M. le président. La parole est à Mme Viviane Artigalas, 

pour la réplique. 
Mme Viviane Artigalas. Monsieur le Premier ministre, 

vous avez dit : « On va faire ce qu’il faut pour que le 
scrutin puisse se tenir. » 

Ce qu’il faut, c’est un signe politique fort avant le 9 juin. 
Ce qu’il faut, c’est annoncer sans ambiguïté la fin du projet 
de réforme constitutionnelle. Ce qu’il faut, c’est un débat 
devant le Parlement. Ce qu’il faut, c’est adresser un véritable 
signe d’apaisement aux Néo-Calédoniens, pour que les 
élections européennes puissent se dérouler sereinement, 
sans exclure personne. (Applaudissements sur les travées du 
groupe SER. – Mmes Raymonde Poncet Monge et Frédérique 
Puissat applaudissent également.) 

RÉFORME DE L’APPRENTISSAGE 

M. le président. La parole est à Mme Marie-Do Aeschli-
mann, pour le groupe Les Républicains. (Applaudissements sur 
les travées du groupe Les Républicains.) 

Mme Marie-Do Aeschlimann. Monsieur le président, 
permettez-moi d’adresser tout d’abord mes sincères condo-
léances à la famille de la victime mortellement percutée par 
un mineur de 14 ans dans mon département des Hauts-de- 
Seine. J’adresse également tout mon soutien aux élus de 
Clamart, confrontés, comme nombre d’élus locaux, à la 
hausse tragique des délits routiers des mineurs. 

Ma question s’adresse à Mme la ministre du travail, de la 
santé et des solidarités. Madame la ministre, le 13 mai, votre 
Gouvernement a pris un arrêté amputant de plus du tiers 
l’enveloppe versée aux régions pour financer les dépenses de 
fonctionnement des centres de formation d’apprentis (CFA) 
en 2024. Cette décision est inacceptable, sur la forme comme 
sur le fond. 

Sur la forme, votre décision intervient en cours de gestion, 
sans aucune concertation avec les régions, mises devant le fait 
accompli en milieu d’année. Quel manque de considération 
pour celles-ci, dont l’engagement pour l’apprentissage ne s’est 
jamais démenti ! Par la voix de sa présidente, Régions de 
France vous a demandé de reconsidérer votre décision. Le 
Sénat, chambre des territoires, ne peut que s’associer à cette 
requête. 

Sur le fond, votre décision sera lourde de conséquences. En 
abandonnant les CFA en difficulté, vous compromettez 
l’avenir professionnel de nos jeunes et vous fragilisez l’écosys-
tème artisanal, le développement économique et l’aménage-
ment des territoires, dans les quartiers prioritaires comme en 
ruralité. Votre décision aura aussi pour conséquence de 
freiner l’inclusion des plus fragiles. 

Enfin, ce coup de rabot est un très mauvais signal envoyé à 
notre jeunesse, que vous encouragez à se former par la voie de 
l’apprentissage, tout en lui ôtant d’importants moyens pour 
ce faire. 

Madame la ministre, l’apprentissage est-il toujours une 
priorité du Président de la République ? (Applaudissements 
sur les travées du groupe Les Républicains.) 

M. le président. La parole est à Mme la ministre du travail, 
de la santé et des solidarités. 

Mme Catherine Vautrin, ministre du travail, de la santé et des 
solidarités. Madame la sénatrice Aeschlimann, pendant cette 
session de questions au Gouvernement, plusieurs orateurs, 
notamment au sein de votre groupe, ont appelé le Gouver-
nement à la nécessaire maîtrise des dépenses publiques. C’est 
toujours compliqué, d’un côté, de parler de maîtrise des 
dépenses et, de l’autre, de veiller à ne jamais rien supprimer 
nulle part… 

Regardons précisément l’apprentissage. En 2018, 317 000 
jeunes entraient en apprentissage ; en 2023, ils étaient 852  
000. Vous le voyez, madame la sénatrice, ce ne sont pas 
que des rapports, il n’y a pas les diseux et les faiseux, il y a 
celles et ceux qui tiennent leurs engagements. 

Nous avons maintenu la prime à l’apprentissage 
à 6 000 euros par contrat. Mais nous avons examiné les 
coûts de ces contrats, car il est légitime d’optimiser l’utilisa-
tion de l’argent public. Nous avons estimé le coût moyen et 
cherché quels étaient les coûts les plus élevés, et nous avons 
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limité l’enveloppe correspondante, afin de mieux maîtriser 
ces coûts, ce qui permettra à d’autres jeunes d’aller vers 
l’apprentissage. 

Pourquoi souhaitons-nous développer l’apprentissage ? 
Parce que, après deux ans, 72 % des jeunes ainsi formés 
ont un emploi. D’ailleurs, le soutien à l’apprentissage sera 
d’autant plus important qu’en septembre prochain, la France 
recevra à Lyon les mondiaux de l’apprentissage, les WorldS-
kills. Je vous invite toutes et tous à y participer et à mobiliser 
les entreprises de vos territoires autour de cet événement. 
(Applaudissements sur les travées du groupe RDPI. – M. André 
Guiol applaudit également.) 

M. le président. La parole est à Mme Marie-Do Aeschli-
mann, pour la réplique. 

Mme Marie-Do Aeschlimann. Madame la ministre, vous 
n’avez pas répondu à ma question. 

Mme Catherine Vautrin, ministre. Si ! 
Mme Marie-Do Aeschlimann. Je vous ai demandé si 

l’apprentissage était encore une priorité, parce que tous les 
signaux que vous envoyez sont des signaux de désengage-
ment. Je pense à la baisse des coefficients de prise en charge, à 
celle des moyens de fonctionnement des CFA, ou encore à 
votre décision récente d’abandonner les prépas apprentissage, 
qui est un très mauvais signal pour nos jeunes. (Applaudisse-
ments sur les travées du groupe Les Républicains.) 

UNITÉS DE SOINS PALLIATIFS 

M. le président. La parole est à Mme Christine Bonfanti- 
Dossat, pour le groupe Les Républicains. (Applaudissements 
sur les travées du groupe Les Républicains.) 

Mme Christine Bonfanti-Dossat. Madame la ministre, alors 
que le projet de loi relatif à l’accompagnement des malades et 
de la fin de vie est examiné à l’Assemblée nationale, les soins 
palliatifs, pour lesquels votre Gouvernement souhaite lancer 
un plan ambitieux, et sur lesquels vous ne tarissez pas 
d’éloges, sont en grande difficulté. 

En effet, de nombreux hôpitaux, tel celui d’Agen, ont 
décidé, comme chaque été, de fermer des lits et de déménager 
des unités de soins palliatifs dans d’autres services afin de 
mutualiser le personnel, notamment le personnel de nuit. 
Or, statistiquement, on meurt plus souvent la nuit que le 
jour. En soins palliatifs, il est hors de question de laisser un 
patient mourir seul. 

Comment peut-on imaginer un seul instant prendre de 
telles décisions sans savoir que l’on va désorganiser les services 
de soins palliatifs et, surtout, les soins que nous devons à la 
personne qui va mourir, et ce sans avoir consulté le service 
concerné ? 

Madame la ministre, comment pouvez-vous en même 
temps, et à grands effets d’annonces, vouloir mettre en 
place un plan inédit de soins palliatifs et laisser la situation 
se dégrader inexorablement sur le terrain ? Comment pouvez- 
vous assumer un tel paradoxe ? (Applaudissements sur les 
travées du groupe Les Républicains.) 

M. le président. La parole est à Mme la ministre du travail, 
de la santé et des solidarités. 

Mme Catherine Vautrin, ministre du travail, de la santé et 
des solidarités. Madame la sénatrice Christine Bonfanti- 
Dossat, je veux d’abord vous féliciter puisque je viens 
d’apprendre que vous avez été nommée rapporteur du 

projet de loi relatif à l’accompagnement des malades et de 
la fin de vie, qui devrait être examiné par le Sénat à 
l’automne. 

Vous m’interrogez sur notre stratégie en matière de soins 
palliatifs. Vous le savez, madame la sénatrice, notre pays n’est 
pas au rendez-vous en la matière : la France se classe au 
quinzième rang des pays de l’OCDE. 

Ce n’est pas un sujet récent, et nous y travaillons. Le texte 
que vous aurez à examiner comporte deux parties. Son titre I 
vise à engager des moyens financiers pour aller plus loin en 
matière d’unités de soins palliatifs. Le référentiel doit être 
respecté, et il prévoit 2,5 médecins par unité de soins pallia-
tifs, pour douze à quinze lits. 

L’engagement du Gouvernement prend la forme d’un plan 
décennal avec, dès 2024, près de 100 millions d’euros annuels 
supplémentaires, afin de flécher des moyens, notamment 
humains, vers les soins palliatifs. 

Certains services font des regroupements l’été parce que 
celles et ceux qui assument leurs missions dans ces services 
ont le droit, comme n’importe quel autre Français, de 
prendre leurs vacances. 

Les patients doivent être dans des services qui assument la 
responsabilité d’une présence la nuit. Vous connaissez le 
sujet, madame la sénatrice, et vous savez très bien que, 
dans ces services, les patients seront surveillés nuit et jour. 
C’est l’honneur des soignants, que je remercie de leur engage-
ment. (M. François Patriat applaudit.) 

M. le président. La parole est à Mme Christine Bonfanti- 
Dossat, pour la réplique. 

Mme Christine Bonfanti-Dossat. Madame la ministre, la 
vérité est que les soins palliatifs deviennent, hélas ! des varia-
bles d’ajustement. Vous me parlez de demain, je vous parle 
d’ici et de maintenant, je vous parle de ce qui se passe sur le 
terrain, je vous parle d’humanité, celle qui consiste à donner 
plus d’attention et plus d’amour aux personnes qui vont 
mourir. 

Si vous m’écoutiez,… 

Mme Catherine Vautrin, ministre. Je vous écoute ! 
Mme Christine Bonfanti-Dossat. Je veux simplement vous 

dire que la fraternité, la vraie, c’est bien celle-là ! (Applaudis-
sements sur les travées du groupe Les Républicains et sur des 
travées du groupe UC.) 

M. le président. Nous en avons terminé avec les questions 
d’actualité au Gouvernement. 

Notre prochaine séance de questions au Gouvernement 
aura lieu le mercredi 12 juin, à quinze heures. 

Mes chers collègues, nous allons interrompre nos travaux 
pour quelques instants. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à seize heures vingt, est reprise à seize 
heures trente, sous la présidence de M. Mathieu Darnaud.) 

PRÉSIDENCE DE M. MATHIEU DARNAUD 
vice-président 

M. le président. La séance est reprise. 
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4 

CRÉATION D’UN GROUPE DE TRAVAIL 

M. le président. L’ordre du jour appelle l’examen de la 
proposition de création d’un groupe de travail préfigurant 
la commission spéciale chargée d’examiner, sous réserve de 
son dépôt, le projet de loi relatif à la résilience des activités 
d’importance vitale, à la protection des infrastructures criti-
ques, à la cybersécurité et à la résilience opérationnelle 
numérique du secteur financier. 

Je mets aux voix cette proposition. 

(La proposition est adoptée.) 

5 

CANDIDATURES À UN GROUPE  
DE TRAVAIL 

M. le président. L’ordre du jour appelle la désignation des 
trente-sept membres du groupe de travail préfigurant la 
commission spéciale chargée d’examiner, sous réserve de 
son dépôt, le projet de loi relatif à la résilience des activités 
d’importance vitale, à la protection des infrastructures criti-
ques, à la cybersécurité et à la résilience opérationnelle 
numérique du secteur financier. 

En application de l’article 8 bis, alinéas 2 et 3 de notre 
règlement, les listes des candidats présentés par les groupes 
ont été publiées. 

Ces candidatures seront ratifiées si la présidence ne reçoit 
pas d’opposition dans le délai d’une heure prévu par notre 
règlement. 

Il appartiendra au Sénat de transformer ce groupe de 
travail en commission spéciale après le dépôt du projet de 
loi, conformément à l’article 16 bis de notre règlement. 

6 

SIMPLIFICATION DE LA VIE ÉCONOMIQUE 

SUITE DE LA DISCUSSION  
EN PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE D’UN PROJET DE LOI  

DANS LE TEXTE DE LA COMMISSION 

M. le président. L’ordre du jour appelle la suite de la 
discussion du projet de loi de simplification de la vie écono-
mique (projet no 550, texte de la commission no 635, rapport 
no 634). 

La procédure accélérée a été engagée sur ce texte. 

Dans la discussion des articles, nous en sommes parvenus, 
au sein du titre VII, à l’amendement no 155 rectifié portant 
sur l’article 17, appelé en priorité. 

TITRE VII  
(SUITE) 

FACILITER L’ESSOR  
DE PROJETS INDUSTRIELS  
ET D’INFRASTRUCTURES 

Article 17  
(priorité) (suite) 

M. le président. Je suis saisi de deux amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune. 

L’amendement no 155 rectifié, présenté par 
Mme N. Delattre, MM. Bilhac, Cabanel et Guiol, 
Mme Jouve, M. Masset et Mme Pantel, est ainsi libellé : 

Après l’alinéa 8 

Insérer dix alinéas ainsi rédigés : 

« 3° Par exception aux dispositions prévues au 2, la 
personne mentionnée au premier alinéa devant devenir 
détentrice du bail d’un emplacement accueillant une 
infrastructure supportant des antennes d’émission ou 
de réception de signaux radioélectriques aux fins de 
fournir au public un service de communications électro-
niques peut substituer à l’information prévue au 2 une 
information écrite attestant : 

« a) D’un engagement de fournir aux opérateurs de 
téléphonie mobile un niveau de services au moins 
équivalent à celui de l’hébergeur en place, notamment 
en termes de hauteur des équipements afin de conserver 
une couverture identique pour chaque opérateur de 
téléphonie mobile déjà hébergé ; 

« b) D’un engagement auprès des opérateurs de 
téléphonie mobile de tarifs d’hébergement inférieurs ou 
égaux à ceux qui étaient pratiqués sur l’infrastructure 
existante ; 

« c) D’une proposition de rachat à la valeur de recons-
truction neuve de l’infrastructure existante à son proprié-
taire ; 

« d) D’un engagement du nouveau bailleur potentiel 
de garantir à sa charge une solution d’infrastructure 
provisoire permettant à l’opérateur de téléphonie 
mobile d’assurer une continuité de service et de couver-
ture le temps de la reconstruction de la nouvelle infra-
structure si le rachat de l’infrastructure existante prévu à 
l’alinéa précédent est refusé par l’ancien bailleur ; 

« e) D’une étude préliminaire de faisabilité démontrant 
la possibilité d’installer l’infrastructure provisoire 
mentionnée au précédent alinéa ; 

« f) D’un engagement auprès des opérateurs de 
téléphonie mobile de prendre à sa charge et à ses frais 
le déménagement des équipements ; 

« g) D’un engagement à verser un loyer correspondant 
a minima à ceux pratiqués dans la zone géographique 
concernée et majoré au-delà du premier occupant. 

« Lorsque toutes ces conditions sont réunies, l’opéra-
teur qui souhaite mettre un terme à l’hébergement de ses 
équipements de radiodiffusion de services de téléphonie 
mobile sur le site existant à la suite d’un changement de 
bailleur, est tenu de transmettre par écrit, au maire ou à 
l’établissement de coopération intercommunale compé-
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tent, préalablement à la conclusion de sa nouvelle 
convention d’hébergement, à peine de nullité du 
contrat ou de la convention conclue, les informations 
attestant du maintien d’une couverture et d’une qualité 
de service au moins équivalentes sur le nouveau site 
d’hébergement envisagé et les garanties relatives aux 
conditions de continuité de service assurées à l’occasion 
du déménagement de ses installations. 

« Cette disposition est d’ordre public. » 

La parole est à Mme Nathalie Delattre. 
Mme Nathalie Delattre. Sous couvert d’accélérer le déploie-

ment des réseaux mobiles et de télécommunications, 
l’article 17 du projet de loi dans sa rédaction initiale interdi-
sait aux maires de retirer une décision d’urbanisme. 

Je salue donc la suppression, en commission spéciale, de la 
disposition relative aux antennes-relais. 

Toutefois, cet article doit encore être complété afin de 
garantir une concurrence effective dans l’installation 
d’antennes d’émission-réception. 

En effet, les propriétaires de terrains publics communaux, 
mais aussi les propriétaires de terrains privés, ne doivent pas 
être confrontés à un monopole profitant aux titulaires actuels 
des baux d’occupation des terrains sur lesquels sont installées 
des infrastructures de télécommunications mobiles, d’autant 
que ceux-ci font parfois du chantage. Il existe un risque de 
voir disparaître le marché qui donne de la valeur à ces 
terrains. 

A contrario, il faut à tout prix éviter que les concurrents des 
acteurs en place ne se livrent à une spéculation foncière sur 
ces terrains. 

Les titulaires actuels de ces baux ont signé des contrats à 
long terme avec les opérateurs de téléphonie mobile, ce qui 
pourrait contractuellement empêcher ces derniers d’accorder 
l’attestation définie à l’alinéa 8 de l’article 17. Cela pourrait 
mettre les titulaires actuels en situation de monopole. Or 
nous ne pouvons pas organiser la non-concurrence. 

Je tiens à votre disposition des lettres de maires qui ont été 
confrontés au démontage puis à la réinstallation, sur un 
terrain non autorisé, de pylônes par un ancien titulaire de 
bail, alors que seul le nouveau titulaire devrait être autorisé à 
le faire. 

Dans ces conditions, interdire comme le prévoit cet article 
l’exercice d’une liberté concurrentielle apportant des services 
équivalents ou mieux-disants à tous les acteurs, y compris aux 
opérateurs de téléphonie mobile, représenterait une restric-
tion excessive à la liberté d’entreprendre. 

Je vous propose un amendement préparé avec l’Association 
des maires de France et des présidents d’intercommunalité 
(AMF), ainsi qu’avec plusieurs maires, très préoccupés par les 
dispositions de cet article. 

Son écriture est certes imparfaite, mais j’invoque votre 
clémence, monsieur le rapporteur ! Votons cet amendement 
et intégrons-le à la navette parlementaire, en vue d’une 
réécriture qui nous conviendra. 

M. le président. L’amendement no 410 rectifié, présenté par 
M. Canévet, Mme Havet, M. Delcros, Mmes N. Goulet et 
O. Richard, MM. Kern et Longeot, Mme Billon, M. Capo- 
Canellas, Mme Gacquerre, M. Duffourg, Mme Saint-Pé et 
M. Levi, est ainsi libellé : 

Après l’alinéa 8 

Insérer neuf alinéas ainsi rédigés : 

« 3° Par exception aux dispositions prévues au 2, la 
personne mentionnée au premier alinéa devant devenir 
détentrice du bail d’un emplacement accueillant une 
infrastructure supportant des antennes d’émission ou 
de réception de signaux radioélectriques aux fins de 
fournir au public un service de communications électro-
niques peut substituer à l’information prévue au 2 une 
information écrite attestant : 

« a) D’un engagement de fournir aux opérateurs de 
téléphonie mobile un niveau de services au moins 
équivalent à celui de l’hébergeur en place, notamment 
en termes de hauteur des équipements afin de conserver 
une couverture identique pour chaque opérateur de 
téléphonie mobile déjà hébergé ; 

« b) D’un engagement auprès des opérateurs de 
téléphonie mobile de tarifs d’hébergement inférieurs ou 
égaux à ceux qui étaient pratiqués sur l’infrastructure 
existante ; 

« c) D’une proposition de rachat à la valeur de recons-
truction neuve de l’infrastructure existante à son proprié-
taire ; 

« d) D’un engagement du nouveau bailleur potentiel 
de garantir à sa charge une solution d’infrastructure 
provisoire permettant à l’opérateur de téléphonie 
mobile d’assurer une continuité de service et de couver-
ture le temps de la reconstruction de la nouvelle infra-
structure si le rachat de l’infrastructure existante prévu à 
l’alinéa précédent est refusé par l’ancien bailleur ; 

« e) D’une étude préliminaire de faisabilité démontrant 
la possibilité d’installer l’infrastructure provisoire 
mentionnée au précédent alinéa ; 

« f) D’un engagement auprès des opérateurs de 
téléphonie mobile de prendre à sa charge et à ses frais 
le déménagement des équipements. 

« Si et seulement si toutes ces conditions sont cumula-
tivement réunies, l’opérateur qui souhaite mettre un 
terme à l’hébergement de ses équipements de radiodif-
fusion de services de téléphonie mobile sur le site existant 
à la suite d’un changement de bailleur, est tenu de 
transmettre par écrit, au maire ou à l’établissement de 
coopération intercommunale compétent, préalablement 
à la conclusion de sa nouvelle convention d’héberge-
ment, à peine de nullité du contrat ou de la convention 
conclue, les informations attestant du maintien d’une 
couverture et d’une qualité de service au moins équiva-
lentes sur le nouveau site d’hébergement envisagé et les 
garanties relatives aux conditions de continuité de service 
assurées à l’occasion du déménagement de ses installa-
tions. 

« Cette disposition est d’ordre public. » 

La parole est à M. Michel Canévet. 
M. Michel Canévet. Nathalie Delattre a bien présenté les 

enjeux de cet article très important, dont nous avons entamé 
l’examen la nuit dernière. 

L’article 17 risque en effet d’empêcher un certain nombre 
de propriétaires de terrains de faire valoir leurs droits et de 
limiter à quelques opérateurs la possibilité d’intervenir. 
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L’amendement qu’a présenté hier M. Longeot tendait à 
éviter que ces propriétaires ne se retrouvent sous le joug d’un 
certain nombre d’opérateurs, propriétaires des antennes de 
téléphonie. En France sont concernés 10 000 agriculteurs et 
20 000 mairies qui mettent des terrains à la disposition des 
opérateurs de téléphonie. 

Les enjeux sont multiples : le risque est grand de voir se 
développer une spéculation foncière, comme l’a dit hier 
Patrick Chaize ; il faut éviter de recréer des zones blanches ; 
enfin, il est nécessaire d’obtenir une réévaluation des loyers 
de ces fonciers. 

Mon amendement, qui est similaire à celui de 
Mme Delattre, vise à répondre à ces enjeux. Nous devons 
éviter les situations monopolistiques. Il faut agir dès à présent 
pour empêcher que des capitaux étrangers ne détiennent la 
quasi-totalité des pylônes destinés au développement du 
numérique dans notre pays. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission spéciale ? 
M. Yves Bleunven, rapporteur de la commission spéciale. 

Comme l’a rappelé M. Canévet, un certain nombre d’expli-
cations ont été apportées hier soir. 

Les amendements nos 155 rectifié et 410 rectifié tendent à 
prévoir une dérogation à l’obligation pour les opérateurs 
d’infrastructures de téléphonie mobile de fournir une attes-
tation de l’engagement d’un opérateur de téléphonie mobile 
d’exploiter l’infrastructure d’accueil. 

Il s’agit d’éviter la spéculation foncière relative aux empla-
cements, mais aussi les zones blanches. Il faut donc que le 
nouvel opérateur d’infrastructures soit considéré comme 
fiable par les opérateurs de téléphonie mobile et qu’il 
dispose de la capacité industrielle nécessaire pour leur 
assurer un service de qualité. Seul un engagement de ces 
derniers est à même de garantir l’absence de zone blanche. 

Je partage en outre l’inquiétude des auteurs des deux 
amendements, ainsi que la position exprimée hier soir par 
M. Longeot, sur les montants parfois insuffisants des loyers 
versés aux propriétaires des terrains, lesquels sont souvent des 
collectivités territoriales. 

Le texte adopté par la commission spéciale a confié une 
nouvelle mission à l’Autorité de régulation des communica-
tions électroniques, des postes et de la distribution de la 
presse (Arcep) sur ce sujet. 

Sur ce point, l’amendement no 193 rectifié ter de Patrick 
Chaize, que nous examinerons dans un instant, tend 
d’ailleurs à préciser le texte de manière bienvenue. 

Pour toutes ces raisons, la commission spéciale émet un 
avis défavorable sur les amendements nos 155 rectifié et 410 
rectifié. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Marina Ferrari, secrétaire d’État auprès du ministre de 

l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et 
numérique, chargée du numérique. Mesdames, messieurs les 
sénateurs, j’émettrai également un avis défavorable sur ces 
amendements, et ce pour deux motifs. 

Premièrement, cette dérogation porterait une atteinte 
disproportionnée au principe constitutionnel de la liberté 
d’entreprendre. En effet, aucun opérateur ne peut garantir 
une couverture et une qualité de service équivalentes s’il 
change l’emplacement des équipements. Ces amendements 
tendent à contraindre les opérateurs à contracter avec le 

nouvel acteur reprenant l’emplacement, ce qui limite forte-
ment la liberté d’entreprendre. Par ailleurs, il n’est pas 
démontré que l’objectif de limiter les situations monopolis-
tiques puisse être atteint au moyen de cette disposition. 

Deuxièmement, la dérogation qu’il est proposé d’intro-
duire réduirait sensiblement les effets de la mesure envisagée, 
à savoir la réduction de l’impact environnemental des infra-
structures de télécommunications et le maintien de la 
connectivité des territoires. 

M. le président. La parole est à M. Patrick Chaize, pour 
explication de vote. 

M. Patrick Chaize. Je comprends parfaitement l’intention 
des auteurs de ces amendements et je la partage. 

Toutefois, les amendements tels qu’ils sont rédigés sont 
inefficaces. S’ils étaient adoptés, nous pourrions en effet 
nous retrouver dans une situation où le mieux-disant 
n’aurait pas d’attestation de la part d’un opérateur. Le 
risque serait alors de voir des pylônes sans antenne, ce qui 
aurait des effets négatifs sur la desserte, et donc sur la couver-
ture mobile en France. 

C’est pourquoi j’ai indiqué hier être défavorable à l’amen-
dement de Jean-François Longeot. 

De la même manière, je ne peux que vous inviter à ne pas 
adopter ces amendements, qui pourraient se révéler contre- 
productifs par rapport à l’intention de leurs auteurs. 

Comme l’a dit M. le rapporteur, nous examinerons dans la 
suite de la discussion plusieurs amendements que j’ai déposés 
et qui visent à protéger les collectivités, notamment en ce qui 
concerne les loyers. 

M. le président. La parole est à M. Michel Canévet, pour 
explication de vote. 

M. Michel Canévet. Je ne peux pas partager les arguments 
qui ont été avancés par Mme la secrétaire d’État, en parti-
culier sur la question de la concurrence. Le dispositif proposé 
par le Gouvernement entrave significativement la concur-
rence en ce qu’il ne permet qu’aux seuls opérateurs agréés 
d’intervenir. 

Je ne suis pas non plus d’accord avec l’idée selon laquelle 
nous n’aurions pas pris, dans la rédaction de nos amende-
ments, les précautions nécessaires. On y trouve des garanties 
permettant notamment d’éviter les pylônes sans installation 
ou l’absence d’opérateur. 

Par ailleurs, le rapport de la commission spéciale s’appuie 
sur l’exemple, cité par la direction générale des entreprises du 
ministère de l’économie et des finances, de la commune de 
Heiligenberg, dans le Bas-Rhin, pour illustrer le fait que 
certains pylônes pourraient rester vierges. Or le maire de 
cette commune a rédigé un courrier pour protester : ce 
n’est pas la réalité sur le terrain ! 

Il me semble que tous les arguments n’ont pas été pris en 
compte. En tout état de cause, j’invite notre assemblée à 
réagir face à cette situation. La navette parlementaire 
permettra, le cas échéant, d’améliorer le texte, mais il faut 
absolument mettre en place des garde-fous pour éviter que ce 
secteur ne soit totalement cadenassé et que l’ensemble des 
acteurs concernés par le développement du numérique ne 
soient spoliés. 

M. le président. La parole est à Mme Nathalie Delattre, 
pour explication de vote. 
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Mme Nathalie Delattre. Le match ne se joue pas entre nos 
amendements et ceux de Patrick Chaize, car nous travaillons 
en toute confiance sur ce sujet. 

Vous l’avez dit, monsieur le rapporteur, les amendements 
de M. Chaize visent à apporter des correctifs. Je ne pense pas, 
toutefois, qu’un rapport puisse régler les problèmes urgents 
auxquels se heurtent les communes. 

Nous savons très bien que, au bout du compte, nous ne 
serons pas satisfaits par la réécriture de cet article. Aussi, le 
fait d’adopter des amendements « dérangeants » obligera tout 
le monde à trouver une solution rapide dans le cadre de la 
navette parlementaire. Voilà pourquoi nous insistons forte-
ment. 

Si nos amendements devaient ne pas être adoptés, nous 
voterions bien évidemment ceux de M. Chaize. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 155 
rectifié. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 410 

rectifié. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. L’amendement no 193 rectifié ter, présenté 

par M. Chaize, Mme Puissat, MM. Khalifé, Karoutchi, 
Daubresse, Piednoir, Mandelli, Anglars, H. Leroy et 
Burgoa, Mme Demas, MM. J.P. Vogel, Milon, Somon, de 
Nicolaÿ, Brisson, Panunzi, Bouchet, Tabarot, Mouiller, 
Chatillon, Laménie et Lefèvre, Mmes Canayer, Imbert, 
Micouleau et Dumont, MM. J.B. Blanc, Gremillet, Savin, 
Sido et Bonhomme, Mmes Petrus et de Cidrac et M. Belin, 
est ainsi libellé : 

Alinéa 9 

Compléter cet alinéa par une phrase ainsi rédigée : 

Un décret fixe la nature et les modalités de transmis-
sion de ces informations, notamment celles relatives à 
l’évolution des prix du marché foncier local, aux 
solutions de partage de site ou de pylône et à la couver-
ture des zones en services mobiles. 

La parole est à M. Patrick Chaize. 
M. Patrick Chaize. Sur le même sujet, cet amendement tend 

à préciser les informations qui peuvent être recueillies par 
l’Arcep sur les conditions tarifaires de la mise à disposition 
d’emplacements accueillant ou destinés à accueillir des infra-
structures de téléphonie mobile. 

Afin de permettre aux élus locaux d’apprécier la justesse du 
niveau de loyer qui leur est proposé pour louer leurs terrains, 
l’Arcep recueille des informations relatives à l’évolution des 
prix du marché foncier local, à la mutualisation des infra-
structures et à la couverture mobile du territoire concerné. 

Ainsi, les élus locaux pourraient être davantage en mesure 
d’évaluer les propositions de loyers qui leur sont faites à 
l’aune, par exemple, du prix du mètre carré, du nombre 
d’opérateurs de téléphonie mobile s’engageant à exploiter le 
pylône ou encore du nombre estimé de personnes qui 
pourraient être couvertes par le déploiement. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission spéciale ? 
M. Yves Bleunven, rapporteur. Cet amendement tend à 

prévoir opportunément qu’un décret précise les informations 
qui peuvent être recueillies par l’Arcep à propos des condi-

tions tarifaires de la mise à disposition d’emplacements 
accueillant ou destinés à accueillir des infrastructures de 
téléphonie mobile. 

Il est en effet essentiel de veiller à ce que les collectivités 
territoriales ne perçoivent pas des loyers anormalement bas 
sur les emplacements d’antennes-relais de téléphonie mobile. 

Pour cette raison, la commission spéciale émet un avis 
favorable sur cet amendement. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Marina Ferrari, secrétaire d’État. Monsieur le sénateur 

Chaize, nous partageons – nous en avons discuté ensemble – 
l’objectif de protéger nos élus locaux en leur donnant des 
indications sur le prix auquel pourraient être mis à bail les 
terrains réservés à l’implantation d’antennes de téléphonie 
mobile. 

Votre amendement pose néanmoins plusieurs difficultés. 

La première a trait à l’objet du texte que nous examinons : 
l’obligation de remontée des tarifs ne constitue pas une 
mesure de simplification pour les opérateurs. 

La deuxième difficulté est liée, pour ce qui concerne la 
collecte des données, à la diversité des situations géographi-
ques des communes. Le prix du foncier varie selon les 
régions, mais parfois même en fonction de la qualité du 
sol et de la nature des travaux de génie civil à réaliser. 

La dernière difficulté porte sur l’absence de précision dans 
votre amendement sur la nature, privée ou publique, des 
terrains visés par le décret. Puisque votre démarche 
concerne les collectivités, il faudrait indiquer que sont 
concernés les terrains publics ou ceux du domaine privé à 
la limite des communes. 

Enfin, je vous signale que des indicateurs existent déjà : les 
établissements publics fonciers locaux (EPFL), les Domaines 
– la direction de l’immobilier de l’État – ou encore les 
observatoires fonciers peuvent fournir aux collectivités des 
évaluations foncières. 

Pour ces raisons, monsieur le sénateur, je préférerais que 
vous retiriez votre amendement et que nous nous engagions à 
réfléchir ensemble – car je souscris à votre proposition – à 
l’élaboration d’une formule de calcul qui pourrait servir de 
guide à nos collectivités. 

M. le président. La parole est à M. Patrick Chaize, pour 
explication de vote. 

M. Patrick Chaize. Madame la secrétaire d’État, il y a deux 
options. 

Je peux bien sûr retirer mon amendement afin que nous 
retravaillions ensemble la question. 

Mais, pour rassurer mes collègues auteurs des amende-
ments précédents, nous pouvons aussi, à l’inverse, voter 
l’amendement et faire en sorte que la navette parlementaire 
débouche, à la suite de l’examen du texte par l’Assemblée 
nationale, sur une proposition plus construite. (Mme Nathalie 
Delattre renchérit.) 

Je reconnais volontiers que des améliorations peuvent être 
apportées. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 193 
rectifié ter. 

(L’amendement est adopté.) 
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M. le président. L’amendement no 157, présenté par 
MM. Gontard et Dossus, Mme Poncet Monge, MM. Benar-
roche, G. Blanc, Dantec et Fernique, Mme Guhl, M. Jadot, 
Mme de Marco, M. Mellouli, Mme Ollivier, M. Salmon et 
Mmes Senée, Souyris et M. Vogel, est ainsi libellé : 

Alinéas 10 à 13 
Supprimer ces alinéas. 

La parole est à M. Guillaume Gontard. 
M. Guillaume Gontard. Cet amendement vise à supprimer 

la modification du texte, adoptée en commission, qui 
autorise à titre expérimental et de manière temporaire 
l’installation d’antennes-relais sur des zones littorales en 
discontinuité des espaces urbanisés. 

Ces zones étant très peu peuplées, leur couverture mobile 
n’apparaît pas en effet comme une priorité, même si des 
problèmes peuvent se poser ici ou là. Par ailleurs, ces 
pylônes dégraderont inéluctablement des paysages littoraux 
jusqu’alors largement préservés. 

Certes, l’amendement tendant à introduire cette disposi-
tion prévoit que la construction d’antennes-relais dans ces 
secteurs nécessite un avis conforme de la commission dépar-
tementale de la nature, des paysages et des sites. Cependant, 
il est en réalité très peu probable que ces antennes soient 
démontées à l’avenir. 

Cet amendement vise donc à préserver la beauté paysagère 
et la non-artificialisation de littoraux non urbanisés, en 
empêchant d’y construire des antennes-relais dont l’utilité 
n’apparaît pas flagrante. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission spéciale ? 
M. Yves Bleunven, rapporteur. Le texte adopté par la 

commission spéciale prévoit d’expérimenter l’installation 
d’ouvrages nécessaires à la couverture numérique des terri-
toires littoraux en discontinuité des espaces urbanisés dans les 
communes volontaires. 

Seules les communes qui comprennent une zone blanche 
identifiée dans le cadre du New Deal mobile sont éligibles. 
En outre, les antennes-relais ne pourront pas être installées 
dans des espaces proches du rivage. 

Cette disposition nous paraît assurer un équilibre entre la 
nécessité de préserver les paysages et celle d’assurer la connec-
tivité de l’ensemble du territoire. 

Il est donc inopportun de la supprimer, d’où un avis 
défavorable sur l’amendement no 157. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Marina Ferrari, secrétaire d’État. La modification 

adoptée en commission, qui prévoit une autorisation à 
titre expérimental, est une bonne mesure. 

Le besoin de connectivité des zones littorales est évident, 
non seulement pour nos concitoyens, mais également pour 
l’attractivité économique et touristique du territoire, ainsi 
que pour des questions de sécurité. 

La voie expérimentale est bienvenue. Elle nous permettra 
de voir comment les choses évoluent. 

L’avis est donc défavorable. 
M. le président. La parole est à M. Guillaume Gontard, 

pour explication de vote. 

M. Guillaume Gontard. On le sait, un retour en arrière est 
impossible : quand une antenne est posée, en général on ne la 
démonte pas. L’expérimentation n’en est pas vraiment une ! 

Par ailleurs, il existe un précédent, pour les secteurs de 
montagne. En 2016, la réglementation a été assouplie et je 
peux vous dire, pour être l’élu d’un de ces secteurs, que l’on 
en voit les conséquences aujourd’hui. 

Si elle ne résulte pas uniquement des dispositions que nous 
avons évoquées, l’installation totalement sauvage d’antennes- 
relais pose de véritables problèmes. 

Ainsi, les maires et les élus ont totalement perdu la main au 
profit des opérateurs privés, ce qui entraîne non seulement 
des conséquences sur les paysages, mais aussi, dans certains 
territoires, des contestations très fortes. 

Je vous mets en garde. Si je comprends la nécessité 
d’aménager, certains secteurs devront de toute façon être 
préservés. 

La loi du 23 novembre 2018 portant évolution du 
logement, de l’aménagement et du numérique, dite loi 
Élan, affichait des objectifs similaires de simplification et 
de facilitation. Or le débat d’hier soir l’a montré : nous 
revenons progressivement sur toutes les simplifications 
prévues dans cette loi, car elles posent un certain nombre 
de problèmes. Aujourd’hui, en matière d’installation des 
antennes, c’est vraiment le Far West ! 

Il faut de toute évidence instituer une obligation de mutua-
lisation. La disposition qui permet de préserver les littoraux 
me semble en tout cas intéressante, et je considère comme 
dangereux ce retour en arrière. 

M. le président. La parole est à M. Patrick Chaize, pour 
explication de vote. 

M. Patrick Chaize. Monsieur Gontard, cet amendement 
vient en effet compléter la loi Élan. 

Dans le cadre de cette loi, la question du littoral avait été 
évoquée, mais la mesure avait été retirée car nous attendions 
une loi sur le sujet ou, à tout le moins, une modification du 
trait de côte qui aurait eu des implications sur la loi relative à 
l’aménagement, la protection et la mise en valeur du littoral, 
dite loi Littoral. 

Dans les faits, on constate clairement qu’il est plus difficile 
d’atteindre les objectifs de couverture en téléphonie mobile 
dans les zones littorales qu’ailleurs. 

En ce qui concerne l’aspect paysager, l’idée est non pas 
d’installer les antennes au bord du littoral, mais de les écarter 
de la côte et de les placer plutôt en retrait, dans les terres. 

Si l’on respecte les règles en vigueur – et c’est ce que font 
les opérateurs –, les antennes ne peuvent être construites que 
dans le continuum des espaces urbanisés, c’est-à-dire soit au 
milieu des habitations, soit à proximité des habitations et du 
littoral. 

En l’occurrence, il s’agirait de repousser ces antennes au- 
delà de ce continuum. D’un point de vue environnemental, il 
me semble plus intéressant d’adopter cet amendement que de 
ne pas le voter. 

M. le président. La parole est à M. Michel Canévet, pour 
explication de vote. 
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M. Michel Canévet. Je conçois qu’en Isère on n’ait pas une 
bonne connaissance des questions relatives au littoral, mais 
en Loire-Atlantique et à la pointe du Finistère, nous connais-
sons bien ces sujets ! (Sourires.) 

La loi Élan contenait un volet équipement, mais le Conseil 
d’État, dans le dossier de La Torche, a donné la prééminence 
à la loi Littoral sur la loi Élan. 

La conséquence est que, dans les communes littorales, 
l’installation d’antennes téléphoniques n’est désormais 
possible qu’à proximité des habitations. Évidemment, les 
riverains n’acceptent pas cette situation. 

Le problème concerne l’ensemble des territoires de ces 
communes, qu’ils soient proches de la mer ou en zones 
rétrolittorales. 

Dans la commune que j’ai eu l’honneur d’administrer, j’ai 
pu faire installer sans problème un pylône à 300 mètres de la 
mer. En revanche, les communes voisines, dont le territoire 
s’étend, en rétrolittoral, sur quatre ou cinq kilomètres ne le 
pouvaient pas. 

C’est donc l’absurdité de cette situation qu’il convient de 
corriger. 

Pourquoi, d’ailleurs, dans les communes littorales, accep-
terait-on d’installer des éoliennes et des poteaux électriques et 
refuserait-on d’installer des antennes de téléphonie là où elles 
permettent de desservir du mieux possible l’ensemble du 
territoire ? Une meilleure desserte, n’est-ce pas là finalement 
l’objectif ? 

Faisons donc preuve de bon sens et regardons les situations 
locales : de nombreuses communes sont totalement 
démunies, car les opérateurs ne peuvent y déployer leurs 
antennes du fait de l’opposition des habitants, qui refusent 
que des pylônes soient installés dans leur voisinage. Pourtant, 
il faut bien assurer la couverture numérique du territoire ! 

M. le président. La parole est à M. Pierre Barros, pour 
explication de vote. 

M. Pierre Barros. La voie de l’expérimentation est toujours 
intéressante, car elle permet de construire des solutions. Cela 
dit, il faut tout de suite prévoir une évaluation, car c’est ce 
qui permettra de prendre des décisions. La démarche doit 
être la suivante : expérimenter, évaluer, prendre des décisions. 

La question qui est posée est plus générale. Le sujet 
concerne globalement les sites classés en France, au-delà du 
littoral et du Conservatoire du littoral. 

Les commissions départementales de la nature, des 
paysages et des sites interviennent sur des sites en fond de 
vallée. À l’intérieur du pays, une zone blanche peut poser 
problème, si le site est classé. Les habitants et les maires 
approuvent la réalisation d’un ouvrage, les opérateurs accep-
tent de mutualiser les points d’accroche sur une seule 
antenne, mais le projet est bloqué par la commission dépar-
tementale ou par l’architecte des Bâtiments de France. Ces 
derniers font leur travail et appliquent la loi, mais, à un 
moment donné, il faut bien s’occuper des zones blanches. 

Sans prendre parti dans la discussion – l’amendement me 
semble trop restrictif, tandis que le texte ne facilite pas le 
traitement du problème des zones blanches –, je pense que 
sur des sites tels que ceux-là, nous avons besoin de travailler, 
d’évaluer et de prendre des décisions sous la forme d’une 
feuille de route que les élus pourraient appliquer. 

Les élus sur le terrain sont constamment confrontés à ce 
problème. Ils sont seuls sur le terrain, soumis à la pression des 
habitants comme à celle des opérateurs. Nous pourrions 
peut-être fournir un travail qui serait utile à tous. (Mme la 
secrétaire d’État acquiesce.) 

M. le président. La parole est à Mme Nadège Havet, pour 
explication de vote. 

Mme Nadège Havet. Lors de la tempête Ciaran, en 
novembre dernier, des centaines d’habitants des communes 
littorales situées en zone blanche n’ont pas pu être alertés par 
SMS, faute d’antennes installées à proximité. Le lendemain 
de la tempête, ils ont pris leur véhicule et ont seulement été 
informés par les forces de l’ordre qu’ils devaient rester chez 
eux. 

Il faut aussi prendre en compte ce volet. Nous le savons 
bien, les événements climatiques sont appelés à se multiplier. 
La population doit pouvoir être alertée par tous les moyens 
possibles. 

M. le président. La parole est à M. Michaël Weber, pour 
explication de vote. 

M. Michaël Weber. J’associe à mon explication de vote 
Sébastien Fagnen, qui suit ces sujets pour le groupe Socialiste, 
Écologiste et Républicain, mais qui est retenu dans son 
département de la Manche par les commémorations qu’il a 
le plaisir d’accueillir. 

L’enjeu que nous connaissons toutes et tous est bien sûr 
celui des zones blanches littorales. 

Cet amendement est intéressant : il vise à concilier la néces-
saire réponse au besoin de couverture et la préservation de la 
concertation avec la commission départementale de la nature, 
des paysages et des sites, ainsi qu’avec le Conservatoire du 
littoral. 

L’objectif est de définir l’implantation la plus efficace, 
certes, mais aussi celle qui se prête le mieux au paysage. 
C’est faire montre d’intelligence collective que d’essayer de 
trouver des solutions tenant compte de ces deux contraintes. 

Le choix de l’expérimentation avec une évaluation in fine 
me semble par ailleurs tout à fait intéressant. 

Nous soutiendrons donc cet amendement. 
M. le président. La parole est à M. Ronan Dantec, pour 

explication de vote. 
M. Ronan Dantec. Ce débat est récurrent : lorsque l’appli-

cation de loi soulève des difficultés dans certains territoires, 
on essaie de la changer, mais on l’assouplit tellement que, 
comme Guillaume Gontard l’a bien expliqué, on crée 
d’autres problèmes. 

La loi de simplification que nous examinons illustre bien ce 
phénomène. Elle comporte – nous en parlerons de nouveau 
tout à l’heure – des énormités, telles que la fin de l’obligation 
de résultat en matière de compensation des atteintes à la 
biodiversité. 

Ce n’est pas comme cela qu’il faut procéder, madame la 
secrétaire d’État. J’en appelle au Gouvernement. Et ce n’est 
pas la première fois que je le dis, car j’ai même fait campagne 
sur ce thème lors des élections sénatoriales : il faut trouver le 
moyen d’instaurer des commissions qui auraient un pouvoir 
de dérogation, pour répondre à des situations spécifiques, 
lorsqu’un consensus territorial prévaut. 
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C’est le cas en l’espèce : les zones rétrolittorales sont telle-
ment loin du rivage que, de toute évidence, cette situation ne 
relève pas de l’esprit de la loi Littoral. Le maire, les opérateurs 
et les associations locales en sont d’accord. 

Prévoyons donc des possibilités de dérogations pour 
répondre à des cas particuliers, sans pour autant revenir sur 
la loi initiale, ce que l’on ferait en adoptant le texte tel qu’il 
est rédigé. 

La démarche consistant à légiférer systématiquement pour 
trouver des réponses à des cas spécifiques ne fonctionne pas, à 
moins de supprimer les articles concernés et de fragiliser des 
dispositifs qui ont pourtant montré leur efficacité. 

Je soutiendrai évidemment l’amendement de Guillaume 
Gontard, mais j’appelle une nouvelle fois le Gouvernement 
à changer de logique : il est nécessaire de créer des 
mécanismes de dérogation. Dans ce pays, on ne sait plus 
se parler ni trouver des consensus. On ne met donc pas en 
place de tels mécanismes dérogatoires, alors qu’ils constituent 
la bonne solution. 

M. le président. La parole est à M. Daniel Fargeot, pour 
explication de vote. 

M. Daniel Fargeot. Je rejoins l’avis de certains de mes 
collègues. 

Cet amendement vise les zones littorales, mais la question 
concerne aussi d’autres territoires. Prenons par exemple le 
Val-d’Oise. Les communes qui abritent la forêt domaniale de 
Montmorency, un site classé, sont confrontées à un véritable 
problème : elles sont en zone blanche, et la seule solution 
pour que les habitants puissent enfin bénéficier de la couver-
ture réseau nécessaire au quotidien serait d’implanter une 
antenne d’une trentaine de mètres en plein cœur de la 
forêt. Un dossier a été présenté en ce sens, mais il a été 
refusé : aucune dérogation n’est possible. 

Il est donc indispensable d’autoriser la création de zones 
d’expérimentation, afin que l’ensemble des habitants de nos 
communes bénéficie de la 4G ou de la 5G. Si l’on ne peut 
pas installer cette antenne, il faudra implanter, à la place, 
onze petites antennes un peu partout, dans toutes les 
communes. 

C’est aussi une question de bon sens ! Il est tout à fait 
possible d’instaurer un mécanisme de dérogations si l’on veut 
aller de l’avant. 

M. le président. La parole est à M. le président de la 
commission spéciale. 

M. Rémy Pointereau, président de la commission spéciale. 
Madame la secrétaire d’État, mes chers collègues, il nous 
reste environ 150 amendements à examiner, et il est dix- 
sept heures. Si nous continuons à ce rythme, il nous faudra 
encore à peu près dix-neuf heures pour achever la discussion 
du texte. 

Nous allons bientôt aborder le titre IX, « Simplifier pour 
innover »… Eh bien, appliquons ce programme ! La simpli-
fication est un état d’esprit : il nous appartient de montrer 
l’exemple. Or nous n’en prenons pas le chemin. 

L’esprit de synthèse est un art, que nous devons pratiquer, 
mes chers collègues, si nous voulons terminer la discussion de 
ce texte ce soir, comme un certain nombre d’entre nous le 
souhaite. Il ne s’agit pas d’empêcher la discussion : je vous 
invite seulement à être synthétiques. Vous n’êtes ainsi pas 
obligés de lire tous les objets de vos amendements : nous 

parviendrons à la fin au même résultat et nous aurons 
avancé. (Mme Raymonde Poncet Monge et M. Guillaume 
Gontard protestent.) 

M. le président. Je vous remercie de cette parole empreinte 
de sagesse ! 

Je mets aux voix l’amendement no 157. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. L’amendement no 175 rectifié ter, présenté 

par M. Chaize, Mme Puissat, MM. Khalifé, Karoutchi, 
Daubresse, Piednoir, Mandelli, Anglars, H. Leroy et 
Burgoa, Mme Demas, MM. J.P. Vogel, Milon, Somon, de 
Nicolaÿ, Brisson, Panunzi, Bouchet, Tabarot, Mouiller, 
Bruyen, Chatillon, Laménie et Lefèvre, Mmes Canayer, 
Imbert, Micouleau et Dumont, MM. J.B. Blanc, Gremillet, 
Savin et Sido, Mmes Petrus et de Cidrac et M. Belin, est ainsi 
libellé : 

Compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé :  
– L’article L. 2241-1 du code général des collectivités 

territoriales est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Toute cession d’immeubles ou de droits réels 
immobiliers par une commune ayant pour objet l’édifi-
cation ou l’exploitation d’une infrastructure d’accueil 
d’éléments d’un réseau d’accès radioélectrique au sens 
de l’article L. 32 du code des postes et communications 
électroniques est soumise à l’avis de l’autorité compé-
tente de l’État. Le conseil municipal délibère au vu de cet 
avis, réputé donné à l’issue d’un délai d’un mois à 
compter de la saisine de cette autorité ». 

La parole est à M. Patrick Chaize. 
M. Patrick Chaize. Les communes, notamment les plus 

petites d’entre elles, sont désormais fréquemment confrontées 
à des propositions d’achat de terrains publics pour installer 
des sites radioélectriques. 

Certaines de ces propositions comportent des conditions 
anormalement basses, et nombre de maires, qui ne disposent 
pas des moyens et des compétences nécessaires pour contrer 
ces demandes, sont contraints d’accepter ces exigences pour 
éviter une rupture de la couverture mobile sur leur territoire. 

Les intercommunalités peuvent, quant à elles, s’appuyer sur 
les autorités compétentes de l’État pour apprécier les condi-
tions financières proposées, en vertu des dispositions de 
l’article L. 5211-37 du code général des collectivités territo-
riales. 

Par cet amendement, nous proposons que les communes 
bénéficient du même régime, au seul titre des installations 
radioélectriques. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission spéciale ? 
M. Yves Bleunven, rapporteur. L’amendement a été très 

bien défendu : la commission spéciale émet un avis favorable. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Marina Ferrari, secrétaire d’État. Comme vous le savez, 

le code général des collectivités territoriales impose aux 
communes de plus de 2 000 habitants de solliciter l’avis du 
service des domaines en cas de cession d’un bien. 

Les auteurs de cet amendement proposent d’étendre cette 
obligation à toutes les communes. Or cette disposition ferait 
peser sur les maires une obligation supplémentaire et ne 
constitue donc pas, selon moi, une mesure de simplification. 
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Je rappelle, par ailleurs, que les communes de moins de 
2 000 habitants ont déjà la possibilité de solliciter l’avis des 
domaines, si elles le souhaitent. 

Enfin, monsieur le sénateur, je vous renvoie à votre 
amendement précédent, que le Sénat vient d’adopter, qui 
visait à préciser les informations relatives aux conditions 
tarifaires de la mise à disposition d’emplacements accueillant 
des infrastructures de téléphonie mobile. Nous travaillerons 
ensemble à la rédaction du décret. Une fois que celui-ci aura 
été publié, les élus disposeront d’une référence et d’un cadre 
sur les tarifs, ce qui devrait les rassurer. 

Le Gouvernement sollicite donc le retrait de cet amende-
ment ; à défaut, son avis serait défavorable. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no  

175 rectifié ter. 
(L’amendement est adopté.) 
M. le président. L’amendement no 194 rectifié ter, présenté 

par M. Chaize, Mme Puissat, MM. Khalifé, Karoutchi, 
Daubresse, Piednoir, Mandelli, Anglars, H. Leroy et 
Burgoa, Mme Demas, MM. J.P. Vogel, Milon, Somon, de 
Nicolaÿ, Brisson, Panunzi, Bouchet, Tabarot, Mouiller, 
Bruyen, Chatillon, Laménie et Lefèvre, Mmes Canayer, 
Imbert, Micouleau et Dumont, MM. J.B. Blanc, Gremillet, 
Savin, Sido et Bonhomme, Mmes Petrus et de Cidrac et 
M. Belin, est ainsi libellé : 

Compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé : 

°– Après le cinquième alinéa de l’article L. 2125-4 du 
code général de la propriété des personnes publiques, il 
est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« De même, pour les besoins de couverture en services 
mobiles, une collectivité territoriale ou un groupement 
de collectivités peut admettre le titulaire d’une conven-
tion d’occupation du domaine public mentionnée à 
l’article L. 45-9, L. 46, L. 47 ou L. 47-1 du code des 
postes et des communications électroniques, à se libérer 
de tout ou partie des sommes exigibles pour la durée de 
la convention qui lui a été accordée, sous réserve que 
cette convention précise le montant et les modalités de 
paiement de la redevance due. » 

La parole est à M. Patrick Chaize. 
M. Patrick Chaize. Cet amendement est important, me 

semble-t-il. Il a pour objet de faciliter l’encaissement des 
redevances dues par les opérateurs d’infrastructures de 
télécommunications aux collectivités territoriales qui leur 
accordent une autorisation d’occupation du domaine public. 

Actuellement, les collectivités doivent émettre un titre de 
recette et l’adresser à l’opérateur : après vérification, le verse-
ment a lieu. Pour diverses raisons, les communes n’émettent 
souvent pas de titres de recette et les opérateurs ne versent 
donc pas les redevances. 

Lors des auditions que j’ai réalisées sur ce texte, un opéra-
teur TowerCo, c’est-à-dire un gestionnaire de pylônes, m’a 
confié qu’il disposait de 7 millions d’euros en caisse, mais 
qu’il ne pouvait pas les verser aux collectivités, parce que 
celles-ci ne faisaient pas de titres de recettes. 

Nous proposons donc, par cet amendement, que les opéra-
teurs commencent par verser ces recettes, avant que les collec-
tivités n’émettent un titre de recette de régularisation dans un 
second temps. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission spéciale ? 

M. Yves Bleunven, rapporteur. Après avoir discuté des zones 
blanches en matière de télécommunications, nous évoquons 
désormais les territoires qui ne facturent pas les opérateurs. 
L’idée de l’amendement est intéressante. 

La commission spéciale s’en remet à la sagesse du Sénat. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Marina Ferrari, secrétaire d’État. Monsieur le sénateur 

Patrick Chaize, vous proposez que la commune puisse 
encaisser « tout ou partie » de la redevance due par l’opéra-
teur. Cette possibilité est déjà prévue à l’article 24 du décret 
relatif à la gestion budgétaire et comptable publique. 

Toutefois, j’attire votre attention sur un point : si la 
commune reçoit en une fois une soulte, éventuellement 
d’un montant important si celle-ci correspond à plusieurs 
années, elle sera ensuite privée, si j’ose dire, de ressources 
régulières, annuelles, pour élaborer son budget. Cela pourrait 
constituer une source de difficulté pour la bonne gestion des 
collectivités. 

Toutefois, dans la mesure où vous nous indiquez que des 
problèmes ont été signalés en l’occurrence, je m’en remettrai 
à la sagesse du Sénat, en souhaitant que nos élus pensent bien 
à adresser les titres de recette aux entreprises. 

M. le président. La parole est à M. Patrick Chaize, pour 
explication de vote. 

M. Patrick Chaize. Madame la secrétaire d’État, l’idée n’est 
pas que l’encaissement des redevances ait nécessairement lieu 
en une fois. Nous proposons que l’opérateur puisse prendre 
l’initiative de procéder au paiement et que la collectivité 
réalise sa régularisation dans un second temps, alors que, 
aujourd’hui, le paiement n’est pas possible sans un titre de 
recette. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no  

194 rectifié ter. 

(L’amendement est adopté.) 
M. le président. L’amendement no 195 rectifié ter, présenté 

par M. Chaize, Mme Puissat, MM. Khalifé, Karoutchi, 
Daubresse, Piednoir, Mandelli, Anglars, H. Leroy et 
Burgoa, Mme Demas, MM. J.P. Vogel, Milon, Somon, de 
Nicolaÿ, Brisson, Panunzi, Bouchet, Tabarot, Mouiller, 
Chatillon, Laménie et Lefèvre, Mmes Canayer, Imbert, 
Micouleau et Dumont, MM. J.B. Blanc, Gremillet, Savin 
et Sido, Mmes Petrus et de Cidrac et M. Belin, est ainsi 
libellé : 

Compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé :  

– Dans un délai de six mois à compter de la promul-
gation de la présente loi, le Gouvernement remet au 
Parlement un rapport sur les moyens mobilisables 
permettant de simplifier et d’accélérer le versement des 
redevances liées à l’exploitation des réseaux de commu-
nications électroniques dont peuvent bénéficier les 
collectivités territoriales. 

La parole est à M. Patrick Chaize. 
M. Patrick Chaize. Il s’agissait d’un amendement de repli. 

Toutefois, comme mon amendement précédent a été adopté, 
je le retire, monsieur le président. 

M. le président. L’amendement no 195 rectifié ter est retiré. 
Je mets aux voix l’article 17, modifié. 

(L’article 17 est adopté.) 
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Après l’article 17  
(priorité) 

M. le président. L’amendement no 271 rectifié bis, présenté 
par Mme Havet, M. Lévrier, Mme Schillinger, 
M. Mohamed Soilihi, Mme Duranton et MM. Canévet et 
Buis, est ainsi libellé : 

Après l’article 17 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
Après le deuxième alinéa de l’article L. 45-9 du code 

des postes et des communications électroniques, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Ils bénéficient, dans les mêmes conditions, d’un droit 
d’occupation du domaine public non routier en vue d’y 
implanter des antennes relais de radiotéléphonie 
mobile. » 

La parole est à Mme Nadège Havet. 
Mme Nadège Havet. Cet amendement visait à autoriser les 

opérateurs à bénéficier d’un droit d’occupation du domaine 
public non routier pour l’installation des antennes de radio-
téléphonie. Toutefois, je ne vais pas le maintenir, répondant 
ainsi à la demande du président de la commission spéciale… 
(Sourires.) 

Je retire donc l’amendement, monsieur le président. 
M. le président. L’amendement no 271 rectifié bis est retiré. 
L’amendement no 7 rectifié ter, présenté par Mme Havet, 

MM. Canévet et Lévrier, Mme Schillinger, M. Mohamed 
Soilihi, Mme Duranton et M. Buis, est ainsi libellé : 

Après l’article 17 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
Le paragraphe 1 de la sous-section 2 de la section 1 du 

chapitre Ier du titre II du livre Ier du code de l’urbanisme 
est complété par un article L. 121-… ainsi rédigé : 

« Art. L. 121- – À l’exception des espaces proches du 
rivage et au-delà d’une bande de cent mètres à compter 
de la limite haute du rivage ou des plus hautes eaux pour 
les plans d’eau intérieurs mentionnés au 1° de 
l’article L. 321-2 du code de l’environnement, par 
dérogation à l’article L. 121-8 du présent code, l’implan-
tation d’installations radioélectriques soumises, selon les 
cas, à accord ou à avis de l’Agence nationale des 
fréquences et les équipements nécessaires à leur fonction-
nement est autorisée par le maire ou le président de 
l’établissement public intercommunal compétent pour 
délivrer le permis de construire ou se prononcer sur la 
déclaration préalable, après avis de la commission dépar-
tementale de la nature, des paysages et des sites. 

« Si la commission départementale de la nature, des 
paysages et des sites n’a pas formulé d’avis dans un délai 
de deux mois à compter de sa saisine celui-ci est réputé 
favorable. » 

La parole est à Mme Nadège Havet. 
Mme Nadège Havet. Comme précédemment, afin de ne 

pas allonger les débats, je vais retirer cet amendement, qui 
visait à créer une dérogation au principe de l’extension de 
l’urbanisation en continuité d’urbanisme, afin d’implanter 
des installations radioélectriques à plus de 100 mètres du 
rivage. 

Je retire donc cet amendement, monsieur le président. 
M. le président. L’amendement no 7 rectifié ter est retiré. 
L’amendement no 158, présenté par MM. Gontard et 

Dossus, Mme Poncet Monge, MM. Benarroche, G. Blanc, 
Dantec et Fernique, Mme Guhl, M. Jadot, Mme de Marco, 
M. Mellouli, Mme Ollivier, M. Salmon et Mmes Senée, 
Souyris et M. Vogel, est ainsi libellé : 

Après l’article 17 
Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

L’article L. 141-7 du code de l’urbanisme est complété 
par un alinéa ainsi rédigé : 

« …° Les objectifs d’implantations des équipements 
radioélectriques, définis au 11° de l’article L. 32 du code 
des postes et des communications électroniques, en 
cohérence avec les besoins de la population et le 
respect des normes environnementales. » 

La parole est à M. Guillaume Gontard. 
M. Guillaume Gontard. Je le retire également, monsieur le 

président. 
M. le président. L’amendement no 158 est retiré. 
L’amendement no 129 rectifié, présenté par 

Mme N. Delattre, MM. Bilhac, Cabanel et Guiol et 
Mme Pantel, est ainsi libellé : 

Après l’article 17 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – L’article L. 151-40 du code de l’urbanisme est 
abrogé. 

II. – Nonobstant toute disposition du plan local 
d’urbanisme, ces dispositions sont applicables aux 
demandes d’autorisation d’urbanisme déposées à 
compter de la promulgation de la présente loi. 

La parole est à Mme Nathalie Delattre. 
Mme Nathalie Delattre. Il est défendu, monsieur le prési-

dent. 
M. le président. Quel est l’avis de la commission spéciale ? 
M. Yves Bleunven, rapporteur. La possibilité de déterminer 

dans le plan local d’urbanisme (PLU) des secteurs dans 
lesquels sont fixées des exigences renforcées en matière 
d’infrastructures et de réseaux de communications électroni-
ques offre une certaine souplesse aux collectivités. 

La commission spéciale émet donc un avis défavorable sur 
cet amendement. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Marina Ferrari, secrétaire d’État. Même avis : défavo-

rable. 
Mme Nathalie Delattre. Je le retire, monsieur le président ! 
M. le président. L’amendement no 129 rectifié est retiré. 

TITRE IX 

SIMPLIFIER POUR INNOVER 

Article 22  
(priorité) 

1 I. – Le code de la santé publique est ainsi modifié : 
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2 1° A (nouveau) L’article L. 1122-1-1 est ainsi modifié : 
3 a) Au début du premier alinéa, est ajoutée la 

mention : « I. – » ; 
4 b) Après le onzième alinéa, il est inséré un II ainsi 

rédigé : 
5 « II. – Lorsque la recherche, dans l’une de ses compo-

santes, prévoit la réutilisation de données de santé préala-
blement recueillies dans le cadre de la prise en charge 
habituelle du participant ou d’une précédente étude, le 
protocole présenté à l’avis du comité de protection des 
personnes prévoit, pour cette composante, que les 
personnes sont informées conformément aux articles 69 
et 86 de la loi no 78-17 du 6 janvier 1978 relative à 
l’informatique, aux fichiers et aux libertés et qu’elles 
peuvent exercer leurs droits, y compris d’opposition à 
la réutilisation de leurs données, conformément aux 
dispositions de cette même loi et du règlement (UE) 
2016/679 relatif à la protection des personnes physiques 
à l’égard du traitement des données à caractère personnel 
et à la libre circulation de ces données. 

6 « Au sens du premier alinéa du présent II, on entend 
par composante un ensemble de personnes constituant 
tout ou partie d’un groupe ou bras de la recherche. » ; 

7 c) Au début du douzième alinéa est ajoutée la 
mention : « III. – » ; 

8 1° B (nouveau) La première phrase du premier alinéa 
du IV de l’article L. 1124-1 est complétée par les mots : 
« ainsi que les dispositions mentionnées au II de 
l’article L. 1122-1-1 » ; 

9 1° C (nouveau) Après le premier alinéa de 
l’article L. 1125-17, sont insérés deux alinéas ainsi 
rédigés : 

10 « Par dérogation au premier alinéa du présent article, 
lorsque l’investigation clinique, dans l’une de ses compo-
santes, prévoit la réutilisation de données préalablement 
recueillies dans le cadre de la prise en charge du partici-
pant ou d’une précédente étude, le protocole présenté à 
l’avis du comité de protection des personnes prévoit, 
pour cette composante, que les personnes sont informées 
conformément aux articles 69 et 86 de la loi no 78-17 du 
6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et 
aux libertés et qu’elles peuvent exercer leurs droits, y 
compris d’opposition à la réutilisation de leurs 
données, conformément aux dispositions de cette 
même loi et du règlement (UE) 2016/679 relatif à la 
protection des personnes physiques à l’égard du traite-
ment des données à caractère personnel et à la libre 
circulation de ces données 

11 « Au sens du deuxième alinéa du présent article, on 
entend par composante un ensemble de personnes 
constituant tout ou partie d’un groupe ou bras de la 
recherche. » ; 

12 1° D (nouveau) L’article L. 1126-16 est ainsi modifié : 
13 a) Après le premier alinéa, sont insérés deux alinéas 

ainsi rédigés : 
14 « Par dérogation au premier alinéa du présent article, 

lorsque cette étude de performance, dans l’une de ses 
composantes, prévoit la réutilisation de données préala-
blement recueillies dans le cadre de la prise en charge du 
participant ou d’une précédente étude, le protocole 
présenté à l’avis du comité de protection des personnes 

prévoit, pour cette composante, que les personnes sont 
informées conformément aux articles 69 et 86 de la loi no 

78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux 
fichiers et aux libertés et qu’elles peuvent exercer leurs 
droits, y compris d’opposition à la réutilisation de leurs 
données, conformément aux dispositions de cette même 
loi et du règlement (UE) 2016/679 relatif à la protection 
des personnes physiques à l’égard du traitement des 
données à caractère personnel et à la libre circulation 
de ces données 

15 « Au sens du deuxième alinéa du présent article, on 
entend par composante un ensemble de personnes 
constituant tout ou partie d’un groupe ou bras de la 
recherche. » ; 

16 b) Au deuxième alinéa les mots : « à l’alinéa précédent » 
sont remplacés par les mots : « au premier alinéa » ; 

17 1° L’article L. 1221-12 est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

18 « Par dérogation au deuxième alinéa, le promoteur 
d’une recherche autorisée conformément à 
l’article L. 1121-4 ou d’essais cliniques de médicaments 
régis par les dispositions du règlement (UE) no 536/2014 
du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 
ou d’investigations cliniques de dispositifs médicaux 
mentionnés à l’article premier du règlement (UE) 
2017/745 du Parlement européen et du Conseil du 
5 avril 2017 ou d’études des performances de dispositifs 
médicaux de diagnostic in vitro mentionnés à l’article 
premier du règlement (UE) 2017/746 du Parlement 
européen et du Conseil du 5 avril 2017, peut, au titre 
des fins scientifiques expressément visées par ces recher-
ches, essais cliniques, investigations cliniques ou études 
des performances, et dans le cadre de l’autorisation qui 
lui a été accordée, importer ou exporter du sang, ses 
composants ou ses produits dérivés. » ; 

19 2° L’article L. 1235-1 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

20 « Par dérogation au troisième alinéa, le promoteur 
d’une recherche autorisée conformément aux dispositions 
de l’article L. 1121-4 d’essais cliniques de médicaments 
régis par les dispositions du règlement (UE) no 536/2014 
du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 
d’investigations cliniques de dispositifs médicaux 
mentionnés à l’article premier du règlement (UE) 
2017/745 du Parlement européen et du Conseil du 
5 avril 2017 ou d’études des performances de dispositifs 
médicaux de diagnostic in vitro mentionnés à l’article 
premier du règlement (UE) 2017/746 du Parlement 
européen et du Conseil du 5 avril 2017, peut, au titre 
des fins scientifiques expressément visées par ces recher-
ches, essais cliniques, investigations cliniques ou études 
des performances, et dans le cadre de l’autorisation qui 
lui a été accordée, importer ou exporter des organes. » ; 

21 3° L’avant-dernier alinéa de l’article L. 1243-3 est 
ainsi modifié : 

22 a) Après le mot : « humaine », sont insérés les mots : 
« définie à l’article L. 1121-1 ou d’essais cliniques de 
médicaments régis par les dispositions du règlement (UE) 
no 536/2014 du Parlement européen et du Conseil du 
16 avril 2014 ou d’investigations cliniques de dispositifs 
médicaux mentionnés à l’article premier du règlement 
(UE) 2017/745 du Parlement européen et du Conseil 
du 5 avril 2017 ou d’études des performances de dispo-
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sitifs médicaux de diagnostic in vitro mentionnés à 
l’article premier du règlement (UE) 2017/746 du Parle-
ment européen et du Conseil du 5 avril 2017 » ; 

23 b) Sont ajoutés les mots : « , essais cliniques, investi-
gations cliniques ou études des performances » ; 

24 4° Le second alinéa de l’article L. 1243-4 est ainsi 
rédigé : 

25 « Les activités prévues au premier alinéa exercées dans 
le cadre d’une recherche impliquant la personne humaine 
définie à l’article L. 1121-1 ou d’essais cliniques de 
médicaments régis par les dispositions du règlement 
(UE) no 536/2014 du Parlement européen et du 
Conseil du 16 avril 2014 ou d’investigations cliniques 
de dispositifs médicaux mentionnés à l’article premier 
du règlement (UE) 2017/745 du Parlement européen 
et du Conseil du 5 avril 2017 ou d’études des perfor-
mances de dispositifs médicaux de diagnostic in vitro 
mentionnés à l’article premier du règlement (UE) 
2017/746 du Parlement européen et du Conseil du 
5 avril 2017, sont régies par les dispositions spécifiques 
à ces recherches, essais cliniques, investigations cliniques 
ou études de performance. » ; 

26 5° L’article L. 1245-5-1 est complété par un III ainsi 
rédigé : 

27 « III. – Par dérogation au dernier alinéa des I et II, 
lorsque les tissus, dérivés et cellules issus du corps humain 
sont destinés à être utilisés dans le cadre de recherches 
mentionnées à l’article L. 1121-1 ou d’essais cliniques de 
médicaments régis par les dispositions du règlement 
(UE) no 536/2014 du Parlement européen et du 
Conseil du 16 avril 2014 ou d’investigations cliniques 
de dispositifs médicaux mentionnés à l’article premier 
du règlement (UE) 2017/745 du Parlement européen 
et du Conseil du 5 avril 2017 ou d’études des perfor-
mances de dispositifs médicaux de diagnostic in vitro 
mentionnés à l’article premier du règlement (UE) 
2017/746 du Parlement européen et du Conseil du 
5 avril 2017, l’autorisation de la recherche vaut autorisa-
tion d’importation ou d’exportation de ces dérivés, tissus 
et cellules issus du corps humains. » 

28 II. – La loi no 78-17 du 6 janvier 1978 relative à 
l’informatique, aux fichiers et aux libertés est ainsi 
modifiée : 

29 1° Au premier alinéa de l’article 65, après le mot : 
« traitements », sont insérés les mots : « dans le domaine 
de la santé » ; 

30 2° Le II de l’article 66 est ainsi rédigé : 
31 « II. – Des référentiels adoptés par la Commission 

nationale de l’informatique et des libertés précisent les 
modalités concrètes de mise en œuvre des traitements en 
vue d’assurer, dans le respect des dispositions du règle-
ment (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 et de la présente 
loi, un équilibre entre la protection des données et les 
finalités d’intérêt public mentionnées au I, notamment 
en matière de développement de la recherche dans le 
domaine de la santé. 

32 « Les référentiels sont élaborés à l’initiative de la 
Commission nationale de l’informatique et des libertés 
ou sur proposition du ministre chargé de la santé ou 
d’organismes publics ou privés représentatifs des 
acteurs concernés, dans des conditions prévues par 
décret en Conseil d’État. 

33 « La Commission nationale de l’informatique et des 
libertés élabore et publie une stratégie comportant une 
programmation des référentiels à adopter, dans des 
conditions définies par décret en Conseil d’État. Cette 
programmation inclut notamment les catégories les plus 
usuelles de traitements. » ; 

34 3° Le III du même article 66 est ainsi rédigé : 
35 « III. – Les traitements sont conformes à l’un des 

référentiels mentionnés au II. Préalablement à la mise en 
œuvre d’un traitement, son responsable adresse à la 
Commission nationale de l’informatique et des libertés 
une déclaration attestant de cette conformité. 

36 « Une seule déclaration de conformité est nécessaire 
lorsqu’un responsable de traitement entend mettre en 
œuvre plusieurs traitements relevant d’un même référen-
tiel. » ; 

37 4° Au début du IV dudit article 66, il est ajouté un 
alinéa ainsi rédigé : 

38 « Un traitement qui n’est pas conforme à un référen-
tiel mentionné au II peut, par dérogation au III, être mis 
en œuvre après autorisation de la Commission nationale 
de l’informatique et des libertés. La demande d’autorisa-
tion est présentée dans les formes prévues à l’article 33. » ; 

39 5° L’article 73 est ainsi rédigé : 
40 « Art. 73. – Pour l’application de la présente sous- 

section, au titre des référentiels mentionnés au II de 
l’article 66, des méthodologies de référence sont 
adoptées par la Commission nationale de l’informatique 
et des libertés. » ; 

41 6° L’article 76 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
42 « Par exception au 2° du présent article, les demandes 

d’autorisation relatives à des études ou à des évaluations 
ainsi qu’à des recherches n’impliquant pas la personne 
humaine ayant fait l’objet d’un avis favorable d’un 
comité scientifique et éthique local dont la composition, 
les modalités de désignation des membres et les règles de 
fonctionnement respectent un cahier des charges établi 
au niveau national par un arrêté du ministre chargé de la 
santé pris après avis du comité éthique et scientifique 
pour les recherches, les études et les évaluations dans le 
domaine de la santé et de la Commission nationale de 
l’informatique et des libertés, peuvent être dispensées 
d’un avis préalable du comité éthique et scientifique 
pour les recherches, les études et les évaluations dans le 
domaine de la santé, dans des conditions définies par 
décret en Conseil d’État pris après avis de la Commission 
nationale de l’informatique et des libertés. » ; 

43 7° À l’article 125, les mots : « de la loi no 2024-120 du 
19 février 2024 visant à garantir le respect du droit à 
l’image des enfants » sont remplacés par les mots : « de 
la loi no … du … de simplification de la vie écono-
mique ». 

M. le président. L’amendement no 495, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé : 

I. – Après l’alinéa 7 

Insérer huit alinéas ainsi rédigés : 

…° L’article L. 1121-13 est ainsi modifié : 
a) Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 

rédigé : 
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« Le lieu peut être tout lieu de soins et tout autre lieu 
d’exercice des professionnels de santé dont, le cas 
échéant, le domicile du patient, et tout autre lieu de 
proximité nécessaire au parcours de la personne dans 
la recherche ainsi que tout autre lieu autorisé au titre 
du II du présent article. » ; 

b) La première phrase du deuxième alinéa est 
remplacée par un II ainsi rédigé : 

« II. – Ce lieu doit être autorisé, à cet effet, pour une 
durée déterminée, lorsqu’il s’agit de recherches mention-
nées au 1° de l’article L. 1121-1 lorsque ces recherches 
nécessitent des actes autres que ceux pratiqués usuelle-
ment dans ce lieu. » ; 

…° Après l’article L. 1121-16, il est inséré un 
article L. 1121-16 bis ainsi rédigé : 

« Art. L. 1121-16 bis. – Un territoire de recherche est 
un regroupement coordonné d’acteurs agissant, dans le 
cadre de recherches mentionnées au présent titre, selon 
une stratégie qu’ils définissent par voie convention-
nelle. » ; 

…° Au premier alinéa du IV de l’article L. 1124-1, 
après la référence : « L. 1121-16 », est insérée la 
référence : « L. 1121-16 bis » ; 

II. – Après l’alinéa 8 

Insérer deux alinéas ainsi rédigés : 

…° Après l’article L. 1125-14, il est inséré un 
article L. 1125-14-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 1125-14-1. – Un territoire de recherche est 
un regroupement coordonné d’acteurs agissant, dans le 
cadre de recherches mentionnées au présent titre, selon 
une stratégie qu’ils définissent par voie convention-
nelle. » ; 

III. – Après l’alinéa 11 
Insérer deux alinéas ainsi rédigés : 

…° Après l’article L. 1126-13, il est inséré un 
article L. 1126-13-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 1126-13-1. – Un territoire de recherche est 
un regroupement coordonné d’acteurs agissant, dans le 
cadre de recherches mentionnées au présent titre, selon 
une stratégie qu’ils définissent par voie convention-
nelle. ». 

La parole est à Mme la secrétaire d’État. 

Mme Marina Ferrari, secrétaire d’État. Cet amendement vise 
à favoriser le déploiement de la recherche clinique au plus 
proche des patients, c’est-à-dire à décentraliser la recherche 
en dehors des murs, au travers de deux leviers. 

Le premier consiste en l’intégration de la notion de « terri-
toire de recherche », en tant que regroupement coordonné 
d’acteurs de la recherche clinique – hospitaliers, maisons de 
santé, libéraux –, selon une stratégie commune qu’ils définis-
sent par voie conventionnelle. 

Le second consiste à préciser la définition de la notion de 
« lieu de la recherche », afin de permettre la réalisation d’actes 
de recherche dans des lieux de soins, y compris, si cela s’y 
prête, au domicile du patient. 

Cette mesure est importante. En effet, elle permettra aux 
promoteurs de recherches de simplifier les procédures en ce 
qui concerne les centres de recherche clinique, puisque la 
contractualisation s’effectuera directement à l’échelon des 
territoires. Cela renforcera leur attractivité, dans la mesure 
où le bassin de population est élargi, pour la réalisation de ces 
recherches, qui sont menées aujourd’hui sur l’ensemble du 
territoire national. 

Ces dispositions sont aussi, évidemment, importantes pour 
les patients : elles réduisent certaines de leurs contraintes liées 
à la recherche, comme l’accès aux transports, et simplifient les 
modalités de leur inclusion, en leur apportant une équité 
d’accès aux produits les plus innovants. 

Enfin, la réalisation de ces recherches sera facilitée pour les 
établissements de recherche. 

Pour toutes ces raisons, je vous demanderai, mesdames, 
messieurs les sénateurs, de bien vouloir adopter cet amende-
ment très important. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission spéciale ? 
Mme Catherine Di Folco, rapporteur de la commission 

spéciale. Notre seul regret est que ces dispositions n’aient 
pas été intégrées dans le texte initial, ce qui nous aurait 
permis de disposer d’une étude d’impact ! 

Quoi qu’il en soit, la commission spéciale émet un avis 
favorable. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 495. 
(L’amendement est adopté.) 
M. le président. L’amendement no 506, présenté par le 

Gouvernement, est ainsi libellé : 
Après l’alinéa 27 

Insérer 39 alinéas ainsi rédigés : 

…° L’article L. 1522-2 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« L’article L. 1221-12 y est applicable dans sa rédaction 
résultant de la loi no … du … de simplification de la vie 
économique sous réserve des adaptations prévues au 
présent chapitre. » ; 

…° L’article L. 1522-6 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Pour l’application du dernier alinéa de 
l’article L. 1221-12, les références au règlement (UE)  
no 536/2014 du Parlement européen et du Conseil 
du 16 avril 2014, les références au règlement (UE) 
2017/745 du Parlement européen et du Conseil du 
5 avril 2017 et les références au règlement (UE) 
2017/746 du Parlement européen et du Conseil du 
5 avril 2017 sont remplacées par les références aux 
règles applicables en métropole en vertu du règlement 
(UE) no 536/2014 du Parlement européen et du Conseil 
du 16 avril 2014, du règlement (UE) 2017/745 du Parle-
ment européen et du Conseil du 5 avril 2017 et du 
règlement (UE) 2017/746 du Parlement européen et 
du Conseil du 5 avril 2017. » ; 

…° L’article L. 1522-7, est complété par deux alinéas 
ainsi rédigés : 

« L’article L. 1235-1 y est applicable dans sa rédaction 
résultant de la loi no … du … de simplification de la vie 
économique sous réserve des adaptations suivantes : 
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« Pour l’application du dernier alinéa de 
l’article L. 1235-1, les références au règlement (UE) no  

536/2014 du Parlement européen et du Conseil 
du 16 avril 2014, les références au règlement (UE) 
2017/745 du Parlement européen et du Conseil du 
5 avril 2017 et les références au règlement (UE) 
2017/746 du Parlement européen et du Conseil du 
5 avril 2017 sont remplacées par les références aux 
règles applicables en métropole en vertu du règlement 
(UE) no 536/2014 du Parlement européen et du Conseil 
du 16 avril 2014, du règlement (UE) 2017/745 du Parle-
ment européen et du Conseil du 5 avril 2017 et du 
règlement (UE) 2017/746 du Parlement européen et 
du Conseil du 5 avril 2017. » ; 

…° L’article L. 1522-8 est ainsi modifié : 

– Après le 2° , il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« …° Les articles L. 1243-3, L. 1243-4 et L. 1245-5-1 y 
sont applicables dans leur rédaction résultant de la loi no 

… du … de simplification de la vie économique ; » ; 

– Après le 3° , sont insérés deux alinéas ainsi rédigés : 

« …° Pour l’application du sixième alinéa de 
l’article L. 1243-3, du second alinéa de l’article L. 1243- 
4 et du dernier alinéa de l’article L. 1245-5-1, les 
références au règlement (UE) no 536/2014 du Parlement 
européen et du Conseil du 16 avril 2014, les références 
au règlement (UE) 2017/745 du Parlement européen et 
du Conseil du 5 avril 2017 et les références au règlement 
(UE) 2017/746 du Parlement européen et du Conseil du 
5 avril 2017 sont remplacées par les références aux règles 
applicables en métropole en vertu du règlement (UE) no  

536/2014 du Parlement européen et du Conseil 
du 16 avril 2014, du règlement (UE) 2017/745 du Parle-
ment européen et du Conseil du 5 avril 2017 et du 
règlement (UE) 2017/746 du Parlement européen et 
du Conseil du 5 avril 2017. » ; 

« …° L’article L. 1245-5 est applicable à Wallis-et- 
Futuna dans sa version résultant de la loi no 2017-220 
du 23 février 2017. » ; 

…° L’article L. 1542-2 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« L’article L. 1221-12 y est applicable dans sa rédaction 
résultant de la loi no … du … de simplification de la vie 
économique sous réserve des adaptations prévues au 
présent chapitre. » ; 

…° L’article L. 1542-3 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« …° Pour l’application du dernier alinéa de 
l’article L. 1221-12, les références au règlement (UE)  
no 536/2014 du Parlement européen et du Conseil 
du 16 avril 2014, les références au règlement (UE) 
2017/745 du Parlement européen et du Conseil du 
5 avril 2017 et les références au règlement (UE) 
2017/746 du Parlement européen et du Conseil du 
5 avril 2017 sont remplacées par les références aux 
règles applicables en métropole en vertu du règlement 
(UE) no 536/2014 du Parlement européen et du Conseil 
du 16 avril 2014, du règlement (UE) 2017/745 du Parle-
ment européen et du Conseil du 5 avril 2017 et du 
règlement (UE) 2017/746 du Parlement européen et 
du Conseil du 5 avril 2017. » ; 

…° L’article L. 1542-5 est ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa, les mots : « L. 1235-1, à l’excep-
tion du dernier alinéa, » sont supprimés ; 

b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« L’article L. 1235-1 est applicable en Nouvelle- 
Calédonie et en Polynésie française dans sa rédaction 
résultant de la loi no … du … de simplification de la 
vie économique à l’exclusion des deux premiers alinéas et 
sous réserve des adaptations prévues à l’article L. 1542- 
6. » ; 

…° l’article L. 1542-6 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

…° Pour l’application du dernier alinéa de 
l’article L. 1235-1, les références au règlement (UE) no  

536/2014 du Parlement européen et du Conseil 
du 16 avril 2014, les références au règle-
ment (UE) 2017/745 du Parlement européen et du 
Conseil du 5 avril 2017 et les références au règle-
ment (UE) 2017/746 du Parlement européen et du 
Conseil du 5 avril 2017 sont remplacées par les références 
aux règles applicables en métropole en vertu du règle-
ment (UE) no 536/2014 du Parlement européen et du 
Conseil du 16 avril 2014, du règlement (UE) 2017/745 
du Parlement européen et du Conseil du 5 avril 2017 et 
du règlement (UE) 2017/746 du Parlement européen et 
du Conseil du 5 avril 2017. » ; 

…° L’article L. 1542-8 est ainsi modifié : 

– Au premier alinéa, après la référence : 
« l’article L. 1244-5 », est insérée la référence : 
« L. 1245-5, » ; 

– Le quatrième alinéa est ainsi rédigé : 

« L’article L. 1241-3 est applicable en Nouvelle- 
Calédonie et en Polynésie française dans sa rédaction 
résultant de la même loi. » ; 

– Après le huitième alinéa, il est inséré deux alinéas 
ainsi rédigés : 

« Les articles L. 1243-3 et L. 1243-4 sont applicables 
en Nouvelle-Calédonie et en Polynésie française dans 
leur rédaction résultant de la loi no … du … de simpli-
fication de la vie économique sous réserve des adapta-
tions prévues aux 2° et 3° de l’article L. 1542-10. 

« L’article L. 1245-5-1 est applicables en Nouvelle- 
Calédonie et en Polynésie française dans sa rédaction 
résultant de la loi no … du … de simplification de la 
vie économique à l’exclusion du I et du II et sous réserve 
des adaptations prévues à l’article L. 1542-12. » ; 

…° L’article L. 1542 10 est ainsi modifié : 

a) Après le a du 2°, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« …) Pour l’application du sixième alinéa, les 
références au règlement (UE) no 536/2014 du Parlement 
européen et du Conseil du 16 avril 2014, les références 
au règlement (UE) 2017/745 du Parlement européen et 
du Conseil du 5 avril 2017 et les références au règlement 
(UE) 2017/746 du Parlement européen et du Conseil du 
5 avril 2017 sont remplacées par les références aux règles 
applicables en métropole en vertu du règlement (UE) no  

536/2014 du Parlement européen et du Conseil 
du 16 avril 2014, du règlement (UE) 2017/745 du Parle-
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ment européen et du Conseil du 5 avril 2017 et du 
règlement (UE) 2017/746 du Parlement européen et 
du Conseil du 5 avril 2017 ; » 

b) Après le a du 3°, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« …) Pour l’application du second alinéa, les 
références au règlement (UE) no 536/2014 du Parlement 
européen et du Conseil du 16 avril 2014, les références 
au règlement (UE) 2017/745 du Parlement européen et 
du Conseil du 5 avril 2017 et les références au règle-
ment (UE) 2017/746 du Parlement européen et du 
Conseil du 5 avril 2017 sont remplacées par les 
références aux règles applicables en métropole en vertu 
du règlement (UE) no 536/2014 du Parlement européen 
et du Conseil du 16 avril 2014, du règle-
ment (UE) 2017/745 du Parlement européen et du 
Conseil du 5 avril 2017 et du règlement (UE) 2017/746 
du Parlement européen et du Conseil du 5 avril 2017 ; » 

…° Le b de l’article L. 1542-12 est ainsi modifié : 
– Au premier alinéa, les mots : « L’article L. 1245-5 » 

sont remplacés par les mots : « Le III de l’article L. 1245- 
5-1 » ; 

– Le quatrième alinéa est ainsi rédigé : 
« Par dérogation au précédent alinéa, lorsque les tissus, 

dérivés et cellules issus du corps humain sont destinés à 
être utilisés dans le cadre de recherches mentionnées à 
l’article L. 1121-1 ou d’essais cliniques de médicaments 
régis conformément aux règles applicables en métropole 
en application du règlement (UE) no 536/2014 du Parle-
ment européen et du Conseil du 16 avril 2014, du règle-
ment (UE) 2017/745 du Parlement européen et du 
Conseil du 5 avril 2017 et du règlement (UE) 2017/746 
du Parlement européen et du Conseil du 5 avril 2017, 
l’autorisation de la recherche vaut autorisation d’impor-
tation ou d’exportation de ces dérivés, tissus et cellules 
issus du corps humains. » 

La parole est à Mme la secrétaire d’État. 

Mme Marina Ferrari, secrétaire d’État. Cet amendement vise 
à étendre et, le cas échéant, à adapter, les dispositions du I de 
l’article 22 du présent projet de loi aux collectivités d’outre- 
mer de Wallis-et-Futuna et de Polynésie française, ainsi qu’en 
Nouvelle-Calédonie. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission spéciale ? 
Mme Catherine Di Folco, rapporteur. Ces mesures auraient, 

là encore, dû figurer dans le texte initial. 

La commission spéciale émet un avis favorable sur cet 
amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 506. 

(L’amendement est adopté.) 

M. le président. Je suis saisi de deux amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune. 

L’amendement no 292, présenté par MM. Barros, Gay et 
les membres du groupe Communiste Républicain Citoyen et 
Écologiste – Kanaky, est ainsi libellé : 

Alinéas 28 à 43 

Supprimer ces alinéas. 

La parole est à M. Pierre Barros. 

M. Pierre Barros. Par cet amendement, nous vous propo-
sons de supprimer les dispositions de cet article qui simpli-
fient le recours aux traitements de données de santé. Celles- 
ci, en effet, sont particulièrement sensibles. 

En l’état actuel du droit, le traitement de données de santé 
doit faire l’objet d’une autorisation préalable par la Commis-
sion nationale de l’informatique et des libertés (Cnil). Il nous 
est demandé, dans ce texte, de supprimer ces garde-fous sans 
justification valable. Or l’autorisation préalable de la Cnil 
constitue déjà une dérogation à l’interdiction stricte qui est 
prévue en principe. 

Nous proposons donc de supprimer le II et le III de cet 
article, afin de maintenir les protections existantes. 

M. le président. L’amendement no 507, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé : 

I. – Alinéa 32 

Après le mot : 

santé 

insérer les mots : 
ou du ministre chargé de la recherche 

II. – Alinéa 42 

Après les mots : 

chargé de la santé 
insérer les mots : 

et du ministre chargé de la recherche 

La parole est à Mme la secrétaire d’État, pour présenter cet 
amendement et donner l’avis du Gouvernement sur l’amen-
dement no 292. 

Mme Marina Ferrari, secrétaire d’État. Cet amendement 
tend à s’inscrire dans la continuité des préconisations du 
rapport Marchand-Arvier, Fédérer les acteurs de l’écosystème 
pour libérer l’utilisation secondaire des données de santé. 
Celui-ci, comme vous le savez, mesdames, messieurs les 
sénateurs, a largement inspiré la rédaction des dispositions 
prévues au II de l’article 22. 

Ses auteurs recommandent notamment de renforcer la 
gouvernance et les missions du comité stratégique des 
données de santé, lequel serait placé sous la coprésidence 
du ministre de la santé et du ministre de la recherche. Le 
Health Data Hub serait ainsi placé sous la double tutelle de 
ces ministres. 

Cet amendement a pour objet que le ministre de la 
recherche puisse proposer, tout comme le ministre de la 
santé, l’élaboration de référentiels en matière de traitements 
de données de santé à des fins de recherche. 

De même, nous proposons que le ministère de la recherche 
fixe, conjointement avec le ministère de la santé, le cahier des 
charges que devront respecter les comités scientifiques et 
éthiques locaux. 

Il apparaît essentiel que ce ministère soit signataire de cet 
arrêté, qui aura vocation à s’appliquer à plusieurs organismes 
de recherche relevant de son périmètre, tels que l’Institut 
national de la santé et de la recherche médicale (Inserm) 
ou l’Institut national du cancer (INCa). 
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Le Gouvernement émet un avis défavorable sur l’amende-
ment no 292, pour les mêmes raisons que celles qui ont été 
exposées par Mme la rapporteure. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission spéciale ? 

Mme Catherine Di Folco, rapporteur. La commission 
spéciale émet un avis défavorable sur l’amendement no 292, 
qui est contraire à sa position. 

L’article 22 n’apporte que des évolutions très limitées au 
régime existant. Le principe d’autorisation de tout traitement 
qui ne serait pas conforme à un référentiel de la Cnil est 
préservé. Le seul assouplissement concerne la dispense d’avis 
préalable du comité d’éthique national, dès lors qu’un comité 
d’éthique local a été sollicité sur le traitement. 

Sur mon initiative, la commission spéciale a renforcé les 
garanties entourant ce dispositif, en prévoyant notamment 
une étroite association de la Cnil à sa mise en œuvre opéra-
tionnelle. En tout état de cause, mes chers collègues, un 
comité d’éthique local sera consulté. 

Par ailleurs, la commission spéciale émet un avis favorable 
sur l’amendement no 507 du Gouvernement. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 292. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 507. 

(L’amendement est adopté.) 

M. le président. La parole est à M. David Ros, pour 
explication de vote sur l’article. 

M. David Ros. Cet article visait non pas à « simplifier en 
innovant », pour citer le titre IX, évoqué par M. le président 
de la commission spéciale, mais à simplifier pour innover ! 
Voilà un titre alléchant, mais on peut être quelque peu déçu 
au regard du travail fourni. 

Mme la rapporteure et moi avons auditionné un certain 
nombre d’acteurs, notamment du domaine de la santé : les 
évolutions proposées sur les données et sur la recherche, que 
Mme la secrétaire d’État a d’ailleurs évoquées en présentant 
l’amendement no 507, vont dans la bonne direction. 

En revanche, lorsque l’on connaît les enjeux de souverai-
neté en matière de santé ou d’économie, un travail de simpli-
fication en aval aurait été bienvenu. En effet, ces données 
seront partagées à l’échelle internationale par de grands 
laboratoires. La création de médicaments est un enjeu essen-
tiel. Or un certain nombre de dispositifs ont pour effet de 
freiner l’innovation, ainsi que la création d’entreprises et de 
richesses. 

Certes, il nous a été dit que ce texte ne constituait qu’une 
première étape et que l’on reviendrait sur le sujet dans un an. 
De grâce, n’attendons pas la dernière minute ! Je souhaiterais 
que le Sénat soit associé en amont, selon des formes à définir, 
à ce travail de réflexion, car nous sommes nombreux ici à 
avoir envie de travailler sur ce sujet, dans l’intérêt général. 

Le groupe Socialiste, Écologiste et Républicain votera donc 
cet article. 

M. le président. Je mets aux voix l’article 22, modifié. 

(L’article 22 est adopté.) 

Après l’article 22  
(priorité) 

M. le président. L’amendement no 228 rectifié, présenté par 
Mme Havet, MM. Lévrier, Patriat, Bitz, Buis et Buval, 
Mmes Cazebonne et Duranton, MM. Fouassin, Haye, 
Iacovelli, Kulimoetoke, Lemoyne et Mohamed Soilihi, 
Mme Nadille, MM. Omar Oili et Patient, Mme Phinera- 
Horth, MM. Rambaud et Rohfritsch, Mme Schillinger, 
M. Théophile et les membres du groupe Rassemblement 
des démocrates, progressistes et indépendants, est ainsi 
libellé : 

Après l’article 22 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 
1° L’article L. 161-37 est ainsi modifié : 

a) Au trentième et unième alinéa, les mots : « du code 
de la santé publique et L. 165-1 du présent code » sont 
remplacés par les mots : « du code de la santé publique, 
L. 165-1 et L. 162-1-25 du présent code et L. 312-8 du 
code de l’action sociale et des familles » ; 

b) Au trentième troisième alinéa, les mots : « et L. 161- 
37 » sont remplacés par les mots : « , L. 161-37 et L. 162- 
1-25 » et après les mots : « des produits de santé » sont 
insérés les mots : « et des actes ». 

2° L’article L. 161-41 est ainsi modifié : 

a) Le troisième alinéa est ainsi modifié : 
- à la première phrase, les mots : « et L. 161-37 » sont 

remplacés par les mots : « , L. 161-37 et L. 162-1-25 » ; 

- la dernière phrase est ainsi rédigée : « Les attributions 
de la commission mentionnée au 1° de l’article L. 162-1- 
25, ainsi que les attributions de la commission 
mentionnée à l’article L. 161-37, à l’exception de celles 
relatives à l’évaluation des produits de santé, peuvent être 
exercées par le collège. » ; 

b) Au dernier alinéa, après le mot : « santé », sont 
insérés les mots : « autres que ceux mentionnés à 
l’article L. 162-1-25 ». 

3° Le II de l’article L. 162-1-7 est ainsi modifié : 

a) Au début de la quatrième phrase du premier alinéa, 
sont ajoutés les mots : « Pour les actes à visée thérapeu-
tique, » ; 

b) Après la quatrième phrase du premier alinéa, est 
insérée la phrase suivante : « Pour les actes à visée 
diagnostique, pronostique ou prédictive, l’avis est 
rendu par la commission mentionnée à l’article L. 162- 
1-25. » ; 

4° L’article L. 162-1-24 est ainsi modifié : 

a) À la fin du premier alinéa, les mots : « Haute 
autorité de santé » sont remplacés par les mots : 
« commission mentionnée à l’article L. 162-1-25 » ; 

b) Au dernier alinéa, les mots : « Haute autorité de 
santé » sont remplacés, deux fois, par les mots : « commis-
sion mentionnée à l’article L. 162-1-25 » ; 

5° Après l’article L. 162-1-24, il est inséré un 
article L. 162-1-25 ainsi rédigé : 
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« Art. L. 162-1-25. – I – Une commission spécialisée 
de la Haute Autorité de santé, distincte des commissions 
mentionnées aux articles L. 5123-3 du code de la santé 
publique, L. 165-1 et L. 161-37 du présent code et 
L. 312-8 du code de l’action sociale et des familles, est 
chargée de procéder, en vue de leur remboursement ou 
de leur prise en charge par l’assurance maladie : 

« 1° À l’évaluation des actes à visée diagnostique, 
pronostique ou prédictive, dans les conditions fixées à 
l’article L. 162-1-7 et L. 162-1-24 du présent code ; 

« 2° À l’évaluation des dispositifs médicaux à usage 
individuel, des tissus et cellules issus du corps humain, 
quel qu’en soit le degré de transformation, et de leurs 
dérivés, des produits de santé autres que les médicaments 
mentionnés à l’article L. 162-17 et des prestations de 
services et d’adaptation associées, lorsque ces produits 
et prestations sont uniquement à visée diagnostique, 
pronostique ou prédictive ; 

« 3° À l’évaluation des médicaments uniquement à 
visée diagnostique, pronostique ou prédictive. 

« II - Pour les produits mentionnés aux 2° et 3° du I du 
présent article, cette commission exerce les attributions 
des commissions mentionnées aux articles L. 165-1 du 
code de la sécurité sociale et L. 5123-3 du code de la 
santé publique, prévues aux articles L. 162-16-6, L. 162- 
17, L. 162-17-2-3, L. 162-17-7, L. 162-18-2, L. 165-1, 
L. 165-1-3, L. 165-1-5, L. 165-4-2, L. 165-11 du code 
de la sécurité sociale ainsi qu’aux articles L. 5123-2 et 
L. 5123-3 du code de la santé publique. » 

La parole est à Mme Nadège Havet. 

Mme Nadège Havet. Cet amendement vise à accorder un 
statut réglementé à la commission d’évaluation des techno-
logies diagnostiques, pronostiques et prédictives (CEDiag) de 
la Haute Autorité de santé, à l’image de ceux dont disposent 
la commission de la transparence et la commission nationale 
d’évaluation des dispositifs médicaux et technologies de 
santé. 

Cette commission pourrait ainsi rendre des avis autonomes 
sur le remboursement des technologies diagnostiques et 
constituer un guichet unique pour l’évaluation, ce qui simpli-
fierait les démarches administratives des industriels. Les délais 
d’accès au marché de ces derniers seraient réduits, tout 
comme les délais d’évaluation, tandis que le processus 
global favorisant l’innovation diagnostique serait amélioré, 
au bénéfice des patients. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission spéciale ? 

Mme Catherine Di Folco, rapporteur. La commission 
spéciale souhaite entendre l’avis du Gouvernement sur cet 
amendement. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

Mme Marina Ferrari, secrétaire d’État. Cet amendement vise 
à simplifier le processus d’évaluation des dispositifs médicaux 
innovants à visée diagnostique, pronostique ou prédictive. Il 
tend à faciliter leur accès au marché et leur remboursement, 
sans réduire le niveau de sécurité et d’efficacité pour les 
patients, qui demeurerait élevé. Enfin, ces derniers pourraient 
bénéficier d’une évaluation accélérée. 

Pour ces trois raisons, le Gouvernement émet un avis 
favorable sur cet amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no  

228 rectifié. 

(L’amendement est adopté.) 
M. le président. En conséquence, un article additionnel 

ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 22. 

L’amendement no 126 rectifié, présenté par Mme Lassarade, 
MM. Burgoa et Bouchet, Mmes Belrhiti, M. Mercier, 
Berthet et Imbert, M. Laménie, Mme Dumont, 
MM. Mandelli, Panunzi et Gremillet, Mme Bonfanti- 
Dossat, M. C. Vial et Mme Malet, est ainsi libellé : 

Après l’article 22 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le code de la santé publique est ainsi modifié : 
1° L’article L. 1123-2 est complété par un alinéa ainsi 

rédigé : 

« Les conditions visant à garantir l’adéquation de la 
formation par rapport aux caractéristiques de la 
recherche et la disponibilité des personnes nommées au 
sein des comités de protection des personnes sont préci-
sées par arrêté du ministre chargé de la santé. » ; 

2° Au premier alinéa de l’article L. 1123-6, les mots : 
« désigné de manière aléatoire » sont remplacés par le 
mot : « sélectionné ». 

La parole est à Mme Florence Lassarade. 
Mme Florence Lassarade. Les comités de protection des 

personnes (CPP), institués par l’article L. 1123-1 et suivants 
du code de la santé publique, sont chargés d’émettre un avis 
préalable sur la validité des recherches impliquant la personne 
humaine. 

Le rôle des CPP inclut le suivi des délais de traitement des 
dossiers pour fluidifier l’autorisation des recherches, tout en 
maintenant des exigences éthiques élevées. 

Le Comité consultatif national d’éthique recommande, 
dans son avis 145 sur le cadre de l’évaluation éthique de la 
recherche clinique, de conforter l’expertise éthique préalable 
des essais cliniques réalisée par les CPP. Il suggère que la 
Commission nationale des recherches impliquant la personne 
humaine (CNRIPH) se concentre sur la formation des 
membres des CPP, sur l’harmonisation des jurisprudences 
de ces comités, afin que leurs avis soient plus homogènes, et 
sur l’information des participants aux recherches. 

Le rapport de mai 2024 d’Anne-Marie Armanteras et 
Manuel Tunon de Lara sur la rénovation de la recherche 
biomédicale préconise également de permettre aux comités 
de protection des personnes de mieux gérer la complexité, en 
renforçant les formations aux nouvelles méthodologies 
d’essais cliniques, à l’utilisation des données et aux innova-
tions technologiques. 

Les membres des CPP sont nommés par le directeur 
général de l’agence régionale de santé après un appel à candi-
datures. Or la pratique fait apparaître des insuffisances dans 
l’adaptation de la formation des personnes nommées et 
surtout dans leur disponibilité pour participer aux travaux 
du comité. 

Par cet amendement, nous proposons donc que les condi-
tions visant à garantir l’adéquation de la formation des 
membres des CPP soient fixées par arrêté du ministre 
chargé de la santé. 
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M. le président. Quel est l’avis de la commission spéciale ? 
Mme Catherine Di Folco, rapporteur. Ma chère collègue, cet 

amendement me semble satisfait par le droit existant : les 
articles R. 1123-4 et suivants de la partie réglementaire du 
code de la santé publique prévoient déjà des exigences impor-
tantes en la matière. 

Ces collèges doivent ainsi compter « huit personnes ayant 
une qualification et une expérience approfondie en matière 
de recherche impliquant la personne humaine, dont au 
moins quatre médecins, deux personnes qualifiées en 
raison de leurs compétences en matière de biostatistique ou 
d’épidémiologie », des médecins, des pharmaciens et des 
auxiliaires médicaux et des personnes qualifiées en raison 
de leurs compétences à l’égard des questions d’éthique, en 
sciences humaines et sociales et en matière juridique. 

Aussi, la commission spéciale demande le retrait de cet 
amendement ; à défaut, son avis serait défavorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Marina Ferrari, secrétaire d’État. Je partage les obser-

vations de Mme la rapporteure. 
J’ajoute que les comités ont la possibilité de faire appel à 

des experts externes, le cas échéant. En outre, revenir sur les 
dispositions relatives à la composition des comités constitue-
rait un pas en arrière. En effet, celles-ci ont été adoptées à la 
suite de l’affaire du Mediator, afin d’éviter que l’on ne 
retombe dans les travers que nous avions connus. 

Le Gouvernement émet donc un avis défavorable sur cet 
amendement. 

M. le président. La parole est à Mme Florence Lassarade, 
pour explication de vote. 

Mme Florence Lassarade. Bien que le problème de la 
formation reste entier, je retire cet amendement, monsieur 
le président. 

M. le président. L’amendement no 126 rectifié est retiré. 

Article 23  
(priorité) 

1 I. – Le I de l’article 8 de la loi no 78-17 du 
6 janvier 1978 précitée est ainsi modifié : 

2 1° Le 2° est ainsi modifié : 
3 a) Le b est ainsi modifié : 
4 – après la première phrase, est insérée une phrase ainsi 

rédigée : « Elle veille notamment, par ces instruments, à 
promouvoir une innovation en matière d’intelligence 
artificielle respectueuse du droit à la vie privée et à la 
protection des données à caractère personnel. » ; 

5 – à la fin, est ajoutée une phrase ainsi rédigée : « Elle 
prend également en compte, dans tous les domaines de 
son action, les enjeux d’innovation ; » 

6 b) (nouveau) Le e est complété par une phrase ainsi 
rédigée : « À ce titre, elle peut mettre en place des 
programmes d’accompagnement des responsables de 
traitement ; » 

7 2° Le 4° est complété par un g ainsi rédigé : 
8 « g) Elle promeut, dans le cadre de ses missions, la 

juste prise en compte des enjeux d’innovation associés 
aux traitements des données à caractère personnel, 
notamment en matière d’algorithmes et d’intelligence 
artificielle ; ». 

9 II (nouveau). – Au 1° de l’article L. 311-5 du code des 
relations entre public et l’administration, après les mots : 
« relative à la transparence de la vie publique, », sont 
insérés les mots : « les documents reçus ou produits par la 
Commission nationale de l’informatique et des libertés 
dans le cadre de l’instruction des demandes de conseil ou 
des programmes d’accompagnement mis en œuvre en 
application du e du 2° du I de l’article 8 de la loi no 

78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux 
fichiers et aux libertés, lorsque ces documents ne sont pas 
relatifs à une mission de service public confiée au respon-
sable de traitement concerné, ». 

M. le président. L’amendement no 293, présenté par 
MM. Barros, Gay et les membres du groupe Communiste 
Républicain Citoyen et Écologiste – Kanaky, est ainsi 
libellé : 

Supprimer cet article. 
La parole est à M. Pierre Barros. 
M. Pierre Barros. Cet amendement vise à supprimer 

l’article 23, qui intègre la prise en compte des enjeux d’inno-
vation dans l’ensemble des missions de la Commission natio-
nale de l’informatique et des libertés. Comme vous le 
constatez, mes chers collègues, les amendements du groupe 
Communiste Républicain Citoyen et Écologiste – Kanaky 
sont cohérents ! (Sourires.) 

Comme le souligne le Conseil d’État, les missions confiées 
à la Cnil par le législateur prennent déjà en compte les 
avancées technologiques et leurs conséquences. Celle-ci doit 
déjà, en effet, les analyser sous le prisme de leurs consé-
quences sur l’exercice des droits et des libertés, qu’elle doit 
protéger. 

Nous souhaitons alerter sur l’ajout, dans ce texte, de la 
prise en compte des enjeux d’innovation. La définition est 
floue, tandis que les conséquences n’ont pas été mesurées. 

La Cnil est une autorité administrative indépendante qui a 
vocation à préserver les libertés individuelles à l’ère du tout- 
numérique, en accompagnant et en contrôlant l’usage des 
données personnelles. Il est dangereux d’attaquer les protec-
teurs des libertés individuelles. 

Pour toutes ces raisons, nous proposons de supprimer cet 
article. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission spéciale ? 
Mme Catherine Di Folco, rapporteur. Cet amendement de 

suppression est évidemment contraire à la position de la 
commission spéciale. Celle-ci émet donc un avis défavorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Marina Ferrari, secrétaire d’État. Il semble important 

aujourd’hui que la Cnil puisse mieux prendre en compte les 
enjeux d’innovation, en veillant à assurer une application du 
droit proportionnée et cohérente avec les contraintes que 
rencontrent les acteurs innovants, notamment les entreprises. 

Je remercie la commission spéciale qui a introduit cette 
disposition, sur l’initiative de Mme la rapporteure. La Cnil 
doit aussi pouvoir se saisir de la question de l’intelligence 
artificielle. 

Le Gouvernement émet donc un avis défavorable sur cet 
amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 293. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
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M. le président. L’amendement no 304, présenté par 
M. Barros et les membres du groupe Communiste Républi-
cain Citoyen et Écologiste – Kanaky, est ainsi libellé : 

Alinéa 9 

Supprimer cet alinéa. 

La parole est à M. Pierre Barros. 
M. Pierre Barros. Il s’agit d’un amendement de repli. Il est 

défendu, monsieur le président. 
M. le président. Quel est l’avis de la commission spéciale ? 
Mme Catherine Di Folco, rapporteur. Cet amendement vise 

à supprimer le dispositif, introduit sur mon initiative par la 
commission spéciale, qui institue une dérogation aux règles 
de communication des documents administratifs au titre des 
documents échangés dans le cadre des programmes d’accom-
pagnement mis en œuvre par la Cnil. 

Cette mesure, préparée en concertation avec la Cnil, est 
pourtant de bon sens. Une entreprise faisant de bonne foi 
appel aux services de la Cnil ne doit pas avoir à craindre que 
les documents échangés dans ce cadre soient communicables. 
Bien entendu, le dispositif ne s’appliquerait pas aux entre-
prises chargées d’une mission de service public. 

La commission spéciale émet donc un avis défavorable sur 
cet amendement. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Marina Ferrari, secrétaire d’État. Avis défavorable. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 304. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’article 23. 

(L’article 23 est adopté.) 
M. le président. Nous revenons au cours normal de la 

discussion du texte de la commission. 

Article 16 

1 Lorsqu’un marché de travaux, de fournitures ou de 
services concerne un projet d’installation de production 
d’électricité renouvelable en mer d’une puissance 
supérieure à un seuil fixé par décret ou une étude 
associée à la réalisation d’une telle installation ou 
lorsqu’un marché d’un montant supérieur à un seuil 
fixé par décret concerne un projet de création ou de 
modification d’un ouvrage du réseau public de transport 
d’électricité ou d’un poste de transformation entre les 
réseaux publics de transport et de distribution d’électri-
cité associé à la réalisation d’une telle installation : 

2 1° Les pouvoirs adjudicateurs mentionnés à 
l’article L. 1211-1 du code de la commande publique 
et les entités adjudicatrices mentionnées à 
l’article L. 1212-1 du même code peuvent, par déroga-
tion à l’article L. 2113-10 dudit code, décider de ne pas 
l’allotir ; 

3 2° (Supprimé) 
4 Les seuils mentionnés au premier alinéa du présent 

article ne peuvent être inférieurs à dix millions d’euros 
hors taxes. 

M. le président. La parole est à Mme Raymonde Poncet 
Monge, sur l’article. 

Mme Raymonde Poncet Monge. L’article 16, que le 
Gouvernement va tenter d’amender dans quelques instants 
pour rétablir la dérogation au principe du paiement direct, 
vise à répondre aux besoins des grands groupes. 

Ainsi, en autorisant une dérogation au principe d’allotisse-
ment, il entrave de facto l’accès des TPE et PME aux marchés 
publics, ainsi que le développement éventuel des petites ou 
moyennes entreprises des filières concernées. 

Ce projet de loi de simplification de la vie économique, qui 
était destiné, je le rappelle, à améliorer la compétitivité des 
TPE et PME, empêche donc, de fait, l’accès de ces dernières à 
la commande publique, sans pour autant prévoir d’autres 
dispositions pour leur permettre d’y accéder lorsque l’allotis-
sement est supprimé. 

De même, nous ne pouvons ignorer le risque que ces 
dérogations à l’allotissement ne se multiplient. Or, si 
l’éolien offshore est un levier essentiel pour la transition 
énergétique, cette dernière ne peut se faire sans la contribu-
tion essentielle des TPE et PME qui maillent l’ensemble du 
territoire. 

En 2021, quelque 500 TPE et PME encourageaient le 
Président de la République à développer une filière indus-
trielle de l’éolien en mer. Trois ans plus tard, le Gouverne-
ment leur répond en proposant une dérogation qui vise à 
transformer ces entreprises qui maillent notre territoire et 
qui, de toute façon, seront sollicitées, en sous-traitants des 
grands groupes, alors qu’il faudrait, à l’inverse, en faire des 
cotraitants et les aider à se regrouper pour répondre aux 
appels d’offres. 

La transition écologique implique l’existence d’un vaste 
tissu de petites et moyennes entreprises. Cet article, dans sa 
rédaction actuelle, n’y contribue guère. 

M. le président. Je suis saisi de sept amendements identi-
ques. 

L’amendement no 118 rectifié ter est présenté par 
M. Panunzi, Mme Aeschlimann, M. Allizard, Mme Belrhiti, 
M. Brisson, Mmes Dumont, Demas, Josende et Eustache- 
Brinio, MM. Pernot, Somon, Saury et Sido, Mmes Muller- 
Bronn et Jacques, M. Mandelli, Mme Ventalon, 
MM. Bruyen, Tabarot, Belin et J.B. Blanc et Mme P. 
Martin. 

L’amendement no 120 rectifié est présenté par M. Masset, 
Mme N. Delattre, MM. Bilhac et Cabanel, Mme Jouve, 
M. Roux, Mme Guillotin, M. Guiol et Mme Pantel. 

L’amendement no 186 rectifié est présenté par MM. Burgoa 
et Bonhomme, Mmes Canalès, Canayer et Imbert, 
MM. Reynaud et Chatillon, Mme Herzog, MM. Genet, 
Michallet, H. Leroy, Levi et de Legge, Mme Joseph, M. J. 
P. Vogel, Mme Malet, MM. D. Laurent et Folliot, 
Mme Lavarde, MM. Klinger et Bonneau, Mmes Gosselin 
et Bonfanti-Dossat et MM. Chevrollier et Houpert. 

L’amendement no 256 rectifié quater est présenté par 
M. Menonville, Mme N. Goulet, MM. Cazabonne, Bonne-
carrère, Henno et Laugier, Mmes Doineau et Saint-Pé, 
M. Cambier, Mme Antoine, MM. J.M. Arnaud, Kern, 
Duffourg et Capo-Canellas, Mmes O. Richard et Billon, 
M. Fargeot et Mme de La Provôté. 

L’amendement no 400 rectifié bis est présenté par 
MM. Canévet et Longeot et Mmes Havet et Gacquerre. 
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L’amendement no 519 rectifié bis est présenté par 
M. Delcros. 

L’amendement no 583 rectifié bis est présenté par 
M. Gremillet, Mme Noël, M. Piednoir, Mme Berthet, 
MM. Anglars, Bacci, Sol, Milon, de Nicolaÿ, Cadec, 
Laménie et Bouchet, Mme Micouleau, MM. Favreau et 
Chaize, Mmes Petrus, de Cidrac et Richer et M. Lefèvre. 

Ces sept amendements sont ainsi libellés : 

Supprimer cet article. 

La parole est à Mme Marie-Do Aeschlimann, pour 
présenter l’amendement no 118 rectifié ter. 

Mme Marie-Do Aeschlimann. Ce projet de loi a pour objet, 
je le rappelle, de simplifier la vie économique des entreprises 
et de faciliter l’accès des TPE et PME aux marchés, notam-
ment à la commande publique. 

Dans la mesure où l’article 16 ne permet pas d’atteindre cet 
objectif, puisqu’il prévoit une dérogation à l’allotissement qui 
gêne de facto l’accès des TPE et PME aux marchés publics, 
nous proposons de le supprimer. 

M. le président. La parole est à Mme Nathalie Delattre, 
pour présenter l’amendement no 120 rectifié. 

Mme Nathalie Delattre. Le dispositif de l’article 16 porte 
une atteinte disproportionnée aux droits des soumission-
naires des marchés publics. 

La dérogation à l’allotissement, prévue par le texte, aurait 
des conséquences majeures sur les petites entreprises. En 
effet, l’allotissement permet aux TPE et PME d’accéder 
plus facilement à la commande publique, puisqu’il consiste 
à diviser par lots des travaux dont l’importance dépasse la 
capacité financière et technique d’un opérateur économique 
unique. 

Trois dérogations sont strictement et limitativement 
envisagées par l’article L. 2113-11 du code de la 
commande publique. La loi du 23 octobre 2023 relative à 
l’industrie verte a introduit une de ces exceptions. Il s’agit de 
la situation dans laquelle les entités adjudicatrices font la 
preuve qu’il existe un risque de procédure infructueuse. 
L’étude d’impact mentionne la complexité de la mise en 
œuvre de cette dérogation, sans toutefois l’expliciter davan-
tage. 

Aussi, il serait nécessaire d’attendre qu’un véritable bilan 
des conséquences de cette dérogation soit dressé, avant 
d’engager une autre réforme. Une nouvelle dérogation 
concernant des marchés aussi importants réduirait considéra-
blement les chances des TPE et PME d’accéder à la 
commande publique. 

La légitimité de ces exceptions doit être incontestable. Or, 
dans le cas d’espèce, cela n’est pas avéré. C’est pourquoi cet 
amendement de mon collègue Michel Masset tend à 
supprimer l’article 16. 

M. le président. La parole est à Mme Christine Bonfanti- 
Dossat, pour présenter l’amendement no 186 rectifié. 

Mme Christine Bonfanti-Dossat. Il est défendu, monsieur le 
président. 

M. le président. La parole est à M. Daniel Fargeot, pour 
présenter l’amendement no 256 rectifié quater. 

M. Daniel Fargeot. Il est également défendu, monsieur le 
président. 

M. le président. La parole est à M. Michel Canévet, pour 
présenter l’amendement no 400 rectifié bis. 

M. Michel Canévet. Défendu ! 
M. le président. La parole est à M. Bernard Delcros, pour 

présenter l’amendement no 519 rectifié bis. 
M. Bernard Delcros. Il existe aujourd’hui un certain 

nombre de dérogations au principe d’allotissement qui sont 
justifiées, mais il ne semble pas opportun de les étendre, car 
une telle mesure pénaliserait les petites entreprises qui souhai-
tent accéder à la commande publique. 

M. le président. La parole est à M. Gilbert Favreau, pour 
présenter l’amendement no 583 rectifié bis. 

M. Gilbert Favreau. Il est défendu, monsieur le président. 
M. le président. Quel est l’avis de la commission spéciale ? 
M. Yves Bleunven, rapporteur. Ces sept amendements 

identiques visent à supprimer l’article 16, qui assouplit les 
règles de la commande publique applicables aux projets 
d’éolien en mer. 

Au sein de la commission spéciale, nous avons restreint le 
champ d’application de cet article aux ouvrages du réseau 
public de transport d’électricité directement liés aux installa-
tions de production d’éolien en mer, ainsi qu’aux marchés 
publics dont le montant est supérieur à 10 millions d’euros. 

Nous avons également supprimé du dispositif la dérogation 
au principe de paiement direct des sous-traitants, qui aurait 
été inédite, pour ne conserver que la dérogation au principe 
d’allotissement, qui est courante. 

Enfin, il nous semble qu’il ne faut pas adresser de signal 
contre-productif au développement de l’éolien en mer. 

Pour toutes ces raisons, nous demandons le retrait de ces 
sept amendements identiques ; à défaut, nous y serions 
défavorables. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Roland Lescure, ministre délégué auprès du ministre de 

l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et 
numérique, chargé de l’industrie et de l’énergie. Mesdames, 
messieurs les sénateurs, j’entends les arguments des uns et 
des autres, notamment le fait que le Parlement a voté des 
dispositions similaires dans le cadre du projet de loi relatif à 
l’industrie verte, y compris des mesures qui sont, selon vous, 
insuffisamment mises en œuvre pour être correctement 
évaluées. 

Toutefois, nous abordons là un sujet vraiment important : 
il est question ici de très gros appels d’offres, qui concernent 
de grands opérateurs, comme Réseau de transport d’électri-
cité (RTE), et qui visent à investir sur le très long terme. 

Il est donc question de postes budgétaires importants, 
d’investissements lourds – je pense aux infrastructures de 
transmission d’électricité dans les appels d’offres sur l’éolien 
en mer –, qui représentent des dizaines de millions d’euros. 
Les appels d’offres de ce type ne sont évidemment pas 
destinés aux sous-traitants de premier rang et, encore 
moins, à des TPE et des PME. 

Nous sommes évidemment extrêmement attentifs à ce que 
les petites entreprises soient protégées dans le cadre des appels 
d’offres en général. Vous le savez bien, dans les appels d’offres 
pour l’éolien en mer, on insère généralement des critères qui 
contribuent à favoriser les TPE et PME et qui – on peut se le 
dire entre nous – permettent aussi de favoriser le tissu local. 
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Néanmoins, dans le cas d’espèce, il est question, je le 
répète, d’appels d’offres très importants, dans le cadre 
desquels on veut laisser à RTE, pour ne pas nommer cette 
entreprise, ou aux grands allocataires, pour le dire simple-
ment, la faculté de déroger à l’obligation d’allotissement, 
c’est-à-dire à l’obligation de « saucissonner » le marché. 

Telle est la raison pour laquelle je vous invite, mesdames, 
messieurs les sénateurs, à ne pas voter ces amendements ; 
pour finir de vous convaincre, je défendrai dans quelques 
instants des amendements qui tendent à compléter utilement 
le dispositif actuel de l’article 16. 

M. le président. La parole est à M. Ronan Dantec, pour 
explication de vote. 

M. Ronan Dantec. Monsieur le ministre, je comprends tout 
à fait votre position et, tout comme vous, je suis extrême-
ment favorable à l’accélération des projets d’éolien offshore, 
qui constituent une solution incontournable pour notre pays 
dans les dix prochaines années. Nous aurons l’occasion d’en 
reparler la semaine prochaine lors de l’examen au Sénat de la 
proposition de loi portant programmation nationale et 
simplification normative dans le secteur économique de 
l’énergie. 

Dans quelques instants, je présenterai des amendements, 
dont les dispositions permettront, à mon avis, de trouver un 
compromis. Aujourd’hui, certaines PME du secteur de 
l’éolien offshore s’inquiètent : elles nous ont donc proposé 
des pistes de réflexion, qui contribueraient, selon moi, à 
équilibrer le dispositif de cet article. 

Avant que nous passions au vote sur ces amendements de 
suppression de l’article, il serait utile, monsieur le ministre, 
que vous nous donniez votre avis sur les amendements que je 
vais présenter tout à l’heure et qui tendent à rendre, du 
moins en partie, des perspectives aux PME. 

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos 118 rectifié ter, 120 rectifié, 186 rectifié, 
256 rectifié quater, 400 rectifié bis, 519 rectifié bis et 
583 rectifié bis. 

(Les amendements ne sont pas adoptés.) 

M. le président. L’amendement no 484, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé : 

I. – Alinéa 1 

1° Remplacer les mots : 

de travaux, de fournitures ou de services 
par le mot : 

public 

et les mots : 

d’électricité 
par les mots : 

d’énergie 

2° Supprimer les mots : 

associé à la réalisation d’une telle installation 
II. – Alinéa 3 

Rétablir le 2° dans la rédaction suivante : 

2° Le sous-traitant direct de son titulaire peut, par 
dérogation aux dispositions de l’article L. 2193-11 du 
même code, renoncer expressément au bénéfice du 
paiement direct. 

III. – Après l’alinéa 3 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

Dans le cas mentionné au 2° du présent article, les 
dispositions des articles 12 et 14 de la loi no 75-1334 du 
31 décembre 1975 relative à la sous-traitance sont appli-
cables. 

La parole est à M. le ministre délégué. 
M. Roland Lescure, ministre délégué. Cet amendement tend 

à rétablir une disposition que la commission spéciale a 
supprimée, à savoir la possibilité de déroger au principe de 
paiement direct des sous-traitants. 

Si j’entends les préoccupations qui ont amené la commis-
sion spéciale à aller dans cette direction, je vais tenter 
d’exposer mon point de vue. Permettez-moi de revenir sur 
l’exemple que j’ai pris tout à l’heure : RTE, une fois le projet 
lancé, doit en théorie payer directement ses sous-traitants, 
ceux de rang 1 comme ceux de rang 2, comme on les appelle. 

Il est vrai que, en règle générale, le principe du paiement 
direct permet de favoriser et de protéger les TPE et PME, qui 
pâtissent parfois de délais de paiement trop longs, parce que 
les sous-traitants de premier rang les ont fait attendre. 

Si nous proposons de déroger à cette disposition, c’est 
parce qu’il n’est pas rare que les sous-traitants de premier 
et de second rang travaillent déjà ensemble et ont l’habitude 
de se facturer des prestations. De fait, on gagnerait du temps 
en permettant aux sous-traitants de rang 1 de régler directe-
ment les sous-traitants de rang 2 : il n’y aurait plus à attendre 
que RTE paie tous ses fournisseurs. 

Cette faculté, que l’article 16 offre dans sa version initiale et 
que nous proposons de rétablir, ne peut résulter que de 
l’initiative du sous-traitant de rang 2. Autrement dit, si 
une TPE préfère que ses prestations soient réglées par son 
client habituel, plutôt que d’attendre que RTE se réveille, elle 
peut obtenir satisfaction. Mais, j’y insiste, il faut qu’elle en 
prenne l’initiative. 

Je vous invite donc, mesdames, messieurs les sénateurs, à 
voter cet amendement du Gouvernement. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission spéciale ? 
M. Yves Bleunven, rapporteur. Monsieur le ministre, votre 

amendement vise à revenir sur les modifications apportées 
par la commission spéciale à l’article 16, qui assouplit les 
règles de la commande publique applicables aux projets 
d’éolien en mer, plus particulièrement sur l’encadrement 
du dispositif que nous avons voté. 

Tout d’abord, l’amendement tend à revenir sur la suppres-
sion de la dérogation au principe de paiement direct des sous- 
traitants. 

Or nous avons considéré, au sein de la commission 
spéciale, que cette dérogation n’était pas souhaitable, parce 
qu’elle suscite vraiment beaucoup d’inquiétudes parmi les 
acteurs économiques que nous avons auditionnés. Nous 
sommes convaincus que la simplification normative ne doit 
pas seulement être pensée du point de vue de l’État ou des 
grandes entreprises, mais aussi du point de vue des petites et 
moyennes entreprises, ainsi que de très petites entreprises. 
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Plus encore, l’amendement a pour objet de revenir sur le 
champ d’application de l’article 16. Or nous avons estimé 
que le périmètre initial de l’article devait être mieux défini 
pour ne pas donner lieu à des difficultés administratives ou 
contentieuses. 

Nous avons donc réduit celui-ci aux marchés publics dont 
le montant est supérieur à 10 millions d’euros, ce qui corres-
pond strictement à ce que l’étude d’impact du projet de loi 
préconisait. 

Pour toutes ces raisons, nous vous prions, monsieur le 
ministre, de bien vouloir retirer votre amendement ; à 
défaut, nous y serions défavorables. 

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué. 
M. Roland Lescure, ministre délégué. J’entends vos 

arguments, monsieur le rapporteur. C’est du reste la raison 
pour laquelle je souhaite profiter de l’occasion qui m’est 
donnée de m’exprimer pour rassurer les TPE et PME qui 
s’inquiètent, sans doute parce qu’elles n’ont pas lu toutes les 
dispositions de cet article, du possible accroissement des 
délais de paiement. 

L’objectif est en effet inverse. La possibilité, pour les sous- 
traitants, de renoncer expressément au paiement direct et de 
demander à leurs clients directs de les régler ne peut résulter 
que d’une demande de la TPE ou de la PME concernée. 
J’insiste vraiment sur ce point. 

J’entends que la commission spéciale a un avis différent du 
mien, mais je tiens à tranquilliser les petites entreprises : la 
disposition prévue dans le projet de loi initial vise à les 
protéger, à leur simplifier la vie et, en aucun cas, à compli-
quer leur activité ou à les mettre en danger. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 484. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Je suis saisi de deux amendements faisant 

l’objet d’une discussion commune. 
L’amendement no 485, présenté par le Gouvernement, est 

ainsi libellé : 

Alinéa 4 

Supprimer cet alinéa. 
La parole est à M. le ministre délégué. 
M. Roland Lescure, ministre délégué. M. le rapporteur l’a 

indiqué, la commission spéciale a encadré le dispositif de 
l’article 16 en introduisant un seuil minimal de 10 millions 
d’euros pour les marchés publics concernés. 

Le Gouvernement, lui, avait prévu de fixer ce seuil par 
décret, essentiellement parce que le montant d’un marché 
n’est pas toujours le critère le plus pertinent lorsqu’il s’agit 
d’un projet d’installation de production d’électricité renou-
velable en mer ; dans ce domaine, le seuil de puissance peut 
l’être davantage. 

Reprenons l’exemple que j’ai déjà cité : si RTE lance un 
appel d’offres de 9,5 millions d’euros – soit le prix d’une 
station électrique –, mais que la puissance de l’installation 
est extrêmement élevée, on risque, si l’on fixe un seuil 
de 10 millions d’euros, d’obliger RTE à allotir ce marché, 
alors même que celui-ci ne s’y prête pas. 

L’appel d’offres risque même de ne pas se révéler fructueux, 
du fait de la forte concurrence internationale entre fournis-
seurs. 

Nous sommes évidemment parfaitement conscients de la 
nécessité de définir des seuils, à la fois en termes de montant 
et de puissance des installations, mais nous privilégions la 
voie du décret. C’est la raison pour laquelle nous proposons 
de supprimer la mesure introduite par la commission 
spéciale. 

M. le président. L’amendement no 305, présenté par 
MM. Barros, Gay et les membres du groupe Communiste 
Républicain Citoyen et Écologiste – Kanaky, est ainsi 
libellé : 

Alinéa 4 

Remplacer le mot : 

dix 

par le mot : 
cinquante 

La parole est à M. Pierre Barros. 
M. Pierre Barros. Je le retire, monsieur le président. 
M. le président. L’amendement no 305 est retiré. 
Quel est l’avis de la commission spéciale sur l’amendement 

no 485 ? 
M. Yves Bleunven, rapporteur. Nous ne sommes pas favora-

bles à l’amendement no 485, car il tend à supprimer le seuil 
minimal de 10 millions d’euros en dessous duquel les 
marchés publics ne peuvent pas bénéficier des souplesses 
prévues à l’article 16. 

La commission spéciale demande donc le retrait de cet 
amendement ; à défaut, elle émettrait un avis défavorable. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 485. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Je suis saisi de six amendements faisant 

l’objet d’une discussion commune. 

Les trois premiers sont identiques. 

L’amendement no 111 rectifié est présenté par 
MM. Longeot, Laugier et Bonneau, Mmes Demas et 
Jacquemet, M. Henno, Mme Vérien, MM. Kern, Tabarot 
et J.M. Arnaud, Mme Guidez, MM. Parigi, Chatillon, 
Menonville, Capo-Canellas et Belin, Mmes O. Richard, 
Antoine, Billon et Saint-Pé, MM. Duffourg et Levi, 
Mme Doineau et M. Reynaud. 

L’amendement no 524 est présenté par MM. Dantec et 
Dossus, Mme Poncet Monge, MM. Benarroche et G. 
Blanc, Mme de Marco, MM. Fernique et Gontard, 
Mme Guhl, MM. Jadot et Mellouli, Mme Ollivier, 
M. Salmon et Mmes Senée, Souyris et M. Vogel. 

L’amendement no 560 est présenté par MM. Pla et 
M. Weber, Mme Linkenheld, MM. Mérillou et Chaillou, 
Mme Conconne, MM. Fagnen, Ros, Féraud et Jomier, 
Mme Blatrix Contat, MM. Kanner, Redon-Sarrazy et 
Bouad, Mme Canalès, MM. Darras, Jacquin et Uzenat, 
Mme Bonnefoy, M. Gillé, Mme Monier et les membres 
du groupe Socialiste, Écologiste et Républicain. 

Ces trois amendements sont ainsi libellés : 
Compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé :  

– Le deuxième alinéa de l’article L. 311-10-1 du code 
de l’énergie est ainsi rédigé : 
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« Pour désigner le ou les candidats retenus, l’autorité 
administrative se fonde d’une part sur le critère du prix, 
dont la pondération représente plus de la moitié de celle 
de l’ensemble des critères, ainsi que, le cas échéant, sur 
d’autres critères objectifs, non discriminatoires et liés à 
l’objet de la procédure de mise en concurrence énoncés 
du 1° au 6° du présent article, et d’autre part sur ses 
conditions d’exécution, parmi lesquelles figurent des 
aspects qualitatifs, territoriaux, environnementaux ou 
sociaux pour apprécier la crédibilité de l’offre. Les 
autres critères objectifs sont : ». 

La parole est à M. Jean-François Longeot, pour présenter 
l’amendement no 111 rectifié. 

M. Jean-François Longeot. Cet amendement, comme les 
suivants, vise à permettre aux PME et aux entreprises de taille 
intermédiaire (ETI), en particulier à celles qui se situent sur 
le territoire national, d’être parties prenantes de groupements 
candidats aux marchés concernant des projets d’éolien en 
mer, dans le cadre d’une procédure de mise en concurrence 
unique. 

Ces entreprises, ancrées dans le tissu socioéconomique 
territorial, sont en effet celles qui fédèrent et animent le 
dialogue avec les acteurs locaux pour concilier les enjeux 
environnementaux, industriels et sociaux. Elles sont donc 
indispensables à la coconstruction des projets et à leur 
réussite. 

Le Gouvernement a décidé de lancer des appels d’offres se 
caractérisant par une procédure de mise en concurrence 
unique pour plusieurs projets d’éolien en mer, et ce afin 
d’accélérer la transition vers la neutralité carbone, d’améliorer 
notre sécurité énergétique et de disposer d’un levier majeur 
de la réindustrialisation. 

Actuellement, les critères prévus pour l’appel à candida-
tures favorisent les majors, qui ont vocation à exercer le 
leadership des groupements ; ils nuisent en revanche à la 
participation des ETI, actionnaires minoritaires au sein de 
ces groupements. 

En l’état, les mécanismes d’allotissement conduisent à 
limiter fortement la diversification des acteurs lauréats, 
objectif pourtant visé initialement par le texte, la diversité 
des chaînes de valeur par technologie, ou encore des options 
qualitatives inhérentes à la composition des groupements. 

Le présent amendement vise donc à introduire davantage 
de souplesse dans les appels d’offres, afin d’encourager la 
participation de ces acteurs minoritaires, et ce au bénéfice 
de l’ancrage territorial, du déploiement industriel et de la 
transition énergétique. 

M. le président. La parole est à M. Ronan Dantec, pour 
présenter l’amendement no 524. 

M. Ronan Dantec. Tout le monde l’a bien compris, ce sont 
de grands groupes qui portent les principaux projets d’éolien 
offshore. Comme vient de l’indiquer le président Longeot, la 
question qui se pose est celle de la place que l’on souhaite 
accorder aux PME et TPE, notamment aux entreprises les 
plus proches des territoires. 

Si la sélection des lauréats se fonde sur le seul critère du 
prix, on favorisera nécessairement les entreprises les moins- 
disantes, qui achètent un nombre important de composants 
ailleurs qu’en France – suivez mon regard… Il faut absolu-
ment retenir d’autres critères que le prix pour évaluer les 

différentes offres et encourager la prise en compte de consi-
dérations territoriales, comme la mobilisation des TPE 
locales, environnementales et sociales. 

En augmentant la pondération des notes, on offre à 
l’ensemble des acteurs économiques du territoire la possibilité 
de remporter ce type de marché. 

Permettez-moi également de souligner que la Commission 
de régulation de l’énergie (CRE), qui est chargée de l’instruc-
tion des candidatures, a déjà plaidé à plusieurs reprises pour 
que le prix ne soit plus l’unique critère de classement des 
offres. 

La loi relative à l’industrie verte a commencé à prendre en 
considération cette demande en valorisant aussi l’offre. 

Enfin, le règlement européen pour une industrie « zéro 
net », dit NZIA (Net Zero Industry Act), incite dorénavant 
à renforcer la prise en compte des critères hors prix dans les 
appels d’offres pour les énergies renouvelables. 

Aussi, ces trois amendements identiques devraient, à mon 
sens, faire l’objet d’un vote assez consensuel. 

M. le président. La parole est à M. Sebastien Pla, pour 
présenter l’amendement no 560. 

M. Sebastien Pla. Il est défendu, monsieur le président. 
M. le président. Les deux amendements suivants sont égale-

ment identiques. 
L’amendement no 525 est présenté par MM. Dantec et 

Dossus, Mme Poncet Monge, MM. Benarroche et G. 
Blanc, Mme de Marco, MM. Fernique et Gontard, 
Mme Guhl, MM. Jadot et Mellouli, Mme Ollivier, 
M. Salmon et Mmes Senée, Souyris et M. Vogel. 

L’amendement no 561 est présenté par MM. Pla et 
M. Weber, Mme Linkenheld, MM. Mérillou et Chaillou, 
Mme Conconne, MM. Fagnen, Ros, Féraud et Jomier, 
Mme Blatrix Contat, MM. Kanner, Redon-Sarrazy et 
Bouad, Mme Canalès, MM. Darras, Jacquin et Uzenat, 
Mme Bonnefoy, M. Gillé, Mme Monier et les membres 
du groupe Socialiste, Écologiste et Républicain. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 

Compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé : 

... – Au deuxième alinéa de l’article L. 311-10-1 du 
code de l’énergie, les mots : « , dont la pondération 
représente plus de la moitié de celle de l’ensemble des 
critères, » sont supprimés. 

La parole est à M. Ronan Dantec, pour présenter l’amen-
dement no 525. 

M. Ronan Dantec. Cet amendement peut être considéré 
comme un amendement de repli par rapport à l’amendement 
no 524. 

M. le président. La parole est à M. Sebastien Pla, pour 
présenter l’amendement no 561. 

M. Sebastien Pla. Il est défendu, monsieur le président. 
M. le président. L’amendement no 112 rectifié, présenté par 

MM. Longeot, Laugier et Bonneau, Mmes Demas et 
Jacquemet, M. Henno, Mme Vérien, MM. Kern, Tabarot 
et J.M. Arnaud, Mme Guidez, MM. Parigi, Chatillon, 
Menonville, Capo-Canellas et Belin, Mmes O. Richard, 
Antoine, Billon et Saint-Pé, MM. Duffourg et Levi, 
Mme Doineau et M. Reynaud, est ainsi libellé : 

Compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé : 
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... – Au deuxième alinéa de l’article L. 311-10-1 du 
code de l’énergie, les mots : « plus de » sont supprimés. 

La parole est à M. Jean-François Longeot. 
M. Jean-François Longeot. Il est également défendu. 
M. le président. Quel est l’avis de la commission spéciale ? 
M. Yves Bleunven, rapporteur. Ces six amendements en 

discussion commune ont le même objet : ils visent à 
minorer le critère du prix dans les cahiers des charges des 
appels d’offres en matière de production d’électricité renou-
velable. 

Les auteurs des amendements identiques nos 111 rectifié, 
524 et 560 proposent que le critère du prix continue de peser 
pour plus de la moitié dans la note finale attribuée aux 
candidats, mais ajoutent des aspects qualitatifs, territoriaux, 
environnementaux et sociaux. 

Les amendements identiques nos 525 et 561 tendent, eux, à 
supprimer toute référence à cette pondération du critère du 
prix. 

L’amendement no 112 rectifié, quant à lui, vise à réduire la 
prépondérance du critère de prix, en indiquant qu’il ne doit 
représenter que la moitié de la pondération globale. 

Tous ces amendements ne nous semblent pas nécessaires, 
et cela pour plusieurs raisons. 

Tout d’abord, leurs dispositions ne respectent pas le cadre 
conventionnel. En effet, les deux directives du 
26 février 2024 sur les marchés publics imposent la prise 
en compte de l’offre économiquement la plus avantageuse. 

Ensuite, ils ne sont pas conformes au cadre constitutionnel 
en vigueur. Dans sa décision du 12 février 2009, le Conseil 
constitutionnel a en effet censuré des dispositions permettant 
aux pouvoirs publics de ne pas tenir compte du critère de 
l’offre économiquement la plus avantageuse. 

En outre, la possibilité de prendre en considération des 
critères qualitatifs, au-delà du critère du prix, est déjà satis-
faite. 

Enfin, sur un plan pratique, les dispositifs qui sont 
proposés auraient des effets de bord, puisqu’ils traiteraient 
différemment l’électricité renouvelable, le gaz ou l’hydrogène 
renouvelable et contribueraient à perturber les appels d’offres 
en cours, en raison de l’absence de modalités concrètes 
d’application. 

Pour toutes ces raisons, la commission spéciale demande le 
retrait de l’ensemble de ces amendements : à défaut, elle 
émettrait un avis défavorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Roland Lescure, ministre délégué. Nous convergeons sur 

les objectifs. Le règlement européen NZIA, que la France a 
soutenu et dans le cadre duquel nous sommes parvenus à 
convaincre de la nécessité d’une pondération du critère du 
prix à hauteur de 30 %, nous a permis de progresser sur cette 
voie. 

Un certain nombre des amendements en discussion 
commune sont satisfaits par le règlement NZIA ; d’autres 
vont plus loin et sont, de ce fait, contraires à la Constitution 
et au droit européen. 

Aussi, je demande le retrait de l’ensemble de ces amende-
ments ; à défaut, j’émettrais un avis défavorable. 

M. le président. La parole est à M. Ronan Dantec, pour 
explication de vote. 

M. Ronan Dantec. Si je comprends bien, monsieur le 
ministre, nos amendements sont conformes au règlement 
NZIA, mais il faudrait tout de même que nous les retirions ! 
(M. le ministre délégué fait un signe de dénégation.) J’ai du mal 
à comprendre votre explication : qu’est-ce qui, dans le dispo-
sitif de nos amendements, est contraire à ces règles ? 

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué. 
M. Roland Lescure, ministre délégué. Les amendements 

identiques nos 111 rectifié, 524 et 560, s’ils tendent à 
réduire la prépondérance du critère du prix dans la 
notation des candidats à un appel d’offres, ne visent pas à 
fixer un seuil minimum pour les critères hors prix. Ils sont 
donc satisfaits, car ils sont en totale cohérence avec le règle-
ment NZIA. 

Dès lors, en revanche, que l’on propose de fixer une pondé-
ration minimale de 50 % pour les critères hors prix, comme 
dans les trois autres amendements en discussion commune, 
on contrevient à la fois aux dispositions du NZIA, à la 
Constitution et aux règles du droit européen. C’est 
pourquoi je suggère le retrait des amendements identiques  
nos 525 et 561, ainsi que de l’amendement no 112 rectifié. 

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos 111 rectifié, 524 et 560. 

(Les amendements ne sont pas adoptés.) 

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos 525 et 561. 

(Les amendements ne sont pas adoptés.) 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no  

112 rectifié. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

M. le président. Je suis saisi de trois amendements identi-
ques. 

L’amendement no 114 rectifié est présenté par 
MM. Longeot, Laugier et Bonneau, Mmes Demas et 
Jacquemet, M. Henno, Mme Vérien, MM. Kern, Tabarot 
et J.M. Arnaud, Mme Guidez, MM. Parigi, Chatillon, 
Menonville, Capo-Canellas et Belin, Mmes O. Richard, 
Antoine, Billon et Saint-Pé, MM. Duffourg et Levi, 
Mme Doineau et M. Reynaud. 

L’amendement no 527 est présenté par MM. Dantec et 
Dossus, Mme Poncet Monge, MM. Benarroche et G. 
Blanc, Mme de Marco, MM. Fernique et Gontard, 
Mme Guhl, MM. Jadot et Mellouli, Mme Ollivier, 
M. Salmon et Mmes Senée, Souyris et M. Vogel. 

L’amendement no 563 est présenté par MM. Pla et 
M. Weber, Mme Linkenheld, MM. Mérillou et Chaillou, 
Mme Conconne, MM. Fagnen, Ros, Féraud et Jomier, 
Mme Blatrix Contat, MM. Kanner, Redon-Sarrazy et 
Bouad, Mme Canalès, MM. Darras, Jacquin et Uzenat, 
Mme Bonnefoy, M. Gillé, Mme Monier et les membres 
du groupe Socialiste, Écologiste et Républicain. 

Ces trois amendements sont ainsi libellés : 

Compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé : 
… – Après la première phrase du dernier alinéa de 

l’article L. 311-10-1 du code de l’énergie, est insérée une 
phrase ainsi rédigée : « L’offre économiquement la plus 
avantageuse déterminée sur le fondement d’une pluralité 
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de critères non discriminatoires peut comprendre des 
aspects qualitatifs et liés à l’objet du marché ou à ses 
conditions d’exécution. » 

La parole est à M. Jean-François Longeot, pour présenter 
l’amendement no 114 rectifié. 

M. Jean-François Longeot. Il est défendu, monsieur le 
président. 

M. le président. La parole est à M. Ronan Dantec, pour 
présenter l’amendement no 527. 

M. Ronan Dantec. J’ai bien compris que, d’après vous, 
monsieur le ministre, nous étions allés trop loin, au regard 
du règlement NZIA, dans nos précédents amendements. 
J’espère que vous admettrez que, avec celui-ci, nous allons 
beaucoup moins loin ! 

Nous défendons certes la même idée, mais nous accordons 
une place moindre aux considérations économiques locales, 
en retenant une pondération inférieure pour les critères hors 
prix. En l’état, monsieur le ministre, notre amendement ne 
vous semble-t-il pas conforme au règlement NZIA ? 

M. le président. La parole est à M. Sebastien Pla, pour 
présenter l’amendement no 563. 

M. Sebastien Pla. Il est défendu, monsieur le président. 
M. le président. Quel est l’avis de la commission spéciale ? 
M. Yves Bleunven, rapporteur. Pour les mêmes raisons que 

celles que j’ai invoquées il y a quelques instants, nous sommes 
défavorables à ces trois amendements identiques. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Roland Lescure, ministre délégué. Ces amendements 

étant satisfaits, j’en demande le retrait ; à défaut, j’y serais 
défavorable. 

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos 114 rectifié, 527 et 563. 

(Les amendements ne sont pas adoptés.) 
M. le président. Je suis saisi de trois amendements identi-

ques. 
L’amendement no 113 rectifié est présenté par 

MM. Longeot, Laugier et Bonneau, Mmes Demas et 
Jacquemet, M. Henno, Mme Vérien, MM. Kern, Tabarot 
et J.M. Arnaud, Mme Guidez, MM. Parigi, Chatillon, 
Menonville, Capo-Canellas et Belin, Mmes O. Richard, 
Antoine, Billon et Saint-Pé, MM. Duffourg et Levi, 
Mme Doineau et M. Reynaud. 

L’amendement no 526 est présenté par MM. Dantec et 
Dossus, Mme Poncet Monge, MM. Benarroche et G. 
Blanc, Mme de Marco, MM. Fernique et Gontard, 
Mme Guhl, MM. Jadot et Mellouli, Mme Ollivier, 
M. Salmon et Mmes Senée, Souyris et M. Vogel. 

L’amendement no 562 est présenté par MM. Pla et 
M. Weber, Mme Linkenheld, MM. Mérillou et Chaillou, 
Mme Conconne, MM. Fagnen, Ros, Féraud et Jomier, 
Mme Blatrix Contat, MM. Kanner, Redon-Sarrazy et 
Bouad, Mme Canalès, MM. Darras, Jacquin et Uzenat, 
Mme Bonnefoy, M. Gillé, Mme Monier et les membres 
du groupe Socialiste, Écologiste et Républicain. 

Ces trois amendements sont ainsi libellés : 
Compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé : 

... – L’article L. 311-10-1 du code de l’énergie est 
complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Pour les procédures de mise en concurrence concer-
nant l’éolien en mer, la pondération du critère du prix, la 
valeur des points de notation et le dimensionnement des 
pénalités peuvent être adaptés afin de renforcer la prise 
en compte des critères favorisant la coconstruction et 
l’insertion territoriales du projet. » 

La parole est à M. Jean-François Longeot, pour présenter 
l’amendement no 113 rectifié. 

M. Jean-François Longeot. Il est défendu, monsieur le 
président. 

M. le président. La parole est à M. Ronan Dantec, pour 
présenter l’amendement no 526. 

M. Ronan Dantec. Je ne désespère pas d’obtenir un éclairage 
de M. le ministre sur la conformité de nos amendements au 
règlement NZIA ! (Sourires.) 

Cet amendement est le plus modéré, si je puis dire, de 
toute la série : s’il n’est pas compatible avec le règlement 
européen, je n’y comprends plus rien… À la rigueur, je 
puis admettre que l’on m’oppose que ce dispositif est redon-
dant avec les dispositions du NZIA, mais, en tout cas, il est 
impossible de s’inscrire davantage dans la modération. 

M. le président. La parole est à M. Sebastien Pla, pour 
présenter l’amendement no 562. 

M. Sebastien Pla. Il est défendu, monsieur le président. 
M. le président. Quel est l’avis de la commission spéciale ? 
M. Yves Bleunven, rapporteur. Tout comme les précédents, 

ces amendements sont satisfaits. J’en demande donc le 
retrait ; à défaut, j’y serais défavorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Roland Lescure, ministre délégué. Même avis. 
M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-

ques nos 113 rectifié, 526 et 562. 
(Les amendements ne sont pas adoptés.) 
M. le président. Je suis saisi de trois amendements identi-

ques. 
L’amendement no 110 rectifié est présenté par 

MM. Longeot, Laugier et Bonneau, Mmes Demas et 
Jacquemet, M. Henno, Mme Vérien, MM. Kern, Tabarot 
et J.M. Arnaud, Mme Guidez, MM. Parigi, Chatillon, 
Menonville, Capo-Canellas et Belin, Mmes O. Richard, 
Antoine, Billon et Saint-Pé, MM. Duffourg et Levi, 
Mme Doineau et M. Cambier. 

L’amendement no 523 est présenté par MM. Dantec et 
Dossus, Mme Poncet Monge, MM. Benarroche et G. 
Blanc, Mme de Marco, MM. Fernique et Gontard, 
Mme Guhl, MM. Jadot et Mellouli, Mme Ollivier, 
M. Salmon et Mmes Senée, Souyris et M. Vogel. 

L’amendement no 559 est présenté par MM. Pla et 
M. Weber, Mme Linkenheld, MM. Mérillou et Chaillou, 
Mme Conconne, MM. Fagnen, Ros, Féraud et Jomier, 
Mme Blatrix Contat, MM. Kanner, Redon-Sarrazy et 
Bouad, Mme Canalès, MM. Darras, Jacquin et Uzenat, 
Mme Bonnefoy, M. Gillé, Mme Monier et les membres 
du groupe Socialiste, Écologiste et Républicain. 

Ces trois amendements sont ainsi libellés : 

Compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé :  
– Après l’article L. 311-13-3 du code de l’énergie, il 

est inséré un article L. 311-13-3-… ainsi rédigé : 
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« Art. L. 311-13-3 – … – Lorsque les modalités de la 
procédure de mise en concurrence prévoient une seule 
procédure de mise en concurrence pour plusieurs projets 
d’éoliennes en mer, les conditions posées à la composi-
tion des opérateurs économiques souhaitant candidater à 
plusieurs projets s’appliquent aux candidats représentant 
plus de 20 % de l’un au moins des opérateurs écono-
miques candidats. » 

La parole est à M. Jean-François Longeot, pour présenter 
l’amendement no 110 rectifié. 

M. Jean-François Longeot. Il est défendu, monsieur le 
président. 

M. le président. La parole est à M. Ronan Dantec, pour 
présenter l’amendement no 523. 

M. Ronan Dantec. Cet amendement, qui a été élaboré avec 
le monde des PME de l’éolien français, est quelque peu 
différent des précédents, même si nous partons toujours de 
l’idée que de grands groupes répondront à plusieurs appels 
d’offres en même temps. 

Je vous lis l’article que nous souhaitons ajouter au code de 
l’énergie : « Lorsque les modalités de la procédure de mise en 
concurrence prévoient une seule procédure de mise en 
concurrence pour plusieurs projets d’éoliennes en mer, les 
conditions posées à la composition des opérateurs économi-
ques souhaitant candidater à plusieurs projets s’appliquent 
aux candidats représentant plus de 20 % de l’un au moins des 
opérateurs économiques candidats. » 

Cela peut paraître abscons à la première lecture, mais cette 
rédaction ouvre la possibilité à une TPE locale d’intervenir 
dans le montage économique d’un projet. 

Ces amendements identiques sont donc très favorables aux 
TPE et aux ETI des territoires. 

M. le président. La parole est à M. Sebastien Pla, pour 
présenter l’amendement no 559. 

M. Sebastien Pla. Monsieur le ministre, vous aurez compris 
à quel point nous sommes attachés aux ETI et aux PME 
locales. L’adoption de ces amendements identiques permet-
trait d’intégrer celles-ci aux groupements candidatant à de 
grands appels d’offres auxquels elles ne pourraient accéder 
autrement. Voilà pourquoi nous insistons. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission spéciale ? 
M. Yves Bleunven, rapporteur. Une fois encore, la commis-

sion spéciale demande le retrait de ces amendements identi-
ques ; à défaut, elle émettrait un avis défavorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Roland Lescure, ministre délégué. Je reconnais que ces 

amendements sont différents de ceux qui ont été défendus 
précédemment, mais l’élaboration du décret du 
29 décembre 2023 a montré que ce sujet se traitait par 
décret et non dans la loi. 

En légiférant comme vous le proposez, nous monterions 
d’un cran trop élevé. Le Conseil d’État avait d’ailleurs rappelé 
au Gouvernement qu’il n’est pas possible d’imposer des 
restrictions aux groupements tant que ceux-ci démontrent 
leur autonomie commerciale. Ces amendements me 
semblent donc difficilement acceptables. 

Pour cette raison et pour toutes celles qui ont été avancées 
par M. le rapporteur, le Gouvernement émet donc un avis 
défavorable sur ces amendements identiques. 

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos 110 rectifié, 523 et 559. 

(Les amendements ne sont pas adoptés.) 
M. le président. La parole est à Mme Raymonde Poncet 

Monge, pour explication de vote sur l’article. 
Mme Raymonde Poncet Monge. Monsieur le ministre, il est 

précisé dans l’exposé des motifs : « tout en préservant l’acces-
sibilité aux PME ». Pourtant, vous avez supprimé l’allotisse-
ment et rejeté tous nos amendements ! 

J’aimerais donc bien savoir comment vous comptez 
préserver l’accessibilité aux PME… 

M. le président. La parole est à M. Philippe Grosvalet, pour 
explication de vote sur l’article. 

M. Philippe Grosvalet. Monsieur le ministre, lors de votre 
venue à Saint-Nazaire avec Bruno Le Maire, durant laquelle 
vous avez exposé la stratégie française pour l’éolien en mer, il 
suffisait de voir la tête que faisaient les chefs d’entreprise qui 
dirigent des PME et des ETI pour savoir ce qu’ils pensaient 
de vos annonces. Ils nous ont dit tout de go : « Ce n’est pas 
pour nous, nous ne pouvons pas travailler dans ces condi-
tions. » 

Ma question rejoint donc la précédente : qu’envisagez-vous 
pour favoriser le tissu industriel extrêmement engagé, 
organisé, compétent et innovant du secteur français de 
l’éolien offshore, afin que les éoliennes qui pousseront au 
large de nos côtes ne viennent pas de Chine ou d’ailleurs ? 

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué. 
M. Roland Lescure, ministre délégué. Les TPE et PME sont 

déjà intégrées aux appels d’offres, de manière certes margi-
nale, mais utile. Dans le cahier des charges que doivent 
remplir les candidats aux appels d’offres, quatre points 
concernent ce qu’ils envisagent de faire en faveur du tissu 
économique local, c’est-à-dire des TPE et des PME. 

Grâce au NZIA, nous allons plus loin : jusqu’à 30 % des 
critères ne concernent pas le prix et intègrent des enjeux 
environnementaux, de résilience et de souveraineté. Nous 
allons adapter notre réglementation à la réglementation 
européenne, qui a été obtenue par la France, ce qui nous 
permettra de ne pas être mis en défaut. 

M. Philippe Grosvalet. C’est toujours la loi du marché ! 
M. Roland Lescure, ministre délégué. On peut juger que c’est 

insuffisant, mais faisons déjà cela, car ce sera beaucoup plus 
que ce que nous faisons déjà et qui est utile ! 

M. le président. Je mets aux voix l’article 16. 
(L’article 16 est adopté.) 

Après l’article 16 

M. le président. L’amendement no 529, présenté par 
MM. Dantec et Dossus, Mme Poncet Monge, MM. Benar-
roche et G. Blanc, Mme de Marco, MM. Fernique et 
Gontard, Mme Guhl, MM. Jadot et Mellouli, Mme Ollivier, 
M. Salmon et Mmes Senée, Souyris et M. Vogel, est ainsi 
libellé : 

Après l’article 16 
Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

L’article L. 311-10-3 du code de l’énergie est complété 
par un alinéa ainsi rédigé : 
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« Le rapport final des études environnementales est 
mis à la disposition des lauréats au moment de l’attri-
bution. Dans le cas où ce rapport est remis ultérieure-
ment à la date prévisionnelle établie par le cahier des 
charges, les dates prévues par le cahier des charges pour la 
réalisation du projet sont reportées du nombre de jours 
écoulés entre la date prévisionnelle et la date effective de 
remise du rapport final. » 

La parole est à M. Ronan Dantec. 
M. Ronan Dantec. Les dispositions de cet amendement 

n’obéissent pas tout à fait à la même logique. 
Monsieur le ministre, nous avons un point d’accord avec 

vous : quand nous avions échangé à Saint-Nazaire, nous 
étions convenus de la nécessité de développer rapidement 
les projets d’éolien en mer. 

Aussi cet amendement vise-t-il, dans le cadre des appels 
d’offres pour des projets d’éolien en mer, à mettre des études 
environnementales à la disposition des lauréats des appels 
d’offres dès leur désignation. Il s’agit de gagner du temps, 
car il me semble que c’est le nœud du débat : la période 
d’instruction des projets dure bien trop longtemps. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission spéciale ? 
M. Yves Bleunven, rapporteur. L’amendement no 529 vise à 

mettre les études environnementales à la disposition des 
lauréats dès l’attribution des appels d’offres. Or ce n’est pas 
souhaitable, et ce pour quatre raisons. 

Premièrement, cela rigidifierait les procédures applicables 
aux appels d’offres des projets d’éolien en mer. 

Deuxièmement, cela contraindrait légalement les porteurs 
de projets d’éolien en mer à reporter leur lancement en 
l’absence d’étude environnementale, ce qui ne laisse aucune 
marge de manœuvre ou d’interprétation et pourrait donc se 
révéler très contraignant non pour l’État, mais pour les 
porteurs de projet eux-mêmes. 

Troisièmement, nous avons déjà légiféré pour accélérer les 
études environnementales des projets d’éolien en mer. Il 
existe donc déjà un dispositif. 

Quatrièmement, enfin, la disposition peut être satisfaite 
sur le plan réglementaire ou contractuel sans qu’il soit 
besoin de légiférer. 

La commission spéciale demande donc le retrait de cet 
amendement ; à défaut, elle émettrait un avis défavorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Roland Lescure, ministre délégué. Même avis. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 529. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. L’amendement no 127 rectifié, présenté par 

Mme N. Delattre, MM. Bilhac et Cabanel, Mme Jouve, 
M. Roux, Mme Guillotin, MM. Guiol et Masset et 
Mme Pantel, est ainsi libellé : 

Après l’article 16 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
L’article L. 311-11 du code de l’énergie est complété 

par un alinéa ainsi rédigé : 

« Le ou les candidats retenus doivent réaliser les 
démarches nécessaires à l’obtention des autorisations 
administratives requises pour la réalisation des installa-
tions de production d’énergie renouvelable en mer 

soumis à étude d’impact en application de l’article 
L. 122-1 du code de l’environnement. L’instruction et 
la délivrance de chacune de ces autorisations sont 
encadrées dans un délai maximal de neuf mois à 
compter du dépôt de la demande complète d’autorisa-
tion. » 

La parole est à Mme Nathalie Delattre. 

Mme Nathalie Delattre. Cet amendement vise à encadrer le 
délai d’instruction et de délivrance des autorisations pour 
l’éolien en mer, afin d’accélérer la procédure. 

La recommandation de réduire à neuf mois les délais 
d’instruction et de délivrance des autorisations a été 
formulée par l’inspection générale de l’environnement et 
du développement durable (Igedd), dans le rapport sur la 
simplification des procédures d’autorisation applicables aux 
éoliennes en mer qu’elle a publié à la fin de 2021. 

Il convient de noter que la période d’instruction des projets 
d’éolien en mer dure en moyenne aujourd’hui entre quinze et 
dix-huit mois, ce qui freine considérablement le déploiement 
rapide de ces projets utiles. 

Ce que je propose est cohérent avec la circulaire qui a été 
adressée à l’ensemble des préfets de région et de département 
le 16 septembre 2022, pour les inciter à faciliter et à accélérer 
le traitement des dossiers d’instruction des projets d’énergies 
renouvelables, afin d’atteindre les objectifs nationaux en 
matière de développement des énergies renouvelables. 

Fixer dans la loi un tel délai maximal d’instruction et de 
délivrance des autorisations donnerait de la visibilité sur les 
procédures, y compris pour la chaîne de valeur industrielle. 
Cela contribuerait à accélérer l’implantation de ces projets 
essentiels à la transition énergétique du pays et donc à 
atteindre les objectifs du pacte éolien en mer. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission spéciale ? 

M. Yves Bleunven, rapporteur. L’amendement no 127 vise à 
encadrer le délai d’instruction des appels d’offres des projets 
d’éolien en mer en fixant une durée maximale de neuf mois. 
Une telle modification n’est pas souhaitable, pour quatre 
raisons. 

Tout d’abord, cela contraindrait les pouvoirs de l’autorité 
administrative chargée des appels d’offres. Dans la mesure où 
ces appels d’offres dépendent du champ de compétence de la 
CRE, qui est une autorité administrative indépendante, 
mieux vaut ne pas légiférer. 

Plus encore, cela contreviendrait au principe de neutralité 
technologique, puisque seule l’instruction des appels d’offres 
des projets d’éolien en mer serait encadrée. 

Ensuite, dans la mesure où ces appels d’offres doivent 
respecter les règles de la commande publique, il pourrait y 
avoir une incompatibilité entre le délai institué pour 
l’instruction du projet et celui que prévoient ces règles. 

Enfin, un tel délai relève davantage du règlement que de la 
loi. 

Pour toutes ces raisons, la commission spéciale demande le 
retrait de cet amendement ; à défaut, elle émettrait un avis 
défavorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
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M. Roland Lescure, ministre délégué. L’objectif est évidem-
ment d’accélérer. Nous avons donné des instructions en ce 
sens, et Bruno Le Maire et moi-même avons eu l’occasion 
d’annoncer un raccourcissement des délais d’instruction de la 
CRE et du Gouvernement. 

Il serait risqué d’inscrire dans la loi une durée ferme, car 
cela mettrait en danger les procédures en cours. Imaginez 
qu’une procédure d’appel d’offres accuse un retard d’un 
mois : faudra-t-il alors l’annuler et tout recommencer ? 

Il convient à mon sens de nous montrer prudents en 
n’introduisant pas de telles dispositions dans la loi. Nous 
sommes tous mobilisés pour accélérer. Nous l’avons 
spécifié dans des instructions que nous avons données à la 
fin de l’année dernière et nous l’avons rappelé il y a quelques 
semaines à l’ensemble des acteurs de la filière. Mais gardons- 
nous de fixer des délais trop rigides dans la loi, qui risque-
raient de ralentir encore les choses en faisant annuler des 
procédures en cours. 

Le Gouvernement sollicite donc le retrait de cet amende-
ment ; à défaut, il émettrait un avis défavorable. 

M. le président. Madame Delattre, l’amendement no  

127 rectifié est-il maintenu ? 
Mme Nathalie Delattre. Non, je le retire, monsieur le 

président. 
M. le président. L’amendement no 127 rectifié est retiré. 

Article 16 bis (nouveau) 

1 Après le 1° de l’article L. 181-28-1 du code de l’envi-
ronnement, il est inséré un 1° bis ainsi rédigé : 

2 « 1° bis Lorsque la réalisation du projet est échelonnée 
dans le temps, l’étude d’impact doit porter sur l’ensemble 
du projet. Toutefois, lorsqu’un projet est soumis à la 
délivrance d’autorisations successives, l’étude d’impact 
jointe au dossier de demande de la première autorisation 
du projet, comprenant notamment l’état initial, les 
incidences du projet sur l’environnement et les mesures 
d’évitement, de réduction et de compensation, se fonde 
sur les données disponibles à la date de cette demande. 
L’étude d’impact est, le cas échéant, mise à jour lors des 
demandes d’autorisations ultérieures, uniquement dans 
le périmètre de l’opération pour laquelle l’autorisation est 
sollicitée, et en appréciant les conséquences à l’échelle 
globale du projet ; ». 

M. le président. L’amendement no 214 n’est pas soutenu. 
Je mets aux voix l’article 16 bis. 
(L’article 16 bis est adopté.) 

Article 17  
(précédemment examiné) 

M. le président. Je rappelle que l’article 17 a été précédem-
ment examiné. 

Article 18 

Les deux premières phrases du second alinéa du I de 
l’article L. 163-1 du code de l’environnement sont rempla-
cées par une phrase ainsi rédigée : « Elles visent à éviter les 
pertes nettes de biodiversité pendant toute la durée des 
atteintes, ou, à défaut, lorsque la complexité ou les délais 
nécessaires à leur mise en œuvre ne le permettent pas, notam-

ment du fait de difficultés à mobiliser du foncier, à 
compenser les éventuelles pertes nettes intermédiaires dans 
un délai raisonnable, en visant à terme un objectif d’absence 
de perte nette, voire de gain de biodiversité. » 

M. le président. Je suis saisi de trois amendements identi-
ques. 

L’amendement no 296 est présenté par MM. Barros, Gay et 
les membres du groupe Communiste Républicain Citoyen et 
Écologiste – Kanaky. 

L’amendement no 337 est présenté par M. Dossus, 
Mme Poncet Monge, MM. Benarroche, G. Blanc, Dantec, 
Fernique et Gontard, Mme Guhl, M. Jadot, Mme de Marco, 
M. Mellouli, Mme Ollivier, M. Salmon et Mmes Senée, 
Souyris et M. Vogel. 

L’amendement no 546 est présenté par M. M. Weber, 
Mme Linkenheld, MM. Mérillou et Chaillou, 
Mme Conconne, MM. Fagnen, Ros, Kanner et Redon- 
Sarrazy, Mme Bonnefoy, M. Bouad, Mme Canalès, 
MM. Darras, Gillé et Jacquin, Mme Monier, MM. Pla, 
Uzenat et les membres du groupe Socialiste, Écologiste et 
Républicain. 

Ces trois amendements sont ainsi libellés : 
Supprimer cet article. 

La parole est à M. Pierre Barros, pour présenter l’amende-
ment no 296. 

M. Pierre Barros. Nous proposons de supprimer cet article, 
qui modifie la définition des mesures de compensation des 
atteintes à la biodiversité. Ces dernières, qui visent « un 
objectif d’absence de perte nette, voire de gain de biodiver-
sité », doivent pour l’instant se traduire par une obligation de 
résultat. 

Or, comme le soulignent de nombreuses associations de 
protection de l’environnement, la nouvelle rédaction trans-
forme cette obligation en une simple obligation de moyens, 
ce qui constitue une véritable régression environnementale. 

M. le président. La parole est à M. Thomas Dossus, pour 
présenter l’amendement no 337. 

M. Thomas Dossus. L’article 18 concerne les mesures de 
compensation environnementale. Dans sa rédaction actuelle, 
il prévoit de compenser « dans un délai raisonnable » les 
atteintes environnementales, ce qui signifie que les mesures 
compensatoires ne seraient plus définies en amont et qu’elles 
pourraient être mises en œuvre après le début des travaux. En 
outre, il met fin à l’obligation de résultat. 

Tout d’abord, la notion de « délai raisonnable » est pour le 
moins problématique, dans la mesure où de nombreux 
projets ont pour effet la destruction d’habitats naturels essen-
tiels à certaines espèces, qui ne peuvent pas attendre pour 
retrouver un nouvel habitat. 

Dans une étude récente, le Muséum national d’histoire 
naturelle souligne déjà la mauvaise application de la compen-
sation environnementale en France et indique que les 
mesures compensatoires répondent souvent à des contraintes 
économiques et foncières plus qu’elles ne tendent à réaliser 
un gain écologique réel. 

Compte tenu des enjeux de conservation de la biodiversité, 
il serait incohérent d’affaiblir encore davantage ce 
mécanisme. 
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J’ajoute que les bénéfices escomptés des sites naturels de 
compensation, de restauration et de renaturation, qui ont été 
créés il y a moins de six mois par la loi Industrie verte seraient 
annulés avant même la mise en œuvre du dispositif. Des 
modifications aussi fréquentes du droit nuisent à la clarté 
et à l’efficacité de nos lois environnementales. 

La disparition pure et simple de l’obligation de résultat 
pose un véritable problème. Il s’agit non pas d’une querelle 
sémantique, mais du cœur du problème. En supprimant 
cette obligation, toute la logique de compensation environ-
nementale devient inopérante et subjective. 

En affaiblissant la compensation environnementale, vous 
susciterez des résistances contre les projets industriels encore 
plus fortes que celles qui s’expriment à l’heure actuelle. Ainsi, 
vous perdrez le temps que vous souhaitez gagner avec ce 
projet de loi de simplification. 

Pour toutes ces raisons, nous vous proposons de supprimer 
cet article. 

M. le président. La parole est à M. Michaël Weber, pour 
présenter l’amendement no 546. 

M. Michaël Weber. Monsieur le ministre, j’ai réellement 
peine à comprendre votre volonté de conserver un tel article. 

Tout d’abord, la méthode « éviter, réduire, compenser » est 
importante. Plutôt que de simplifier le droit, vous le 
dégradez, en particulier le droit de l’environnement. 

Depuis quelque temps, votre collègue Christophe Béchu, 
qu’il aurait été intéressant d’entendre sur ce sujet, avec tout le 
respect que je vous dois,… 

M. Roland Lescure, ministre délégué. Là, vous êtes vexant ! 
M. Michaël Weber. … défend la stratégie nationale pour la 

biodiversité. Il a annoncé des objectifs ambitieux en matière 
de protection de la biodiversité : 30 % d’aires protégées, dont 
10 % de protection forte. 

Or en parallèle, vous proposez que cette compensation, 
dont je rappelle qu’elle constitue déjà une dégradation, 
dans la mesure où la partie « éviter, réduire » n’est presque 
jamais mise en œuvre, se fasse a posteriori, sans limites spatio-
temporelles. En effet, l’espace dans lequel elle doit intervenir 
et le temps de sa mise en œuvre ne sont pas précisés. 

Nous savons très bien comment cela finira : la dégradation 
sera commise, et il ne sera pas possible de la compenser. 
Comme l’a dit Thomas Dossus, il n’y aura plus d’obligation 
de résultat, et, in fine, tout le monde y perdra. Nous repen-
serons alors aux informations pointant une chute de la biodi-
versité et une régression de nos espaces naturels et protégés. 

Alors que nous nous engageons pour concilier l’activité 
humaine et la protection de l’environnement, ce qui est 
possible et vertueux, nous ferions exactement l’inverse en 
adoptant cet article. Nous proposons donc de le supprimer. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission spéciale ? 
M. Yves Bleunven, rapporteur. Mes chers collègues, je vous 

appelle à faire preuve d’un peu de souplesse, pour que nous 
ayons le temps de discuter de ce sujet. En effet, nous avons 
pu mesurer au sein de la commission spéciale la nécessité d’en 
débattre. 

Je suis défavorable aux amendements identiques nos 296, 
337 et 546 visant à supprimer l’article 18, qui permet un 
décalage temporel de la mise en œuvre des mesures de 
compensation environnementale. 

Cet article vise à apporter de la souplesse aux porteurs de 
projets dans la mise en œuvre des mesures de compensation 
des atteintes à la biodiversité, mais en aucun cas à leur 
permettre de s’extraire de cette obligation. L’objectif est de 
nous assurer que ces mesures seront appliquées selon un 
calendrier prenant mieux en considération leur faisabilité. 

J’ai moi-même vécu en tant que maire les nombreux aléas 
qui peuvent retarder la mise en œuvre de mesures compen-
satoires, qu’ils soient environnementaux, temporels ou liés à 
l’achat de foncier. Ceux-ci s’expliquent aisément et ne tradui-
sent pas une volonté de ne pas appliquer ces mesures. 

En l’état actuel des choses, il n’est pas rare que des porteurs 
de projet doivent retarder le lancement des travaux de 
compensation, car ils rencontrent des obstacles opérationnels, 
indépendants de leur volonté, par exemple le manque de 
foncier disponible. L’article 18 apportera des solutions à de 
telles situations, en permettant de définir au cas par cas le 
cadre temporel le plus approprié. 

En outre, la commission spéciale a adopté, sur mon initia-
tive, un amendement visant à mieux sécuriser le dispositif 
d’un point de vue juridique, en précisant que le décalage dans 
le temps de la mise en œuvre des mesures de compensation 
devra être justifié par des difficultés de faisabilité que rencon-
trerait le maître d’ouvrage. 

En ce qui concerne votre question sur l’obligation de 
résultat, monsieur Dossus, il s’agit du principal point de 
blocage. Nous y reviendrons plus tard dans nos débats, 
mais je vais développer mon propos dès maintenant, pour 
ne pas avoir à le faire pour chaque amendement. 

Tout d’abord, sur la forme, nous comprenons la surprise, 
et même la contrariété de nos collègues face à la méthode que 
le Gouvernement a employée : la suppression de l’obligation 
de résultat, qui figurait dans le projet de loi initial, n’avait été 
mentionnée ni dans l’exposé des motifs ni dans l’étude 
d’impact. Cela pose assurément un problème de transparence 
vis-à-vis du Parlement, comme nous avons déjà eu l’occasion 
de le dire. 

Néanmoins, sur le fond, il nous semble que réintroduire 
l’obligation de résultat, comme plusieurs d’entre vous le 
proposent, pourrait être source de confusion et de risques 
juridiques pour les porteurs de projets, qui seraient amenés à 
décaler dans le temps la mise en œuvre des mesures de 
compensation, comme le permet l’article 18. Cela pourrait 
constituer une accroche pour de nombreuses contestations, 
ce qui n’est pas souhaitable. 

Au demeurant, nous partageons l’objectif de garantir que 
les mesures de compensation soient mises en œuvre de 
manière satisfaisante. Sur ce point, nous pensons que 
l’article 18 ne doit pas susciter d’inquiétudes. 

Pour les avoir expérimentées régulièrement sur le terrain, 
les mesures de compensation permettent souvent des gains 
supérieurs aux pertes occasionnées en matière de biodiversité. 
Il faut faire confiance aux services instructeurs et aux acteurs 
de la compensation. En effet, l’ingénierie, dans ce domaine, 
se faisait jusqu’à récemment en quelque sorte au doigt 
mouillé. 

Il y a quelques années, lorsque l’on décidait des mesures 
compensatoires, personne n’était capable de déterminer 
comment les faire correspondre à l’objectif de compensation 
– par exemple deux fois la surface dégradée. Je vous invite à 
vous rendre sur le terrain pour constater que désormais, la 
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plus-value est plus importante que ce qui était escompté, car 
les opérations ont été réalisées avec ceinture et bretelles, si 
j’ose dire, et donnent des résultats très satisfaisants. 

En réalité, le dispositif semble clair sur les obligations des 
porteurs de projet, qui demeurent soumis à un objectif 
d’« absence de perte nette, voire de gain de biodiversité ». 

Il ne s’agit en aucun cas de permettre que les mesures de 
compensation ne soient pas mises en œuvre de manière 
effective, satisfaisante et dans le respect des obligations qui 
ont été prescrites au maître d’ouvrage par l’administration. 

Lorsqu’une entreprise met en œuvre des mesures compen-
satoires, elles les mettent en avant pour valoriser leur action. 
Vous me direz que c’est du marketing ou du greenwashing… 
Or tel n’est pas le cas : les opérations sont soumises à des 
certifications environnementales. Et les entreprises sont très 
attachées à ce que l’argent qu’elles ont dépensé pour déployer 
les mesures compensatoires soit bien utilisé. 

En outre, l’autorité compétente disposera toujours de ses 
pouvoirs de contrôle et de sanction vis-à-vis des maîtres 
d’ouvrage qui ne respecteraient pas leurs obligations de 
manière satisfaisante. Elle pourra toujours prescrire, si néces-
saire, des mesures de compensation complémentaires, des 
mises en demeure et l’exécution d’office des mesures de 
compensation aux frais du maître d’ouvrage. Cela restera 
inchangé. 

J’ajoute une dernière remarque : avez-vous déjà vu les 
agents des autorités environnementales sur le terrain ? Non, 
car ils ne se déplacent presque jamais ! La plupart du temps, 
ils donnent leur avis à partir d’un dossier. Il convient 
d’écouter le terrain et de regarder la vraie vie, plutôt que 
de rester dans la théorie environnementaliste, qui prend 
parfois des proportions démesurées. 

Cet article n’enlève rien à la volonté de trouver des 
solutions pour mettre en œuvre les mesures compensatoires. 
Il accorde simplement de la souplesse aux porteurs de projets 
et rend des services de simplification. 

La commission spéciale émet donc un avis défavorable sur 
ces amendements de suppression. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Roland Lescure, ministre délégué. Je serai bref, car M. le 

rapporteur a tout dit. 

L’une des raisons pour lesquelles nous avons du mal à 
mettre en œuvre les mesures compensatoires, c’est qu’elles 
sont beaucoup trop complexes et rigides. L’objectif est donc 
d’introduire un peu de souplesse. 

Comme l’a souligné M. le rapporteur, il s’agit également 
de déléguer certaines prérogatives aux territoires pour que les 
solutions préconisées soient les plus adaptées à la situation. 

La seule manière d’accélérer les procédures est que les 
mesures de compensation, les études environnementales et 
les enquêtes publiques sur les projets soient réalisées en 
parallèle. L’objectif est de simplifier et d’accélérer, et en 
aucun cas de baisser la garde sur les mesures de compensa-
tion, qui sont une bonne manière de concilier les enjeux de 
biodiversité et de réindustrialisation. 

Le Gouvernement émet donc un avis défavorable sur ces 
amendements de suppression. 

M. le président. La parole est à M. Ronan Dantec, pour 
explication de vote. 

M. Ronan Dantec. Au travers d’un article d’un projet de loi 
de simplification de la vie économique, nous sommes en 
train de revenir sur une loi-socle environnementale : la 
grande loi sur la biodiversité que nous avons examinée 
dans cet hémicycle il y a presque dix ans ; Jérôme Bignon 
en était le rapporteur et nous avions réalisé un travail très 
utile et important au Sénat, en adoptant de nombreux 
amendements, notamment de manière consensuelle. 

Or, au détour de cette loi, et sans étude d’impact, on remet 
les compteurs à zéro et on démolit le socle même de la 
compensation environnementale. C’est simple : dès lors 
qu’il n’y a plus d’obligation de résultat, il n’y a plus de 
compensation environnementale. Tout le reste, c’est de la 
littérature ! 

Sur le terrain, cela va bien se passer, nous dites-vous… 
Permettez-moi d’en douter ! Sans obligation de résultat, 
toutes les associations de défense de l’environnement se 
battront jusqu’à leur dernier souffle contre la destruction 
de la moindre mare ! Voilà à quoi il faut vous préparer. Le 
seul résultat sera d’engorger les tribunaux. 

Au reste, il est probable que cet article, tel qu’il est rédigé, 
soit contraire au droit européen. 

Les propos de M. le ministre me semblent bien modérés 
par rapport à ce qui va suivre. Nous savons très bien qu’il 
existe un débat sur ce point au sein du Gouvernement. Je 
veux bien admettre que sur quelques projets – tout cela en 
réalité vient d’un grand projet… –, il peut être souhaitable 
de mener les choses en parallèle. Vérifions si tel est bien le cas 
– voilà qui serait faire preuve de souplesse, dans l’esprit de ce 
projet de loi –, mais ne revenons en aucun cas sur l’obliga-
tion de résultat, au risque de mettre à terre tout notre dispo-
sitif de protection de la biodiversité. 

M. le président. La parole est à M. Michaël Weber, pour 
explication de vote. 

M. Michaël Weber. J’entends parler de souplesse. Pourquoi 
pas ? 

M. Roland Lescure, ministre délégué. Cela ne fait pas de 
mal ! (Sourires.) 

M. Michaël Weber. Toutefois, dans ce cas, il faudrait définir 
un calendrier. Or cet article ne fixe aucune limite dans le 
temps ! 

J’y insiste, car de longues discussions pourraient ainsi 
n’aboutir à aucune décision. Un « délai raisonnable », cela 
ne veut absolument rien dire ! Les échanges entre les porteurs 
de projet et l’administration ne seront soumis à aucune 
contrainte. 

Si cette mesure visait à répondre aux difficultés de mise en 
œuvre des mesures compensatoires, nous aurions pu instaurer 
des limites. M. le rapporteur nous appelle à distinguer le 
terrain de la théorie et regrette que les agents des autorités 
environnementales ne se déplacent pas. Pourquoi ne pas 
exiger qu’ils le fassent ? De même, nous aurions pu condi-
tionner les accords au respect des engagements en matière de 
compensation environnementale. 

Non seulement ce texte dégrade le droit de l’environne-
ment – comme Ronan Dantec, je ne suis pas certain de la 
conformité de cet article avec le droit européen –, mais il est 
en décalage complet avec le discours que vous tenez en 
permanence, monsieur le ministre ! 
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Vous expliquez que le Gouvernement s’engage à la fois 
pour le développement industriel et économique de notre 
pays et pour l’environnement. Or, par ce texte déséquilibré, 
vous montrez que vous avez choisi le premier au détriment 
du second. 

M. le président. La parole est à M. Thomas Dossus, pour 
explication de vote. 

M. Thomas Dossus. Comme mon collègue Ronan Dantec 
l’a bien expliqué, nous faisons face à un recul majeur en 
matière de droit de l’environnement et de démocratie 
environnementale, qui s’inscrit dans la droite ligne des 
reculs de ce gouvernement depuis le début du quinquennat 
en cours. 

Pour ce qui est de la compensation, il a fallu une commis-
sion d’enquête à l’Assemblée nationale pour que le directeur 
général d’Atosca, le concessionnaire chargé des travaux de 
l’A69, avoue que sa promesse de cinq arbres plantés pour un 
arbre arraché était du flan ! Nous ne savons même pas sur 
quels terrains sera mise en œuvre la compensation… Cela 
montre qu’il est déjà bien compliqué de veiller à l’effectivité 
des mesures compensatoires. 

Par la formule « ajouter de la souplesse », vous ne faites que 
masquer un recul qui mettra en danger notre droit environ-
nemental et les projets à venir. Ceux-ci, je le répète, soulè-
veront des oppositions massives, car il ne sera plus garanti 
que l’impact sur les milieux sera effectivement compensé. 
Vous perdrez ainsi le temps que vous pensez gagner. 

M. le président. La parole est à M. Pierre Barros, pour 
explication de vote. 

M. Pierre Barros. Je suis d’accord avec mes collègues. Je 
rappelle que le régime de dérogation n’est pas un régime 
normal. 

En toute logique, les entreprises doivent respecter la loi et 
les normes environnementales. La compensation n’intervient 
que lorsqu’il est techniquement compliqué pour un porteur 
de projet de respecter ses engagements environnementaux. 
Des solutions à peu près acceptables sont alors mises sur la 
table, mais elles ne règlent rien sur le fond. 

Si nous adoptons cet article, nous libérerons clairement la 
contrainte ! Et sans contrainte, il n’y a plus d’avancée techno-
logique. C’est peut-être cela le plus grave : les entreprises ne 
seront plus incitées à investir dans des technologies d’avenir 
pour se montrer plus respectueuses de l’environnement et du 
vivant en général. 

Si l’industrie continue de fonctionner selon ses propres 
besoins et ses propres marges de manœuvre, nous nous 
exposons à une perte industrielle énorme. Sans contraintes, 
toutes les décisions politiques du Gouvernement, des États, 
des COP, ainsi que tous les rapports du Groupe d’experts 
intergouvernemental sur l’évolution du climat (Giec) ne 
servent à rien ! 

Si le Parlement est l’endroit où l’on parle, je suis d’accord 
avec Ronan Dantec : sur ces sujets, nous pouvons parler 
encore et encore, mais si nous ne contraignons pas les entre-
prises, nous perdons notre temps. 

Or cette perte de temps peut être criminelle. Nous devons 
nous tenir aux côtés des entreprises pour qu’elles fassent leur 
travail et fassent avancer la technologie ! 

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos 296, 337 et 546. 

(Les amendements ne sont pas adoptés.) 
M. le président. Je suis saisi de deux amendements faisant 

l’objet d’une discussion commune. 

L’amendement no 300, présenté par MM. Barros, Gay et 
les membres du groupe Communiste Républicain Citoyen et 
Écologiste – Kanaky, est ainsi libellé : 

Rédiger ainsi cet article : 

Les deux premières phrases du second alinéa du I de 
l’article L. 163-1 du code de l’environnement sont ainsi 
rédigées : « Elles visent à éviter les pertes nettes de biodi-
versité pendant toute la durée des atteintes, en visant un 
objectif d’absence de perte nette, voire de gain de biodi-
versité. Elles doivent se traduire par une obligation de 
résultat. » 

La parole est à M. Pierre Barros. 
M. Pierre Barros. Par cet amendement de repli, nous propo-

sons de remplacer l’obligation de moyens par une obligation 
de résultat. 

M. le président. L’amendement no 99 rectifié, présenté par 
Mme N. Delattre, MM. Bilhac et Cabanel, Mme M. Carrère, 
MM. Roux, Grosvalet et Guiol et Mme Pantel, est ainsi 
libellé : 

Rédiger ainsi cet article : 

Le second alinéa du I de l’article L. 163-1 du code de 
l’environnement est ainsi rédigé : 

« Elles visent à compenser les atteintes significatives à la 
biodiversité induisant une perte nette de biodiversité. 
Cette perte nette de biodiversité s’apprécie sur le 
périmètre géographique où les atteintes sont occasion-
nées, compte tenu des enjeux écologiques avérés de 
conservation qui sont identifiés par les inventaires floris-
tiques et faunistiques, de la nature et de l’intensité des 
atteintes qui n’ont pu être évitées ni suffisamment 
réduites et des fonctions écologiques qui seraient 
perdues de manière définitive. Le délai de mise en 
œuvre des mesures de compensation est déterminé par 
l’autorité compétente les prescrivant en fonction des 
enjeux écologiques, économiques et sociaux en 
présence. Les mesures de compensation doivent viser, à 
terme, un objectif d’absence de perte nette de biodiver-
sité. Leur durée d’exécution est déterminée en fonction 
du temps nécessaire à l’atteinte des gains de biodiversité 
escomptés sur les sites retenus pour leur mise en œuvre. » 

La parole est à Mme Nathalie Delattre. 
Mme Nathalie Delattre. Il est défendu, monsieur le prési-

dent. 
M. le président. Quel est l’avis de la commission spéciale ? 
M. Yves Bleunven, rapporteur. Ces amendements tendent 

tous deux à réécrire l’article 18. 

L’amendement no 300 vise à supprimer la possibilité de 
différer la mise en œuvre des mesures compensatoires 
environnementales. C’est pourtant un véritable gage de 
souplesse. En outre, cet amendement tend à rétablir l’obli-
gation de résultat. 

Quant aux dispositions de l’amendement no 99 rectifié, 
elles présentent à mon sens un problème de lisibilité 
juridique. Les différents outils de compensation proposés 
pourraient susciter des conflits d’interprétation. 
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Aussi la commission spéciale émet-elle un avis défavorable 
sur ces deux amendements. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Roland Lescure, ministre délégué. Le Gouvernement 

sollicite le retrait de ces deux amendements. À défaut, il 
émettrait un avis défavorable. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 300. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 

99 rectifié. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Je suis saisi de quatre amendements identi-

ques. 

L’amendement no 212 rectifié est présenté par 
MM. Longeot, Laugier et Bonneau, Mmes Demas et 
Jacquemet, M. Henno, Mme Vérien, MM. Kern, Tabarot 
et J.M. Arnaud, Mme Guidez, MM. Parigi, Chatillon, 
Menonville, Capo-Canellas et Belin, Mmes O. Richard, 
Antoine, Billon et Saint-Pé et MM. Duffourg, Levi et 
Reynaud. 

L’amendement no 338 est présenté par MM. Dossus et 
Dantec, Mme Poncet Monge, MM. Benarroche, G. Blanc, 
Fernique et Gontard, Mme Guhl, M. Jadot, Mme de Marco, 
M. Mellouli, Mme Ollivier, M. Salmon et Mmes Senée, 
Souyris et M. Vogel. 

L’amendement no 537 rectifié bis est présenté par 
M. Capus, Mme Bourcier, MM. Chasseing et Grand, 
Mmes Paoli-Gagin et Lermytte, MM. Wattebled, 
V. Louault, Chevalier et A. Marc, Mme L. Darcos et 
MM. Brault et Rochette. 

L’amendement no 575 est présenté par M. M. Weber, 
Mme Linkenheld, MM. Mérillou et Chaillou, 
Mme Conconne, MM. Fagnen, Ros, Kanner et Redon- 
Sarrazy, Mme Bonnefoy, M. Bouad, Mme Canalès, 
MM. Darras, Gillé et Jacquin, Mme Monier, MM. Pla, 
Uzenat et les membres du groupe Socialiste, Écologiste et 
Républicain. 

Ces quatre amendements sont ainsi libellés : 

Compléter cet article par une phrase ainsi rédigée : 

Elles doivent se traduire par une obligation de résultat. 

La parole est à M. Claude Kern, pour présenter l’amende-
ment no 212 rectifié. 

M. Claude Kern. Cet amendement est défendu, monsieur le 
président. 

M. le président. La parole est à M. Ronan Dantec, pour 
présenter l’amendement no 338. 

M. Ronan Dantec. Ce que le Gouvernement attend de cet 
article, c’est avant tout de la souplesse – le terme a d’ailleurs 
été employé. 

Évidemment, dans certains dossiers, les mesures compen-
satoires sont difficiles à établir a priori, notamment pour des 
questions relevant du génie civil. On le constate en particulier 
dans les estuaires. On comprend dès lors le sens d’un tel 
article. Mais, par ricochet, ces dispositions remettent en cause 
le socle même des politiques de compensation menées en 
France ; et, du même coup, elles menacent la souplesse 
garantie aujourd’hui. 

La logique actuelle repose en définitive sur une forme de 
financiarisation des mesures de compensation. On part du 
principe que, dans un certain nombre de dossiers, la compen-
sation est très difficile à mettre en pratique. Voilà pourquoi 
l’on opte pour des crédits biodiversité. 

Prenons l’exemple d’un projet affectant une tourbière : on 
ne sait pas reconstituer un tel milieu. En revanche, on sait 
créer du coussoul de Crau, lequel a, lui aussi, une très grande 
valeur de biodiversité. On procède donc par équivalence. 

Mes chers collègues, c’est ce que nous avons écrit dans la loi 
il y a six mois ! Cette méthode ouvre la voie à des formules 
moins rigides, car le remplacement des espèces stricto sensu 
peut se révéler compliqué, sans pour autant remettre en cause 
l’obligation de résultat globale. 

Thomas Dossus l’a très bien dit : sans obligation de 
résultat, plus personne ne croira à la compensation, ni les 
entreprises, qui ne feront plus aucun effort en ce sens 
– M. Barros l’a rappelé à juste titre – ni les associations de 
protection de l’environnement, qui trouveront tous les 
moyens possibles et imaginables de bloquer les projets. Un 
tel choix conduit fatalement notre société à la conflictualité. 

Des élus de tous horizons ont déposé le même amende-
ment : c’est bien la preuve que nous sommes face à un 
problème… 

M. le président. Il faut conclure, monsieur Dantec. 
M. Ronan Dantec. Il faut a minima que le présent article 

mentionne l’obligation de résultat, tout en conservant cette 
logique de souplesse. 

M. le président. La parole est à M. Emmanuel Capus, pour 
présenter l’amendement no 537 rectifié bis. 

M. Emmanuel Capus. Dans un esprit de simplification de la 
vie économique, qui est précisément celui du présent texte, 
l’article 18 apporte de la souplesse aux entreprises. On le 
conçoit parfaitement, mais il ne faut pas jeter le bébé avec 
l’eau du bain : en revenant sur l’obligation de résultat, on 
risque de supprimer purement et simplement toute forme de 
compensation et, partant, d’aller trop loin. 

Nous proposons en conséquence une mesure modérée, un 
entre-deux préservant de la souplesse, notamment au titre du 
calendrier, sans abandonner totalement la compensation. 
Nous maintiendrons ainsi une obligation finale de résultat. 

Nous sommes assez nombreux à avoir déposé le même 
amendement : il s’agit selon nous d’une solution équilibrée, 
d’une voie de sagesse entre la recherche de simplification et 
l’objectif de préservation de la biodiversité. 

M. le président. La parole est à M. Michaël Weber, pour 
présenter l’amendement no 575. 

M. Michaël Weber. L’article 18 est maintenu : dont acte ! 
Néanmoins, si forte soit la volonté de souplesse, la 

compensation ne saurait être une option. C’est, au contraire, 
une nécessité. Je n’imagine pas un instant que tel ou tel 
acteur s’en exonère. Dire qu’il n’y a pas d’obligation de 
résultat, c’est dénier toute valeur à la compensation. 

Nous tenons donc, nous aussi, à ajouter la précision que les 
précédents orateurs ont présentée. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission spéciale ? 
M. Yves Bleunven, rapporteur. Ces quatre amendements 

identiques visent à rétablir l’obligation de résultat relative 
aux mesures compensatoires pour atteinte à la biodiversité. 
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Pour les raisons déjà indiquées, la commission spéciale 
émet un avis défavorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Roland Lescure, ministre délégué. Mesdames, messieurs 

les sénateurs, on ne peut évidemment pas renoncer à toute 
obligation de résultat ou à tout contrôle. On ne peut pas 
laisser les engagements pris s’évaporer dans la nature – c’est le 
cas de le dire… (Sourires.) Je l’entends tout à fait ; mais le 
présent texte instaure déjà un critère d’effectivité. 

En outre, faute de préciser le moindre délai, les dispositions 
de ces quatre amendements identiques seraient d’application 
immédiate. (Exclamations sur des travées des groupes GEST 
et SER.) 

Aujourd’hui, l’obligation de résultat existe déjà. Elle 
s’applique dans un délai raisonnable, lequel dépend notam-
ment du délai fixé par l’autorisation de travaux ; et le respect 
de cette obligation peut faire l’objet de contrôles par les 
services de l’État. 

Vous voulez inscrire cette obligation dans la loi : je le 
comprends. Mais, j’y insiste, le chantier est déjà contrôlé, 
au plus tard à la fin des travaux. L’ensemble des conditions 
sont examinées, y compris les mesures compensatoires. 

Je suis prêt à réfléchir avec vous, dans la suite de la navette, 
à une rédaction plus acceptable. Mais, avec de telles dispo-
sitions, vous tuez l’article. En effet, une obligation couperet 
interdirait toute souplesse. 

C’est pourquoi le Gouvernement émet un avis défavorable. 
M. le président. La parole est à M. Guillaume Gontard, 

pour explication de vote. 
M. Guillaume Gontard. Monsieur le président, je sollicite 

une brève suspension de séance pour réunir les membres du 
groupe Écologiste – Solidarité et Territoires. 

M. le président. Mes chers collègues, nous allons donc 
interrompre nos travaux pour quelques instants. 

La séance est suspendue. 
(La séance, suspendue à dix-huit heures quarante, est reprise à 

dix-huit heures quarante-cinq.) 
M. le président. La séance est reprise. 
La parole est à M. Claude Kern, pour explication de vote 

sur l’amendement no 212 rectifié. 
M. Claude Kern. Après avoir consulté M. Longeot, je retire 

notre amendement, monsieur le président. 
M. le président. L’amendement no 212 rectifié est retiré. 
La parole est à M. Thomas Dossus, pour explication de 

vote. 
M. Thomas Dossus. On le constate une fois de plus, ce 

gouvernement a du mal à travailler de manière 
coordonnée… 

Alors même que cet article nous expose à un grave recul du 
droit de l’environnement, on ne sait pas si le Conseil national 
de la transition écologique (CNTE) ou le Conseil national de 
la protection de la nature (CNPN) ont été consultés. On ne 
sait même pas si M. Béchu est favorable au retrait de l’obli-
gation de résultat. (M. le ministre délégué proteste.) 

À l’évidence, le Gouvernement travaille en silo, si bien que 
nos lois vont à rebours de nos stratégies de défense de la 
biodiversité. Au nom de la souplesse, on s’apprête à détruire 
encore plus de milieux naturels. 

M. le président. La parole est à M. le président de la 
commission spéciale. 

M. Rémy Pointereau, président de la commission spéciale. 
Mes chers collègues, la commission spéciale confirme son 
avis défavorable sur ces trois amendements identiques. 
Mais la navette nous permettra peut-être de revoir, ne 
serait-ce qu’à la marge, la rédaction de l’article 18. 

En outre, je vous rappelle la nécessité d’accélérer – c’est 
d’ailleurs l’objet du prochain titre de ce projet de loi 
(Sourires.) –, ce qui suppose de faire preuve de concision. 
Nous pourrons ainsi achever l’examen des amendements ce 
soir, comme nous le souhaitons tous. Je vous remercie par 
avance de vos efforts ! 

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué. 
M. Roland Lescure, ministre délégué. Monsieur le président 

de la commission spéciale, je suis tout à fait d’accord avec 
vous. 

Monsieur Dossus, permettez-moi de vous rappeler que je 
m’exprime au nom du Gouvernement. 

Vous avez la chance d’avoir un ministre de l’écologie qui 
aime l’industrie et un ministre de l’industrie qui aime 
l’écologie. M. Béchu et moi-même travaillons très bien 
ensemble. Depuis deux ans, nous avons pu faire avancer 
bon nombre de dossiers. 

Je le répète, lorsque j’interviens dans cet hémicycle, c’est le 
Gouvernement qui s’exprime. C’est le Gouvernement qui 
émet un avis défavorable sur ces trois amendements identi-
ques, dont les dispositions vont à l’encontre de l’article 18 ; et 
c’est le Gouvernement qui s’engage à travailler à une nouvelle 
rédaction dans la suite de la navette. 

Comme vous le soulignez, la compensation doit être 
garantie. J’ajoute que les industriels doivent eux aussi être 
rassurés – c’est un enjeu de sécurité juridique. 

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos 338, 537 rectifié bis et 575. 

J’ai été saisi d’une demande de scrutin public émanant du 
groupe Écologiste – Solidarité et Territoires. 

Je rappelle que l’avis de la commission spéciale est défavo-
rable, de même que celui du Gouvernement. 

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fixées par 
l’article 56 du règlement. 

Le scrutin est ouvert. 
(Le scrutin a lieu.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 
J’invite Mmes et MM. les secrétaires à constater le résultat 

du scrutin. 
(Mmes et MM. les secrétaires constatent le résultat du scrutin.) 
M. le président. Voici, compte tenu de l’ensemble des 

délégations de vote accordées par les sénateurs aux groupes 
politiques et notifiées à la présidence, le résultat du scrutin no  

215 : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  341 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . .  326 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  116 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  210 

Le Sénat n’a pas adopté. 
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L’amendement no 301, présenté par MM. Barros, Gay et 
les membres du groupe Communiste Républicain Citoyen et 
Écologiste – Kanaky, est ainsi libellé : 

Compléter cet article par trois phrases ainsi rédigées : 

Si ces mesures ne sont pas mises en œuvre immédia-
tement, la somme correspondant au montant des 
mesures de compensation prévues est consignée auprès 
de la Caisse des dépôts et consignations. Cette somme 
est restituée au fur et à mesure de l’exécution de ces 
mesures. En cas de retard dans la mise en œuvre des 
mesures de compensation, le maître d’ouvrage verse, 
pour chaque semestre de retard, l’équivalent de 5 % 
des coûts des mesures de compensation non réalisées, 
mesuré en équivalence écologique ou en unité de 
compensations telles que citées au II du présent article. 

La parole est à M. Pascal Savoldelli. 
M. Pascal Savoldelli. Mes chers collègues, nous persistons à 

vous alerter : les modifications du code de l’environnement 
prévues par le présent article seraient lourdes de consé-
quences. 

Évidemment, certains porteurs de projet ont parfois, de 
bonne foi, des difficultés à mettre en œuvre les mesures de 
compensation ; nous le comprenons. Mais ces dernières sont 
essentielles et doivent rester obligatoires. Lors de la 
quinzième conférence des parties (COP15), en décembre 
dernier, la France s’est d’ailleurs clairement donné pour 
objectif de préserver la biodiversité. Or, dans sa rédaction 
actuelle, l’article 18 pourrait percuter violemment nos 
engagements internationaux. 

Nous proposons donc une forme de caution, à même de 
constituer un fonds finançant les travaux de renaturation et 
de compensation. 

Nous l’avons rappelé il y a quelques instants : l’article 18 
mentionne des délais raisonnables sans davantage de préci-
sions. Pour notre part, nous proposons, outre la caution que 
je viens d’évoquer, qu’une astreinte soit prélevée à hauteur 
de 5 % du coût total de la compensation pour chaque 
semestre de retard. 

L’objectif est de faciliter le travail des porteurs de projet en 
conservant les assouplissements prévus et en s’assurant, 
concrètement, que les mesures de compensation sont finan-
cées. La Caisse des dépôts et consignations (CDC) serait 
chargée de collecter ces fonds et pénalités. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission spéciale ? 
M. Yves Bleunven, rapporteur. La mise en œuvre de la 

compensation ne saurait être retardée par les difficultés finan-
cières du maître d’ouvrage : c’est la principale raison 
invoquée par les auteurs de cet amendement. 

Or la rédaction adoptée par la commission spéciale semble 
déjà répondre à leur inquiétude. 

En outre, les dispositions de cet amendement sont en 
grande partie satisfaites par l’article L. 163-4 du code de 
l’environnement, lequel permet déjà de constituer des garan-
ties financières. 

Voilà pourquoi la commission spéciale émet un avis 
défavorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Roland Lescure, ministre délégué. Même avis. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 301. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

M. le président. L’amendement no 365 rectifié bis, présenté 
par Mme Canayer, MM. P. Martin et Chauvet, Mme Estrosi 
Sassone, MM. C. Vial, Lefèvre, Klinger, Brisson, Bruyen, 
Burgoa et Chaize, Mme L. Darcos, MM. Darnaud et 
Daubresse, Mmes de La Provôté, Demas et Pluchet, 
MM. Mandelli, Sautarel, L. Vogel, J.-B. Blanc et Karoutchi, 
Mmes O. Richard et Evren, M. Piednoir, Mmes Guidez, 
Ventalon, M. Mercier, Billon, Micouleau et Imbert, 
M. Gremillet, Mme Gacquerre et MM. Milon, Rochette 
et Belin, est ainsi libellé : 

Compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé : 

– Le même I de l’article L. 163-1 du code de l’envi-
ronnement est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« L’effectivité des mesures de compensation proposées 
par le demandeur d’une autorisation environnementale 
est appréciée au plus tard à la date d’achèvement ou de 
mise en service du projet autorisé. Ainsi, l’autorisation 
environnementale est accordée sous réserve de la 
démonstration par son bénéficiaire de l’effectivité des 
mesures de compensation réalisées à la date précitée. À 
défaut, l’autorité administrative compétente peut 
imposer au bénéficiaire de l’autorisation les prescriptions 
complémentaires prévues au dernier alinéa de 
l’article L. 181-14 et suspendre l’activité ou l’exploitation 
des ouvrages ou aménagements pour lesquels l’autorisa-
tion a été sollicitée tant que lesdites prescriptions 
n’auront pas été respectées. » 

La parole est à M. Patrick Chaize. 

M. Patrick Chaize. Cet amendement de notre collègue 
Agnès Canayer vise à permettre aux différents porteurs de 
projet, notamment les ports, de parachever la mise en œuvre 
effective des mesures compensatoires prévues par l’étude 
d’impact sans que le lancement des travaux correspondants 
s’en trouve bloqué. 

Les porteurs de projet auraient pour obligation de prendre 
en compte, dès la phase de conception, la nécessité 
d’atteindre in concreto l’objectif environnemental fixé une 
fois le projet réalisé. 

L’aménagement des terrains des grands ports maritimes, 
comme Haropa port, concourt à notre réindustrialisation. À 
ce titre, le besoin de compensation « zones humides » est 
a minima compris entre 170 et 220 hectares à court terme, 
selon les dispositions du schéma directeur d’aménagement et 
de gestion des eaux (Sdage) en vigueur. Les besoins estimés 
dans un second temps sont, eux, de l’ordre de 300 à 
400 hectares. 

Le foncier destiné aux compensations doit répondre à des 
exigences de fonctionnalité spécifiques, variant selon les 
milieux détruits : c’est le sens de l’équivalence. Ainsi, dans 
le cas d’Haropa, les terrains doivent se situer dans l’estuaire 
de la Seine et couvrir en priorité des milieux déjà altérés : les 
gains de fonctionnalité seront ainsi maximisés. 

De plus, ces zones doivent se trouver en dehors des terres 
agricoles, sauf si les propriétaires et exploitants consentent à la 
cession. 

Toutefois, dans l’estuaire aval de la Seine, les zones 
humides représentent une grande partie du foncier disponible 
pour Haropa port : en l’état, il n’est donc pas possible de 
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répondre aux exigences de la réglementation et du Sdage. De 
ce fait, il est difficile de trouver les surfaces nécessaires pour 
répondre aux besoins de compensation. 

Les solutions envisagées à court terme exigent la réalisation 
d’études précisant le gain écologique potentiel assuré par les 
différents terrains, dans le cadre de la compensation. 

Pour mener les études techniques et les investigations, deux 
ou trois ans au moins sont nécessaires : il faut évaluer à la fois 
le potentiel des sites et la correspondance éventuelle, en 
fonctionnalité, entre les sites touchés et ceux qu’il conviendra 
de restaurer. En outre, ces délais sont évidemment allongés 
s’il faut procéder à l’achat d’un terrain, notamment en vertu 
d’une déclaration d’utilité publique (DUP), si le gré à gré 
n’aboutit pas. 

Cet exemple illustre parfaitement les difficultés auxquelles 
se heurtent les ports pour valoriser les terrains nécessaires à la 
réindustrialisation verte de notre pays dans des délais compa-
tibles avec les projets des investisseurs souhaitant s’y installer. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission spéciale ? 
M. Yves Bleunven, rapporteur. Afin de mieux encadrer les 

dispositions de l’article 18, cet amendement tend à préciser 
que l’effectivité des mesures de compensation est appréciée 
au plus tard à la date d’achèvement ou de mise en service du 
projet, et que l’autorisation de ce dernier est accordée « sous 
réserve de la démonstration par son bénéficiaire de l’effecti-
vité des mesures de compensation ». 

Nous saluons la volonté de préciser l’horizon temporel 
auquel l’absence de perte nette de biodiversité devra être 
appréciée. Néanmoins, nous craignons que la rédaction 
proposée ne soit source d’insécurité juridique pour les autori-
sations environnementales accordées. 

M. Roland Lescure, ministre délégué. Absolument ! 
M. Yves Bleunven, rapporteur. En vertu de ces dispositions, 

l’autorité administrative pourrait en outre imposer au bénéfi-
ciaire de l’autorisation des prescriptions complémentaires, si 
les mesures de compensation mises en œuvre ne donnaient 
pas satisfaction ; or c’est déjà possible en l’état actuel du droit. 

Pour l’ensemble de ces raisons, la commission spéciale est 
plutôt défavorable à cet amendement. Cela étant, nous 
entendrons avec intérêt l’avis du Gouvernement. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Roland Lescure, ministre délégué. Monsieur le sénateur, 

avec ces dispositions, vous cherchez à simplifier les procé-
dures en les accélérant, mais vous créez de l’incertitude : si, à 
son sens, les conditions ne sont pas réunies, le porteur de 
projet risque de différer ses demandes d’autorisations. 

Cette bonne idée emporterait donc des conséquences 
regrettables. Voilà pourquoi j’émets à mon tour un avis 
défavorable. 

M. le président. Monsieur Chaize, l’amendement no  

365 rectifié bis est-il maintenu ? 
M. Patrick Chaize. À l’évidence, le Gouvernement a pris 

note du problème soulevé. J’espère qu’il apportera les 
solutions nécessaires et, dans cette attente, je retire mon 
amendement, monsieur le président. 

M. le président. L’amendement no 365 rectifié bis est retiré. 

Je suis saisi de trois amendements identiques. 

L’amendement no 536 est présenté par M. Daubresse. 

L’amendement no 579 rectifié est présenté par 
Mme N. Delattre, MM. Bilhac, Cabanel, Grosvalet et 
Guiol, Mme Jouve, M. Masset et Mme Pantel. 

L’amendement no 609 est présenté par M. Bleunven, au 
nom de la commission spéciale. 

Ces trois amendements sont ainsi libellés : 

Compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé : 

– La seconde phrase du dernier alinéa du II de 
l’article L. 163-1 du code de l’environnement est 
remplacée par deux phrases ainsi rédigées : « Un décret 
en Conseil d’État détermine les conditions d’application 
du présent article. Il précise notamment les modalités 
d’appréciation de la notion de proximité fonctionnelle, 
les conditions dans lesquelles la compensation peut 
s’appliquer à des surfaces supérieures à celle concernée 
par l’atteinte, ainsi que les critères de mise en œuvre en 
priorité au sein des zones de renaturation préférentielle 
identifiées par les schémas de cohérence territoriale. » 

L’amendement no 536 n’est pas soutenu. 
La parole est à Mme Nathalie Delattre, pour présenter 

l’amendement no 579 rectifié. 
Mme Nathalie Delattre. Les modalités de la compensation 

doivent être précisées par décret, dans le cadre de la séquence 
« éviter, réduire, compenser » (ERC). 

L’absence de réglementation claire en la matière est 
aujourd’hui source d’incompréhensions et de tensions, 
notamment en raison de certaines compensations menées 
aux dépens de terres agricoles productives. 

Dès lors que lesdites modalités seront définies par décret, 
les pétitionnaires pourront mieux anticiper les exigences des 
pouvoirs publics. Les procédures d’autorisation des projets 
n’en seront que plus rapides. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, pour 
présenter l’amendement no 609. 

M. Yves Bleunven, rapporteur. Cet amendement tend à 
préciser la mise en œuvre des mesures de compensation 
des atteintes à la biodiversité. 

En détaillant par décret les modalités d’application de ces 
dispositions, l’on renforcerait la sécurité juridique. La notion 
de compensation environnementale n’en serait que mieux 
comprise des différentes parties prenantes. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Roland Lescure, ministre délégué. À l’heure actuelle, ces 

procédures sont en effet marquées par une certaine incerti-
tude. 

Régulièrement, un élu me fait savoir qu’il a dû renoncer à 
tel projet de piste cyclable après la découverte de telle espèce 
de loutre ; dans d’autres cas, la piste cyclable doit être 
aménagée au bord d’une route nationale, ce qui n’est bien 
sûr pas idéal, notamment pour la sécurité des cyclistes. 

Cela étant, chaque situation est différente des autres, et 
c’est précisément pourquoi nous sommes défavorables à ces 
trois amendements identiques. Tout dépend à la fois de 
l’espèce identifiée, de l’environnement écologique et du 
climat. 

Prenons un exemple précis : l’oreillard roux et le murin de 
Bechstein sont deux espèces de chauves-souris vivant à la fois 
en France et en Scandinavie. Ces chauves-souris se ressem-
blent comme deux gouttes d’eau – vous trouverez facilement 
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des images sur internet. Elles sont de même taille et appar-
tiennent à la même famille, mais n’en constituent pas moins 
deux espèces différentes. 

L’oreillard roux peut se contenter de quelques dizaines 
d’hectares : quand sa présence est détectée, il suffit de 
décaler le projet d’implantation de quelques kilomètres. 
Mais le murin de Bechstein, lui, a besoin de milliers 
d’hectares. 

Pour identifier de telles subtilités et prendre des mesures de 
compensation cohérentes au regard à la fois de l’espèce, de 
l’écologie et du climat, il faut être au plus près du terrain. 
Dans ces conditions, un tel décret risque fort d’être trop 
contraignant. 

Nous cherchons tous à donner davantage de visibilité à nos 
élus, mais, par définition, les compensations dépendent étroi-
tement de considérations locales. 

Ces dispositions sont très largement soutenues, et j’en 
comprends naturellement le principe, mais elles seraient 
selon moi inopérantes. 

M. le président. La parole est à M. Ronan Dantec, pour 
explication de vote. 

M. Ronan Dantec. Monsieur le ministre, ces deux espèces 
de chauves-souris ne se ressemblent pas du tout… (Sourires.) 

M. Roland Lescure, ministre délégué. Ah si ! (Nouveaux 
sourires.) 

M. Ronan Dantec. Il suffit d’utiliser un appareil à ultrasons 
pour bien voir la différence ! 

Il y a quelques instants, M. le rapporteur insistait sur la 
nécessité de faire confiance au terrain et donc de conserver de 
la souplesse. C’était, à l’entendre, le meilleur moyen de 
mettre en œuvre l’obligation de résultat et d’obtenir de 
gains de biodiversité. Or, à présent, il défend un décret 
d’une complexité totalement inédite. 

M. Roland Lescure, ministre délégué. Pour une fois, je suis 
d’accord avec vous… 

M. Ronan Dantec. On nous propose de mesurer le niveau 
de compensation spatiale. Or, comme l’a dit justement M. le 
ministre, tout dépend de l’espèce. Toutes les espèces de 
vipères n’ont pas besoin du même nombre d’hectares. 

M. Roland Lescure, ministre délégué. Lézards, vipères… 
M. Ronan Dantec. La commission spéciale est prise en 

flagrant délit de contradiction : si ces dispositions sont si 
mal écrites, c’est parce que les problèmes n’ont pas été pensés. 

À l’origine de ces discussions se trouvent manifestement les 
problèmes soulevés par le grand projet évoqué par Patrick 
Chaize. Ces difficultés n’ont pas du tout été anticipées. 

Des îlots et des vasières artificiels ont été créés à Rotterdam 
des décennies avant l’extension du port ; de notre côté, nous 
en sommes à nous demander comment faire, faute de 
posséder cette culture. Nous nous en tenons à une obligation 
de résultat laissant le choix des moyens aux opérateurs. Mais, 
de toute évidence, la rédaction que nous sommes en train 
d’élaborer est truffée de contradictions, émanant parfois de la 
commission spéciale elle-même. 

Monsieur le rapporteur, pardonnez-moi de vous le dire : 
nous sommes en train de faire du très mauvais travail ! 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Yves Bleunven, rapporteur. Nous disons tous les deux la 
même chose, monsieur Dantec. Vous êtes d’accord pour 
ajouter de la souplesse, tout en imposant une obligation de 
résultat. En effet, il est impératif de donner de la souplesse à 
toutes ces mesures compensatoires (M. Ronan Dantec 
s’exclame.) 

Si l’on se penche sur la question de l’ingénierie, on se rend 
compte qu’il n’y a rien de sûr en la matière. Songez aux 
évolutions climatiques : il suffit de deux années de sécheresse 
ou d’une période hivernale marquée par d’importantes pluies 
pour que vous ne puissiez pas mettre en œuvre le dispositif, 
tel qu’il était prévu théoriquement. 

Par ailleurs, je vous renvoie à la proposition qu’a formulée 
M. le ministre tout à l’heure. 

Il faut que nous parvenions à trouver un compromis au 
cours de la navette, d’autant que tous les textes évoqués 
tournent autour du même sujet. Je ne saurais trop insister : 
il faut absolument ajouter de la souplesse, l’attente sur le 
terrain étant considérable, sans retirer ces obligations, car il 
y a de véritables mesures compensatoires à mettre en œuvre. 

Dès lors, nous devons nous mettre d’accord sur des termes 
adaptés. Nous n’avons sans doute pas suffisamment travaillé. 
Je rappelle que nous avons dû étudier tous ces dossiers en 
l’espace de trois semaines à peine. 

Mme Cécile Cukierman. C’est la grande spécialité de ce 
gouvernement ! 

M. Yves Bleunven, rapporteur. Mettons donc ces difficultés 
sur le compte du manque de temps. 

M. Roland Lescure, ministre délégué. Mais pas sur le dos du 
Gouvernement ! (Sourires.) 

M. Yves Bleunven, rapporteur. Nous avons déjà dit au 
Gouvernement ce que nous avions à lui reprocher. 

Bref, mettons-nous au travail ensemble, pour trouver une 
solution qui puisse satisfaire le plus de monde possible. 

M. le président. La parole est à M. Michaël Weber, pour 
explication de vote. 

M. Michaël Weber. M. le rapporteur vient d’affirmer qu’on 
ne peut être sûr de rien, mais il y a une chose dont nous 
sommes certains : la biodiversité se dégrade à une vitesse 
inédite et le réchauffement climatique s’aggrave. Aujourd’hui 
même, des scientifiques nous ont encore alertés, de concert, 
sur cette situation. 

Il est regrettable d’entendre qu’il n’y a aucune certitude à 
avoir au sujet des compensations à mettre en œuvre. En 
l’occurrence, une étude d’impact aurait montré les effets 
positifs provenant de compensations efficaces. 

Enfin, la rédaction de ces amendements apporte plus de 
lourdeur. Suivons l’avis de M. le rapporteur, qui appelle à 
faire confiance au terrain. 

M. le président. La parole est à M. Thomas Dossus, pour 
explication de vote. 

M. Thomas Dossus. J’abonderai dans le sens de M. le 
rapporteur : en effet, nous avons travaillé à la hâte, ce que 
le Conseil d’État n’a pas démenti. L’étude d’impact est extrê-
mement lacunaire. Je le répète, tant qu’il n’y aura pas de 
consultation utile et nécessaire d’organismes tels que le 
CNTE ou le CNPN, nous continuerons de mal travailler. 
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Vu les avis qui viennent d’être émis, autant faire confiance 
à la navette et rejeter ces amendements identiques. Les 
députés auront peut-être plus de temps pour travailler ce 
texte, de façon plus simple et plus souple, pour aboutir à 
un résultat qui soit vraiment à la hauteur des enjeux. 

Mon collègue Weber l’a rappelé, nous faisons face à un 
effondrement massif de la biodiversité. Nous ne pouvons pas 
envisager la réindustrialisation de notre pays sans prendre en 
compte ses impacts sur l’environnement, sauf à rejeter l’idée 
d’une industrie verte. 

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos 579 rectifié et 609. 

(Les amendements sont adoptés.) 

M. le président. Je mets aux voix l’article 18, modifié. 

(L’article 18 est adopté.) 

Après l’article 18 

M. le président. Je suis saisi de deux amendements identi-
ques. 

L’amendement no 1 rectifié quater est présenté par 
MM. Chevrollier, Burgoa, J.-B. Blanc, Piednoir, Genet et 
de Nicolaÿ, Mmes Gosselin et Canayer, M. Khalifé, Mmes F. 
Gerbaud et Lassarade, MM. Brisson, de Legge et Sautarel, 
Mme P. Martin, MM. Bouchet et Somon, Mme Belrhiti, 
M. Pernot, Mme Josende, M. Panunzi, Mme Imbert, 
MM. Belin, Tabarot et C. Vial, Mme Petrus et 
M. Gremillet. 

L’amendement no 149 rectifié est présenté par Mme N. 
Delattre, MM. Bilhac, Cabanel, Grosvalet et Guiol et 
Mme Pantel. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 
Après l’article 18 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le III de l’article 27 de la loi no 2023-175 
du 10 mars 2023 relative à l’accélération de la produc-
tion d’énergies renouvelables est ainsi modifié : 

1° Après la première phrase du premier alinéa est 
insérée une phrase ainsi rédigée : « Lorsqu’elle est 
requise pour la mise en œuvre du projet, la procédure 
de mise en compatibilité des documents d’urbanisme 
peut également être également dispensée de la procédure 
définie au chapitre IV du titre préliminaire du code de 
l’urbanisme » ; 

2° Le 1° est ainsi modifié : 

a) Après le mot : « raccordement », sont insérés les 
mots : « ainsi que, le cas échéant, la mise en compatibilité 
des documents d’urbanisme » ; 

b) Après le mot : « code », sont insérés les mots : « et à 
l’article L. 104-1 du code de l’urbanisme » ; 

3° Au 2°, après le mot : « projets », sont insérés les 
mots : « et de la mise en compatibilité des documents 
d’urbanisme » ; 

4° Le 3° est ainsi modifié : 

a) Les mots : « de la procédure définie à l’article L. 122- 
1 du même code », sont remplacés par les mots : « des 
procédures définies à l’article L. 122-1 du code de l’envi-
ronnement et à l’article L. 104-1 du code de l’urba-
nisme » ; 

b) Le mot : « porterait » est remplacé par le mot : 
« porteraient ». 

La parole est à M. Laurent Somon, pour présenter l’amen-
dement no 1 rectifié quater. 

M. Laurent Somon. Cet amendement vise à corriger une 
incohérence, en étendant la dispense d’évaluation environne-
mentale, dont bénéficient les projets de construction ou une 
modification d’ouvrages du réseau public de transport d’élec-
tricité contribuant à la décarbonation, à la mise en compa-
tibilité des documents d’urbanisme. 

M. le président. La parole est à Mme Nathalie Delattre, 
pour présenter l’amendement no 149 rectifié. 

Mme Nathalie Delattre. Il est défendu, monsieur le prési-
dent. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission spéciale ? 
M. Yves Bleunven, rapporteur. La réglementation applicable 

en matière d’urbanisme prévoit déjà que, dans les cas de mise 
en compatibilité des documents d’urbanisme, les obligations 
en matière d’évaluation environnementale sont sensiblement 
réduites. 

Tout d’abord, aux termes de ces amendements, le porteur 
de projet fournirait également à l’administration les éléments 
permettant d’évaluer les risques à l’environnement, du fait de 
la mise en compatibilité. 

Ensuite, la dispense d’autorisation environnementale 
concernerait non pas le projet industriel lui-même, mais la 
mise en compatibilité nécessaire pour les raccordements. 

Enfin, le reste de la procédure de mise en compatibilité se 
déroulerait dans les conditions de droit commun, notam-
ment en ce qui concerne le recueil de l’avis des communes 
et des établissements publics de coopération intercommunale 
(EPCI) concernés. 

La commission spéciale ne voit aucune raison de s’opposer 
à ces amendements identiques. Aussi émet-elle un avis 
favorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Roland Lescure, ministre délégué. Je comprends l’objectif 

de simplification des auteurs de ces amendements. Toutefois, 
nous considérons qu’ils vont trop loin, car le dispositif 
envisagé remet en cause l’équilibre trouvé entre l’accélération 
des procédures favorisant le développement industriel et 
durable et la protection de l’environnement, inscrite à 
l’article 27 de la loi relative à l’accélération de la production 
d’énergies renouvelables. 

Rompre cet équilibre dans le sens que vous proposez fragi-
liserait le dispositif sur le plan juridique, en raison de son 
inconventionnalité. 

En conséquence, le Gouvernement émet un avis défavo-
rable sur ces amendements identiques. 

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos 1 rectifié quater et 149 rectifié. 

(Les amendements sont adoptés.) 
M. le président. En conséquence, un article additionnel 

ainsi rédigé est inséré, dans le projet de loi, après l’article 18. 
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TITRE VIII 

SIMPLIFIER POUR ACCÉLERER  
LA TRANSITION ÉNERGÉTIQUE  

ET ÉCOLOGIQUE DE NOTRE ÉCONOMIE 

Article 19 

1 I. – Le code minier est ainsi modifié : 

2 1° Les II et III de l’article L. 114-2, dans leur rédac-
tion résultant de l’ordonnance no 2022-1423 du 
10 novembre 2022 portant diverses dispositions relatives 
au code minier, sont ainsi rédigés : 

3 « II. – La demande d’octroi, de prolongation ou 
d’extension d’une concession comportant l’étude de 
faisabilité mentionnée au I, à laquelle sont joints un 
avis environnemental et un avis économique et social, 
ainsi que la réponse du demandeur à ces avis, est soumise 
pour avis aux communes, aux établissements publics de 
coopération intercommunale, au conseil départemental, 
au conseil régional, aux collectivités à statut particulier ou 
aux collectivités d’outre-mer concernés par le projet 
minier. 

4 « Cette demande, complétée de l’ensemble des avis 
susmentionnés et, le cas échéant, expurgée des informa-
tions couvertes par le droit d’inventeur ou de propriété 
industrielle du demandeur, fait l’objet d’une enquête 
publique réalisée conformément aux dispositions du 
chapitre III du titre II du livre Ier du code de l’environ-
nement. 

5 « III. – La demande d’octroi, de prolongation ou 
d’extension d’un permis exclusif de recherches compor-
tant le mémoire environnemental, économique et social 
mentionné au I est soumise pour avis aux communes, 
aux établissements publics de coopération intercommu-
nale, au conseil départemental, au conseil régional, aux 
collectivités à statut particulier ou aux collectivités 
d’outre-mer concernés par le projet minier. 

6 « Cette demande, le cas échéant expurgée des infor-
mations couvertes par le droit d’inventeur ou de 
propriété industrielle du demandeur, fait l’objet d’une 
participation du public réalisée conformément à 
l’article L. 123-19-2 du code de l’environnement. » ; 

7 2° L’article L. 142-2-1, dans sa rédaction résultant de 
l’ordonnance no 2022-1423 du 10 novembre 2022 
précitée, est complété par trois alinéas ainsi rédigés : 

8 « Par dérogation, en cas de circonstances exception-
nelles liées à des aléas de la recherche minière indépen-
dants du titulaire du titre, entravant la mise en œuvre du 
programme de travaux arrêté lors de la délivrance du titre 
ou lors de la dernière période de prolongation et dûment 
justifiées par le titulaire, la validité d’un permis exclusif 
de recherches peut être prolongée au-delà de cette durée 
maximale de quinze ans. 

9 « Cette prolongation exceptionnelle, d’au plus trois 
ans, est accordée sans nouvelle mise en concurrence, ni 
réduction de surface. 

10 « La demande est adressée par le titulaire du permis à 
l’autorité compétente avant la date d’expiration du titre 
dans un délai fixé par voie règlementaire. Le délai à l’issue 
duquel le silence gardé par cette autorité vaut acceptation 

de la demande, pour les permis exclusifs de recherches de 
substances autres que les hydrocarbures liquides ou 
gazeux, est déterminé par voie règlementaire. » ; 

11 3° Le second alinéa de l’article L. 152-2 est ainsi 
rédigé : 

12 « Le titre est accordé, lorsque le détenteur du titre 
minier déjà attribué auquel il se superpose y donne son 
accord. Si, dans un délai fixé par voie règlementaire, un 
accord exprès n’est pas donné ou que le silence est gardé 
par le titulaire de ce titre, le désaccord est tranché par le 
ministre chargé des mines. » ; 

13 4° Le dernier alinéa de l’article L. 163-11 est ainsi 
modifié : 

14 a) À la première phrase, après les mots : « le présent 
code », sont insérés les mots : « ainsi que pour les usages 
mentionnés aux sections 5 et 6 du chapitre IX du titre II 
du livre II du code de l’environnement » et après la 
référence : « L. 153-15 », sont insérés les mots : « du 
présent code » ; 

15 b) La dernière phrase est complétée par les mots : « ou 
d’un titre relatif au stockage géologique de dioxyde de 
carbone » ; 

16 5° L’article L. 252-1 est ainsi modifié : 
17 a) À la première phrase, les mots : « le consentement » 

sont remplacés par les mots : « l’accord » ; 
18 b) La seconde phrase est ainsi rédigée : « Si, dans un 

délai fixé par voie règlementaire, un accord exprès n’est 
pas donné ou que le silence est gardé par le titulaire de ce 
titre, le désaccord est tranché par le ministre chargé des 
mines. » ; 

19 6° L’article L. 611-1-2, dans sa rédaction résultant de 
l’ordonnance no 2022-537 du 13 avril 2022 relative à 
l’adaptation outre-mer du code minier, est ainsi rédigé : 

20 « Art. L. 611-1-2. – À terre, sur le domaine public ou 
privé de l’État, le titre minier ou l’autorisation d’exploi-
tation prévue à l’article L. 611-1 vaut autorisation 
d’occupation de ce domaine pour sa durée. Les condi-
tions d’occupation du domaine et de rémunération sont 
fixées, dans un délai de deux mois suivant la délivrance de 
l’autorisation d’exploitation, par contrat conclu avec le 
gestionnaire. » ; 

21 7° Le premier alinéa de l’article L. 611-2-3, dans sa 
rédaction résultant de l’ordonnance no 2022-537 du 
13 avril 2022 précitée, est ainsi rédigé : 

22 « La délivrance de l’autorisation est subordonnée à 
l’accord préalable, selon le cas, du propriétaire de la 
surface ou du gestionnaire du domaine public et privé 
de la collectivité territoriale. L’acte octroyant l’autorisa-
tion d’exploitation sur le domaine public ou privé de 
l’État vaut, pour sa durée, autorisation d’occupation de 
ce domaine. » ; 

23 8° L’article L. 621-22, dans sa rédaction résultant de 
l’ordonnance no 2022-1423 du 10 novembre 2022 
précitée, est ainsi rédigé : 

24 « Art. L. 621-22. – La délivrance de l’autorisation de 
recherches minières est accordée après mise en concur-
rence de la demande initiale et vaut autorisation d’occu-
pation du domaine public ou privé de l’État. Sa durée ne 
peut excéder deux ans. » 
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25 II (nouveau). – Lorsqu’une demande d’octroi, de 
prolongation ou d’extension de concession ou de 
permis exclusif de recherches est déposée entre le 1er 

juillet 2024 et la date de promulgation de la présente 
loi, le pétitionnaire peut opter pour qu’elle soit 
déposée, instruite et délivrée suivant la rédaction de 
l’article L. 114-2 du code minier résultant de l’ordon-
nance no 2022-1423 du 10 novembre 2022 portant 
diverses dispositions relatives au code minier ou de la 
présente loi. 

M. le président. La parole est à Mme Raymonde Poncet 
Monge, sur l’article. 

Mme Raymonde Poncet Monge. L’article 19 modifie de 
nouveau le code minier, poursuivant ainsi la modification par 
petits morceaux qui avait été entamée par la loi portant lutte 
contre le dérèglement climatique et renforcement de la 
résilience face à ses effets, dite loi Climat et Résilience. Ce 
faisant, il porte le risque de livrer certains territoires, comme 
la Guyane, à la prédation minière, à rebours de nos obliga-
tions en matière de protection de la biodiversité et de l’envi-
ronnement. 

La transition numérique et écologique doit disposer de 
ressources nécessaires, mais elle ne saurait s’accomplir au 
détriment de l’une des dernières forêts primaires du monde 
ni réduire les territoires d’outre-mer à de simples stocks de 
ressources situées sous terre. 

Nous restons attachés à la proposition de la Convention 
citoyenne pour le climat d’instaurer un moratoire sur 
l’exploitation minière industrielle en Guyane. Nous 
appelons à la reprendre sans filtre, comme l’avait initialement 
souhaité le Président de la République. 

L’article 19 renforce aussi le stockage du carbone dans les 
anciennes mines d’hydrocarbures. Nous ne nous y opposons 
pas, car toutes les solutions contre le dérèglement climatique 
doivent être considérées. 

Pour autant, le stockage de carbone n’est pas la solution 
première. Selon le Haut Conseil pour le climat (HCC), les 
capacités de stockage en France sont au maximum 
de 20 mégatonnes, ce qui est vraiment très peu par 
rapport aux 380 millions de tonnes de CO2 émises chaque 
année dans notre pays. 

Le stockage de carbone ne peut remplacer une véritable 
transition vers la sobriété, fondée sur une remise en cause du 
système économique productiviste et extractiviste dépourvu 
de toute limite. 

La transition écologique requiert une transformation 
sociale en profondeur vers une société sobre, dans laquelle 
on redistribue les richesses et les ressources. Il faut donc 
défendre non pas le solutionnisme technologique, mais un 
projet politique ambitieux qui préserve la biodiversité. 

M. le président. L’amendement no 379, présenté par 
Mme Poncet Monge, MM. Dossus, Benarroche, G. Blanc, 
Dantec, Fernique et Gontard, Mme Guhl, M. Jadot, 
Mme de Marco, M. Mellouli, Mme Ollivier, M. Salmon 
et Mmes Senée, Souyris et M. Vogel, est ainsi libellé : 

Alinéas 7 à 10 

Supprimer ces alinéas. 

La parole est à Mme Raymonde Poncet Monge. 

Mme Raymonde Poncet Monge. L’article 19 vise à accélérer 
les procédures d’attribution des permis exclusifs de recherche 
des mines en permettant leur prolongation en cas de circons-
tances exceptionnelles. 

Or cette disposition est dangereuse, je le répète, car elle 
porte préjudice au territoire de la Guyane, qui fait l’objet 
d’une prédation minière allant à l’encontre de nos objectifs 
de préservation de l’environnement. 

Rappelons que l’exploitation d’une mine d’or émet le 
même volume de CO2 que 190 000 voitures. Ces mines 
provoquent la déforestation d’une forêt primaire encore 
existante, qui absorbe des milliards de tonnes de CO2. 
Selon plusieurs études, même une déforestation légère a 
des conséquences dévastatrices pour la faune et la flore sur 
plusieurs dizaines de kilomètres aux alentours, entraînant un 
effondrement de la biodiversité terrestre et aquatique. 

Pourtant, en sept ans, les autorités ont délivré vingt permis 
exclusifs de recherche en Guyane, lesquels s’étalent sur 
2 000 kilomètres carrés. 

L’article 19 est un cadeau qui permet de prolonger 
aisément les permis exclusifs de recherche. En effet, tous 
ses bénéficiaires peuvent invoquer des circonstances excep-
tionnelles, notamment à cause de la covid. 

Cet amendement d’appel tend donc à reprendre la propo-
sition formulée par la Convention citoyenne pour le climat 
d’un moratoire sur l’exploitation industrielle minière en 
Guyane. Il vise aussi à sonner l’alerte sur les dégâts sociaux 
et environnementaux causés par les mines et sur leurs effets 
contre-productifs eu égard à nos objectifs de lutte contre le 
dérèglement climatique, de même que sur la destruction 
d’une forêt primaire au nom de l’extractivisme. 

Au contraire, nous avons besoin d’un développement qui 
préserve les espaces naturels et les populations. Les outre-mer 
ne doivent pas être considérés comme de simples gisements 
de ressources minières. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission spéciale ? 
M. Yves Bleunven, rapporteur. L’adoption de cet amende-

ment, qui vise à supprimer les dispositions afférentes à la 
prolongation des permis de recherche, n’est pas souhaitable, 
et ce pour trois raisons. 

Tout d’abord, il tend à revenir sur les travaux de notre 
commission spéciale ; ensuite, il est porteur d’insécurité 
juridique ; enfin, le cadre fixé pour la prolongation du 
permis de recherche ne modifie en rien la loi mettant fin à 
la recherche ainsi qu’à l’exploitation des hydrocarbures et 
portant diverses dispositions relatives à l’énergie et à l’envi-
ronnement du 30 décembre 2017. 

Pour l’ensemble de ces raisons, la commission spéciale 
sollicite le retrait de cet amendement ; à défaut, elle émettrait 
un avis défavorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Roland Lescure, ministre délégué. Même avis, pour les 

mêmes raisons. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 379. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. L’amendement no 456 n’est pas soutenu. 
L’amendement no 504, présenté par le Gouvernement, est 

ainsi libellé : 

Après l’alinéa 18 
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Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

…° À l’article L. 262-1, après la référence : « L. 161- 
2 », est insérée la référence : « L. 162-2. » 

La parole est à M. le ministre délégué. 
M. Roland Lescure, ministre délégué. Cet amendement de 

coordination juridique vise à corriger une erreur matérielle 
relative aux garanties financières pour l’ouverture de travaux 
de recherche, de création et d’exploitation de stockages 
souterrains. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission spéciale ? 
M. Yves Bleunven, rapporteur. Favorable. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 504. 
(L’amendement est adopté.) 
M. le président. L’amendement no 313, présenté par 

M. Patient, Mmes Phinera-Horth et Havet, MM. Lévrier, 
Patriat, Bitz, Buis et Buval, Mmes Cazebonne et Duranton, 
MM. Fouassin, Haye, Iacovelli, Kulimoetoke, Lemoyne et 
Mohamed Soilihi, Mme Nadille, MM. Omar Oili, 
Rambaud et Rohfritsch, Mme Schillinger, M. Théophile et 
les membres du groupe Rassemblement des démocrates, 
progressistes et indépendants, est ainsi libellé : 

Alinéa 20 

Rédiger ainsi cet alinéa : 
« Art. L. 611-1-2. – À terre, sur le domaine public ou 

privé de l’État, le titre minier ou l’autorisation d’exploi-
tation prévue à l’article L. 611-1 vaut autorisation 
d’occupation de ce domaine pour sa durée et fixe les 
conditions d’occupation de l’emprise en cause ainsi que 
la redevance domaniale due au gestionnaire. » 

La parole est à M. Martin Lévrier. 
M. Martin Lévrier. Cet amendement de notre collègue 

Georges Patient tend à revenir à la version du Gouvernement 
pour ce qui concerne l’article 611-1-2 du code minier. 

Il vise ainsi à simplifier la procédure et à raccourcir les 
délais d’attribution des autorisations d’exploitation, en 
faisant de la préfecture l’interlocuteur unique des artisans 
miniers de Guyane. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission spéciale ? 
M. Yves Bleunven, rapporteur. Nous avons eu l’occasion de 

discuter de ce sujet lors de la suspension de séance. 
Même si elle reste ouverte à une discussion ultérieure, car 

certains arguments présentés à l’appui de cet amendement 
sont pertinents, la commission spéciale s’en tient à son avis 
défavorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Roland Lescure, ministre délégué. Cet amendement vise 

à transcrire un engagement pris par le Président de la 
République lors de son dernier déplacement en Guyane. 

Aujourd’hui, il y a dix fois plus d’orpaillage illégal sur ce 
territoire que d’extraction légale. Pour lutter contre ce fléau, 
il convient de condamner et de mieux réguler l’orpaillage 
illégal, mais aussi de simplifier davantage les procédures, qui, 
sous l’autorité unique du préfet, imposeront des conditions 
strictes. 

C’est ainsi que nous parviendrons à éliminer les extractions 
criminelles et à rendre les mines de Guyane responsables et 
durables. 

Au reste, l’amendement pose quelques difficultés en termes 
e formulation, même si elles peuvent être corrigées au cours 
de la navette. 

En conséquence, le Gouvernement émet un avis favorable 
sur cet amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 313. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Je suis saisi de deux amendements faisant 

l’objet d’une discussion commune. 

L’amendement no 380, présenté par Mme Poncet Monge, 
MM. Dossus, Benarroche, G. Blanc, Dantec, Fernique et 
Gontard, Mme Guhl, M. Jadot, Mme de Marco, 
M. Mellouli, Mme Ollivier, M. Salmon et Mmes Senée, 
Souyris et M. Vogel, est ainsi libellé : 

Alinéas 23 et 24 

Supprimer ces alinéas. 

La parole est à Mme Raymonde Poncet Monge. 
Mme Raymonde Poncet Monge. L’article 19, malgré les 

modifications positives apportées par le rapporteur en 
commission spéciale, supprime l’accord préalable de 
l’Office national des forêts (ONF) à toute autorisation de 
recherche minière. Sous prétexte de simplification, cette 
suppression correspond en réalité à une demande de la 
Fédération des opérateurs miniers en Guyane (FEDOMG), 
exprimée en 2023. 

Par ce biais, cette fédération tente d’outrepasser l’ONF, 
dont le rôle de protection d’une zone forestière de près 
de 6 millions d’hectares est perçu comme un obstacle au 
développement sans frein de l’activité minière. 

Je le répète, l’absence de régulation minière en Guyane est 
une menace pour l’un des couverts forestiers les plus riches au 
monde, constituant un refuge pour des centaines de milliers 
d’êtres vivants. 

Le couvert est si riche que certains hectares de forêt abritent 
parfois jusqu’à 210 espèces différentes d’arbres et de planta-
tions, lesquelles ne sont menacées que par l’activité humaine 
et les mines. Même les déforestations les plus faibles se 
révèlent dévastatrices. 

Il est contradictoire de maintenir les avis environnemen-
taux lors de l’octroi ou de la prolongation des permis exclusifs 
de recherche, comme l’a souhaité à juste titre M. le rappor-
teur, et, en même temps, de ne pas réintégrer l’accord 
préalable de l’ONF, seul garant de la protection de la biodi-
versité et du couvert forestier en Guyane. 

Afin de maintenir les missions de l’Office national des 
forêts, qui sont d’ailleurs sans cesse réduites et attaquées, 
en dépit de leur importance cruciale en Guyane pour le 
maintien de nos objectifs de protection de l’environnement 
et de la biodiversité, cet amendement vise à maintenir 
l’accord préalable de l’ONF à toute délivrance d’une autori-
sation de recherche minière. 

M. le président. L’amendement no 565, présenté par 
M. M. Weber, Mme Linkenheld, MM. Mérillou et 
Chaillou, Mme Conconne, MM. Fagnen, Ros, Kanner, 
Redon-Sarrazy et Bouad, Mme Canalès, MM. Darras, 
Jacquin, Pla, Uzenat et les membres du groupe Socialiste, 
Écologiste et Républicain, est ainsi libellé : 

Alinéas 23 et 24 
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Remplacer ces alinéas par un alinéa ainsi rédigé : 

8° La première phrase de l’article L. 621-22, dans sa 
rédaction résultant de l’ordonnance no 2022-1423 du 
10 novembre 2022 précitée, est complétée par les 
mots : « et à l’avis de l’Office Français de la biodiversité ». 

La parole est à M. Michaël Weber. 
M. Michaël Weber. Le présent amendement vise à intégrer 

l’avis de l’Office français de la biodiversité (OFB), en plus de 
celui de l’ONF, d’autant qu’il a en son sein des inspecteurs 
de l’environnement formés à ces questions-là. 

Ce serait l’occasion de renforcer ce contrôle et de s’assurer 
de l’impact des exploitations. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission spéciale ? 
M. Yves Bleunven, rapporteur. Ces amendements visent 

tous deux à modifier le rôle de l’ONF dans la procédure 
d’autorisation minière en Guyane. 

Les auteurs de l’amendement no 380 souhaitent s’en tenir à 
l’accord de l’ONF sur les autorisations d’exploitation, tandis 
que ceux de l’amendement no 565 lui préfèrent un avis. 

Nous ne sommes pas favorables à ces amendements, et ce 
pour deux raisons. 

Tout d’abord, leurs dispositions ne correspondent pas aux 
demandes de l’ONF lui-même. 

Ensuite, ils sont contraires à la position de la commission 
spéciale, qui avait accepté la suppression de l’accord de 
l’ONF aux autorisations d’exploitation minière, en conférant 
à ce dernier un rôle souple ; c’est d’ailleurs ce qu’il deman-
dait. 

Pour l’ensemble de ces raisons, la commission spéciale 
sollicite le retrait de ces amendements ; à défaut, elle 
émettrait un avis défavorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Roland Lescure, ministre délégué. Même avis. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 380. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 565. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. L’amendement no 503, présenté par le 

Gouvernement, est ainsi libellé : 

Après l’alinéa 24 

Insérer six alinéas ainsi rédigés : 
…° Après l’article L. 511-1, il est inséré un article 

L. 511-2 ainsi rédigé : 

« Art. L. 511-2. – Les fonctionnaires et agents 
mentionnés à l’article L. 511-1 recherchent et constatent 
les infractions prévues par le présent code en quelque lieu 
qu’elles soient commises. 

« Toutefois, ils sont tenus d’informer le procureur de 
la République, qui peut s’y opposer, avant d’accéder : 

« 1° Aux établissements, locaux professionnels et instal-
lations dans lesquels sont réalisées des activités de 
production, de fabrication, de transformation, d’utilisa-
tion, de conditionnement, de stockage, de dépôt, de 
transport ou de commercialisation. Ils ne peuvent 
pénétrer dans ces lieux avant 6 heures et après 

21 heures. En dehors de ces heures, ils y accèdent 
lorsque les locaux sont ouverts au public ou lorsqu’une 
des activités prévues ci-dessus est en cours ; 

« 2° Aux véhicules, navires, bateaux et embarcations 
professionnels utilisés pour la détention, le transport, la 
conservation ou la commercialisation des matériaux ou 
de tout autre produit susceptible d’être l’objet d’une 
infraction prévue par le présent code. 

« Les visites dans les domiciles et les locaux comportant 
des parties à usage d’habitation ne peuvent être commen-
cées avant 6 heures et après 21 heures, avec l’assentiment 
de l’occupant ou, à défaut, en présence d’un officier de 
police judiciaire agissant conformément aux dispositions 
du code de procédure pénale relatives aux visites domici-
liaires, perquisitions et saisies des pièces à conviction. Cet 
assentiment doit faire l’objet d’une déclaration écrite de 
la main de l’intéressé ou, si celui-ci ne sait écrire, il en est 
fait mention au procès-verbal, ainsi que de son assenti-
ment. » 

La parole est à M. le ministre délégué. 
M. Roland Lescure, ministre délégué. Les installations 

géothermiques sont des installations minières de petite 
taille qui peuvent être utilisées par les particuliers. 

Le présent amendement vise à inscrire dans la loi que la 
police minière peut s’introduire dans les domiciles privés, afin 
de s’assurer que les réglementations minières sont bien 
respectées. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission spéciale ? 
M. Yves Bleunven, rapporteur. Cet amendement vise à 

s’inscrire dans les travaux du Sénat : vous savez, monsieur 
le ministre, que nous sommes très attachés à promouvoir la 
plus-value qu’apporte cette belle maison ! De plus, il n’est que 
le décalque d’une procédure existante. 

En conséquence, la commission spéciale émet un avis 
favorable sur cet amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 503. 
(L’amendement est adopté.) 
M. le président. L’amendement no 505, présenté par le 

Gouvernement, est ainsi libellé : 

Après l’alinéa 24 
Insérer deux alinéas ainsi rédigés : 

…° Aux premier et deuxième alinéas de l’article L. 171- 
3, le mot : « caractérisée » est supprimé.  

– Au premier alinéa et à la première phrase du 
deuxième alinéa de l’article L. 512-17 du code de l’envi-
ronnement, le mot : « caractérisée » est supprimé. 

La parole est à M. le ministre délégué. 
M. Roland Lescure, ministre délégué. Cet amendement vise à 

simplifier les conditions d’exercice de la mise en jeu de la 
responsabilité de la maison mère lorsque sa filiale manque à 
ses obligations de dépollution. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission spéciale ? 
M. Yves Bleunven, rapporteur. Assurer la responsabilité de 

la maison mère en raison de l’insuffisance d’actifs de sa filiale 
constitue une véritable plus-value. 

La commission spéciale émet donc un avis favorable sur cet 
amendement. 
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M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 505. 
(L’amendement est adopté.) 
M. le président. L’amendement no 512, présenté par le 

Gouvernement, est ainsi libellé : 

Après l’alinéa 24 

Insérer un paragraphe ainsi rédigé :  

– Le deuxième alinéa de l’article L. 229-30 du code 
de l’environnement est ainsi rédigé : 

« Si les formations souterraines recherchées sont déjà 
couvertes par des titres miniers ou des titres de stockage 
souterrain, les recherches sont entreprises avec l’accord 
des détenteurs de ces titres. Si, dans un délai fixé par voie 
réglementaire, un accord exprès n’est pas donné ou que 
le silence est gardé par le titulaire de ce titre, le désaccord 
est tranché par le ministre chargé des mines. » 

La parole est à M. le ministre délégué. 
M. Roland Lescure, ministre délégué. Il s’agit d’un amende-

ment de coordination juridique visant à assurer la cohérence 
des dispositions relatives au stockage de carbone entre le code 
minier et le code de l’environnement. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission spéciale ? 
M. Yves Bleunven, rapporteur. Favorable. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 512. 
(L’amendement est adopté.) 
M. le président. L’amendement no 610, présenté par 

M. Bleunven, au nom de la commission spéciale, est ainsi 
libellé : 

Alinéa 25 

Supprimer le mot : 
déposée, 

La parole est à M. le rapporteur. 
M. Yves Bleunven, rapporteur. Il s’agit d’un amendement 

rédactionnel, monsieur le président. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Roland Lescure, ministre délégué. Avis favorable. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 610. 
(L’amendement est adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’article 19, modifié. 
(L’article 19 est adopté.) 

Après l’article 19 

M. le président. Je suis saisi de quatre amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune. 

L’amendement no 489 rectifié, présenté par le Gouverne-
ment, est ainsi libellé : 

Après l’article 19 
Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le code minier est ainsi modifié : 

1° À l’article L. 133-12, les mots : « unique dans les 
conditions prévues à l’article L. 162-7 » sont remplacés 
par les mots : « publique conjointe réalisée conformé-
ment au chapitre III du titre II du livre I du code de 

l’environnement sous réserve des dispositions particu-
lières énoncées au dernier alinéa de l’article L. 181-8 et 
à l’article L. 181-10 du code de l’environnement. » ; 

2° Le second alinéa de l’article L. 123-2 est supprimé ; 

3° Les articles L. 123-8 et L. 123-10 sont abrogés ; 

4° À l’article L. 123-15, les mots : « et sans qu’ait été 
préalablement effectuée la concertation prévue à 
l’article L. 123-10 » sont supprimés. 

La parole est à M. le ministre délégué. 

M. Roland Lescure, ministre délégué. Cet amendement a 
pour objet la procédure d’instruction des demandes de 
titres de recherche de substances de carrière en mer, soit les 
granulats marins. 

Ainsi, il vise à soumettre les demandes déposées simulta-
nément avec une demande de travaux miniers au nouveau 
cadre de participation du public prévu par la loi relative à 
l’industrie verte. 

Par ailleurs, il tend à éviter de soumettre systématiquement 
à concertation les demandes de permis exclusif de recherche 
de substances de carrière dans les fonds marins du domaine 
public déjà soumises à la consultation du public et des 
communes concernées. 

Enfin, depuis la loi Climat et Résilience, le préfet a la 
possibilité d’instaurer une commission de suivi pour favoriser 
la consultation et la concertation en amont, dès le dépôt du 
dossier. 

M. le président. Les trois amendements suivants sont 
identiques. 

L’amendement no 59 rectifié est présenté par M. Favreau, 
Mme Aeschlimann, MM. Belin, J.-B. Blanc et Brisson, 
Mme Josende, MM. Karoutchi, Laménie et D. Laurent, 
Mme Micouleau, M. Panunzi, Mme Petrus et MM. Sautarel, 
Sido, Tabarot, J.-P. Vogel et Genet. 

L’amendement no 130 rectifié est présenté par 
Mme N. Delattre, MM. Bilhac, Cabanel et Gold, 
Mmes Guillotin et Jouve, MM. Roux et Guiol et 
Mme Pantel. 

L’amendement no 181 rectifié est présenté par 
MM. Burgoa, Bouchet, Milon et Menonville, Mmes Imbert, 
Guidez et Dumont, MM. Piednoir et Henno, Mmes Belrhiti 
et Lopez, M. Anglars, Mme Demas, MM. Sol et H. Leroy, 
Mmes Canayer et Lassarade, M. E. Blanc, Mme Saint-Pé et 
M. Houpert. 

Ces trois amendements sont ainsi libellés : 

Après l’article 19 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
L’article L. 123-8 du code minier est ainsi rédigé : 

« Art. L. 123-8. – Lorsque la demande de permis 
exclusif de recherches est présentée en même temps 
que la demande d’autorisation nécessaire à l’ouverture 
des travaux, l’instruction de la demande de permis donne 
lieu à une consultation du public unique réalisée confor-
mément au titre VIII du livre Ier du code de l’environ-
nement sous réserve des dispositions particulières 
énoncées aux articles L. 123-10 du présent code 
et L. 181-8 du code de l’environnement. » 
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La parole est à M. Gilbert Favreau, pour présenter l’amen-
dement no 59 rectifié. 

M. Gilbert Favreau. Cet amendement vise, lui aussi, les 
substances de carrière en mer. Dans la mesure où la légis-
lation a changé, il tend à mettre en cohérence le nouvel 
article L. 123-8 du code minier avec la loi relative à l’indus-
trie verte et les nouvelles dispositions introduites après la 
réforme du code. 

En l’état, lorsque deux demandes de titres de recherche et 
une autorisation d’ouverture de travaux sont simultanées, 
cette dernière ne requiert plus d’enquête publique. 

M. le président. La parole est à Mme Nathalie Delattre, 
pour présenter l’amendement no 130 rectifié. 

Mme Nathalie Delattre. Il est défendu, monsieur le prési-
dent. 

M. le président. La parole est à Mme Florence Lassarade, 
pour présenter l’amendement no 181 rectifié. 

Mme Florence Lassarade. Il est également défendu. 
M. le président. Quel est l’avis de la commission spéciale ? 
M. Yves Bleunven, rapporteur. Nous ne sommes favorables 

ni à l’amendement no 489 rectifié ni aux amendements 
identiques qui lui succèdent dans cette discussion commune. 

Premièrement, leurs dispositions se révèlent contraires à 
celles que nous avons adoptées au sein de la commission 
spéciale. En effet, nous avons souhaité rétablir l’avis des 
collectivités territoriales : c’est une règle d’or que nous 
tenons à respecter ici. 

Deuxièmement, l’adoption de ces amendements pourrait 
fragiliser la procédure d’instruction des titres miniers des 
fonds marins. 

Troisièmement, ces dispositions ont pour effet d’introduire 
une différence de traitement difficilement justifiable entre les 
projets liés à l’exploitation des fonds marins et les autres. 

Quatrièmement, l’adoption de ces amendements adresse-
rait un signal négatif en termes de diplomatie économique. 

Pour l’ensemble de ces raisons, la commission spéciale 
sollicite le retrait de cet amendement, de même que celui 
des amendements identiques nos 59 rectifié, 130 rectifié et 
181 rectifié ; à défaut, elle émettrait un avis défavorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Roland Lescure, ministre délégué. Je sollicite le retrait de 

ces trois amendements identiques au profit de celui du 
Gouvernement, qui serait déjà, si j’ai bien compris les 
arguments de M. le rapporteur, un bel amendement de 
repli. S’ils étaient maintenus, néanmoins, je m’en remettrais 
à la sagesse du Sénat. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no  

489 rectifié. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos 59 rectifié, 130 rectifié et 181 rectifié. 

(Les amendements ne sont pas adoptés.) 

M. le président. Je suis saisi de deux amendements identi-
ques. 

L’amendement no 58 rectifié est présenté par M. Favreau, 
Mme Aeschlimann, MM. Belin, J.-B. Blanc et Brisson, 
Mme Josende, MM. Karoutchi, Laménie et D. Laurent, 
Mme Micouleau, M. Panunzi, Mme Petrus et MM. Sautarel, 
Sido, J.-P. Vogel et Genet. 

L’amendement no 179 rectifié est présenté par 
MM. Burgoa, Bouchet, Milon et Menonville, Mmes Imbert, 
Guidez et Dumont, MM. Piednoir, Henno et Tabarot, 
Mmes Belrhiti et Lopez, M. Anglars, Mme Demas, 
MM. Sol et H. Leroy, Mmes Canayer et Lassarade et 
M. Houpert. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 

Après l’article 19 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
À la fin de l’article L. 133-7 du code minier, les mots : 

« ne peut excéder cinquante ans » sont remplacés par les 
mots et une phrase ainsi rédigés : « est proportionnelle à 
la capacité du gisement. Au-delà d’une durée de 
cinquante années, la concession peut faire l’objet de 
prolongations successives pour permettre l’exploitation 
dans les conditions prévues à l’article L. 162-1 du 
présent code. » 

La parole est à M. Gilbert Favreau, pour présenter l’amen-
dement no 58 rectifié. 

M. Gilbert Favreau. Les exploitations en mer doivent en 
principe cesser après une durée de cinquante ans. 

Cependant, le code minier a évolué. Aussi, nous proposons 
que l’exploitation de la zone, tant qu’elle n’est pas terminée, 
puisse se poursuivre, jusqu’à l’assèchement du fond de la mer 
qui est utilisé pour la grave. 

M. le président. La parole est à Mme Florence Lassarade, 
pour présenter l’amendement no 179 rectifié. 

Mme Florence Lassarade. Il est défendu, monsieur le prési-
dent. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission spéciale ? 
M. Yves Bleunven, rapporteur. La commission spéciale n’est 

pas favorable à ces amendements, qui visent à prolonger la 
durée des concessions pour l’exploitation des fonds marins 
au-delà de cinquante ans. 

Tout d’abord, les auteurs de ces amendements induisent 
une différence de durée entre ce type de concessions et les 
autres et visent à introduire l’expression très floue de « durée 
proportionnelle à une capacité du gisement ». 

Ensuite, cette prolongation ne serait assortie d’aucune 
condition. Or la position de la commission spéciale est 
claire : elle a souhaité que s’applique l’avis des collectivités. 

Enfin, le Président de la République a annoncé la fin de 
l’exploitation minière des grands fonds marins lors de la 
COP27. 

Pour toutes ces raisons, la commission spéciale sollicite le 
retrait de ces amendements ; à défaut, elle émettrait un avis 
défavorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Roland Lescure, ministre délégué. Même avis. 
M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-

ques nos 58 rectifié et 179 rectifié. 
(Les amendements ne sont pas adoptés.) 
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M. le président. Les amendements nos 457 et 458 ne sont 
pas soutenus. 

L’amendement no 142 rectifié bis, présenté par Mme N. 
Delattre, MM. Bilhac, Cabanel et Guiol et Mme Pantel, est 
ainsi libellé : 

Après l’article 19 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

L’article L. 121-5 du code minier est complété par 
deux phrases ainsi rédigées : « Les titres miniers 
octroyés dans le cadre de concessions existantes 
peuvent être étendus à des substances connexes. Un 
décret en Conseil d’État précise la définition et la liste 
des substances connexes ainsi que les conditions d’exten-
sion des titres miniers à ces substances. » 

La parole est à Mme Nathalie Delattre. 
Mme Nathalie Delattre. L’article 19 du projet de loi vise à 

simplifier et accélérer les procédures d’exploitation des 
ressources minières françaises, essentielles pour la transition 
écologique. 

Nous proposons de clarifier par décret pris en Conseil 
d’État la liste des substances et les modalités d’extension 
des titres miniers afin de faciliter l’extraction de minerais 
comme le lithium et le cobalt, tout en soutenant la recon-
version des acteurs du secteur des hydrocarbures vers des 
activités plus durables. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission spéciale ? 
M. Yves Bleunven, rapporteur. Le dispositif proposé reste 

très flou, mais l’amendement no 142 rectifié bis me semble 
déjà satisfait en partie. 

Dans la mesure où il est globalement contraire à la position 
de la commission spéciale, j’en demande le retrait ; à défaut, 
j’y serai défavorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Roland Lescure, ministre délégué. Il est déjà possible 

d’obtenir une extension de titre pour extraire des substances 
connexes, à condition qu’il y ait déjà extraction de la 
substance principale. 

Vous proposez d’aller un peu plus loin, et même un peu 
trop loin à mon avis. Si l’on souhaite seulement « miner » des 
substances connexes, comme le lithium que l’on vient de 
découvrir, il faut un nouveau permis. 

Le Gouvernement demande donc le retrait de cet amende-
ment ; à défaut, il y sera défavorable. 

M. le président. La parole est à Mme Nathalie Delattre, 
pour explication de vote. 

Mme Nathalie Delattre. Je suis prête à la retirer, mais je 
voudrais savoir quelle est la position exacte du rapporteur : 
l’amendement est satisfait ou est-il en contradiction avec la 
position de la commission spéciale ? La réponse est un peu 
confuse… 

S’il est satisfait, je veux bien le retirer. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. Yves Bleunven, rapporteur. J’ai avancé trois raisons pour 

justifier ma demande de retrait : d’abord, la rédaction de 
l’amendement est très floue ; ensuite, la mesure proposée 
s’articule mal avec le reste du dispositif, puisqu’il existe 

déjà des possibilités de prolongation, et c’est en cela que 
l’amendement est en partie satisfait ; enfin, il est contraire 
à la position de la commission spéciale. 

M. le président. Madame Delattre, l’amendement no  

142 rectifié bis est-il maintenu ? 
Mme Nathalie Delattre. Non, je le retire, monsieur le 

président. 
M. le président. L’amendement no 142 rectifié bis est retiré. 

Article 20 

1 Le titre V du livre Ier du code de l’urbanisme est ainsi 
modifié : 

2 1° (nouveau) Au 3° de l’article L. 151-28, après le 
mot : « gabarit », sont insérés les mots : « , à la hauteur 
ou à l’emprise au sol, » ; 

3 2° Après le 4° de l’article L. 152-5, sont insérés trois 
alinéas ainsi rédigés : 

4 « 5° L’installation d’équipements de production 
d’énergies renouvelables, telles que définies à 
l’article L. 211-2 du code de l’énergie, ou d’équipements 
de réseaux de chaleur ou de froid efficaces au sens de la 
directive 2023/2413 du Parlement européen et du 
Conseil du 18 octobre 2023 modifiant la directive 
(UE) 2018/2001, le règlement (UE) 2018/1999 et la 
directive 98/70/CE en ce qui concerne la promotion 
de l’énergie produite à partir de sources renouvelables, 
et abrogeant la directive (UE) 2015/652 du Conseil ; 

5 « 6° L’installation de revêtements réflectifs en toiture. 
6 « Lorsque la compétence pour délivrer le permis de 

construire ou d’aménager et prendre la décision sur la 
décision préalable appartient à l’autorité administrative 
de l’État compétente en application de l’article L. 422-2 
du présent code, la dérogation mentionnée au premier 
alinéa du présent article ne peut, lorsqu’elle porte sur les 
installations ou équipements mentionnés au 5°, être 
accordée qu’après avis conforme du maire de la 
commune d’implantation. » 

M. le président. Je suis saisi de deux amendements identi-
ques. 

L’amendement no 131 rectifié est présenté par Mme N. 
Delattre, MM. Bilhac et Cabanel, Mme Jouve, MM. Masset 
et Roux, Mme M. Carrère, MM. Gold et Guiol et 
Mme Pantel. 

L’amendement no 582 rectifié est présenté par Mme Monier 
et les membres du groupe Socialiste, Écologiste et Républi-
cain. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 

Supprimer cet article. 

La parole est à Mme Nathalie Delattre, pour présenter 
l’amendement no 131 rectifié. 

Mme Nathalie Delattre. Dans sa rédaction actuelle, cet 
article vise à centraliser les compétences en matière d’urba-
nisme au détriment des collectivités locales, pourtant bien 
mieux placées pour évaluer les stratégies territoriales sur les 
zones d’accélération des énergies renouvelables. 

La loi du 10 mars 2023 relative à l’accélération de la 
production d’énergies renouvelables, dite loi Aper, confère 
aux maires la responsabilité de définir et réglementer, via les 
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plans locaux d’urbanisme et les cartes communales, l’intégra-
tion de ces zones, en collaboration avec les intercommuna-
lités et en cohérence avec les schémas de cohérence 
territoriale (Scot). 

Nous considérons qu’il importe de garder cet échelon de 
décision et de ne pas revenir sur cette loi, raison pour laquelle 
nous demandons la suppression de cet article. 

M. le président. La parole est à M. Michaël Weber, pour 
présenter l’amendement no 582 rectifié. 

M. Michaël Weber. L’article 20 permet à l’autorité compé-
tente pour délivrer le permis de construire ou le permis 
d’aménager de déroger à diverses règles du plan local d’urba-
nisme afin de permettre le déploiement d’équipements de 
production d’énergies renouvelables tels que des pompes à 
chaleur ou des panneaux photovoltaïques. 

Lors de l’examen en commission spéciale, la portée de 
l’article a été étendue aux réseaux de chaleur et de froid 
efficaces, ainsi qu’aux revêtements réflectifs en toiture. 

Bien que cet article ne soit pas applicable, et c’est heureux, 
aux immeubles bénéficiant d’une protection au titre du code 
du patrimoine – immeubles classés ou inscrits au titre des 
monuments historiques, immeubles protégés au titre des 
abords, immeubles situés dans le périmètre d’un site patri-
monial remarquable –, l’essentiel du bâti ancien qui date 
d’avant 1948 et qui confère à nos communes et paysages 
leur identité et leur typicité n’est pas protégé au titre du 
code du patrimoine. 

En conséquence, cet élargissement considérable du 
périmètre de dérogation fait peser un risque important sur 
la protection du patrimoine architectural vernaculaire de nos 
villages. Il est aussi problématique que les dérogations concer-
nent des règles du plan local d’urbanisme, qui est par nature 
un outil reposant sur un principe de coconstruction et visant 
à produire du consensus avec la population. 

Pour toutes ces raisons, le groupe SER propose de 
supprimer l’article 20. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission spéciale ? 
M. Yves Bleunven, rapporteur. Les maires s’inquiètent à 

juste titre que le préfet, dans les quelques cas où il est 
compétent pour délivrer les autorisations d’urbanisme, 
puisse accorder des dérogations sans leur agrément. 

Nous avons réglé ce point en commission en prévoyant 
qu’un avis conforme du maire serait requis dans le cas où la 
délivrance de l’autorisation d’urbanisme relève du préfet. 

C’est la raison pour laquelle nous sollicitons le retrait de ces 
amendements identiques ; à défaut, l’avis sera défavorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Roland Lescure, ministre délégué. Je tiens à rassurer 

Mme la sénatrice Delattre : on ne retire pas les pouvoirs de 
dérogation à l’autorité compétente en matière de PLU. Si 
c’est le maire qui a fait voter ce document d’urbanisme, il 
reste lui-même responsable de la dérogation éventuelle. 

C’est uniquement dans les cas évoqués par le rapporteur, 
c’est-à-dire lorsqu’il est question de centrale nucléaire ou 
d’installation classée défense, que le préfet reprend la main, 
y compris pour une dérogation. 

Quelle est la nature de cette dérogation ? Elle n’élargit pas 
de manière extrêmement importante le pouvoir de déroger 
au PLU. Le document de planification prévoit une taille 
maximale des édifices, par exemple vingt mètres. La 

plupart du temps, les édifices sont construits à la limite 
pour optimiser l’utilisation des droits à construire. En consé-
quence, si vous voulez remplacer une chaudière thermique 
par une pompe à chaleur, c’est impossible, parce qu’il faut 
ajouter un mètre au-dessus du bâtiment pour les extracteurs 
d’air. 

La dérogation est circonscrite aux énergies renouvelables 
– grosso modo aux panneaux photovoltaïques installés sur les 
toits et aux extracteurs d’air pour les pompes à chaleur. Elle 
vise à accélérer le développement des énergies renouvelables 
dans les immeubles collectifs, sur décision du maire unique-
ment. 

Pour autant, si celui-ci juge utile de consulter sa popula-
tion, je suis sûr qu’il le fera. In fine, l’objectif est de favoriser 
le développement d’industries sur notre territoire. 

Étant très favorable à ce dispositif, je suis évidemment 
défavorable à ces amendements de suppression. 

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos 131 rectifié et 582 rectifié. 

(Les amendements ne sont pas adoptés.) 
M. le président. L’amendement no 611, présenté par 

M. Bleunven, au nom de la commission spéciale, est ainsi 
libellé : 

Alinéa 4 
Remplacer les mots : 

2023/2413 du Parlement européen et du Conseil 
du 18 octobre 2023 modifiant la directive (UE) 
2018/2001, le règlement (UE) 2018/1999 et la directive 
98/70/CE en ce qui concerne la promotion de l’énergie 
produite à partir de sources renouvelables, et abrogeant la 
directive (UE) 2015/652 du Conseil 

par les mots : 
(UE) 2023/1791 du Parlement européen et du 

Conseil du 13 septembre 2023 relative à l’efficacité 
énergétique et modifiant le règlement (UE) 2023/955 

La parole est à M. le rapporteur. 
M. Yves Bleunven, rapporteur. Il s’agit d’un amendement 

rédactionnel. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Roland Lescure, ministre délégué. Favorable. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 611. 
(L’amendement est adopté.) 
M. le président. L’amendement no 584 rectifié, présenté par 

MM. Gremillet et Somon, Mme Noël, M. Piednoir, 
Mme Berthet, MM. Anglars, H. Leroy, Bacci, Burgoa, J.P. 
Vogel, Sol et Milon, Mme Demas, M. de Nicolaÿ, 
Mme Josende, MM. Brisson, Panunzi et Cadec, 
Mme Muller-Bronn, M. Bruyen, Mme Ventalon, 
MM. Laménie, Chatillon et Bouchet, Mmes Imbert et 
Micouleau, MM. Favreau, Reynaud et Chaize, Mmes Malet 
et Joseph, MM. J.B. Blanc, Savin, Sido et Klinger, 
Mmes Petrus et de Cidrac, M. Belin, Mme Dumont, 
M. Lefèvre et Mmes Richer et Aeschlimann, est ainsi libellé : 

Après l’alinéa 5 

Insérer deux alinéas ainsi rédigés : 

« …° L’installation de toitures végétalisés ; 
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« …° Les dispositifs assurant la réversibilité des locaux. 

La parole est à M. Laurent Somon. 
M. Laurent Somon. Cet amendement vise à ajouter les 

toitures végétalisées et les dispositifs assurant la réversibilité 
des locaux à la liste des travaux pouvant bénéficier de déroga-
tions limitées au plan local d’urbanisme. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission spéciale ? 
M. Yves Bleunven, rapporteur. En ce qui concerne la végéta-

lisation, votre demande est satisfaite, monsieur le sénateur. 

En revanche, il faudrait que vous précisiez la notion de 
« dispositifs assurant la réversibilité des locaux » : autant un 
panneau solaire ou une pompe à chaleur sont des éléments 
bien identifiés, et d’une taille somme toute modeste, autant 
le changement de destination d’un bâtiment peut emporter, 
selon les cas, des modifications très importantes du bâti. Il 
nous semble donc difficile de permettre l’édiction de règles 
très générales. 

Pour ces raisons, je demande le retrait de votre amende-
ment ; à défaut, je me verrai contraint d’émettre un avis 
défavorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Roland Lescure, ministre délégué. Même avis, monsieur 

le président. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no  

584 rectifié. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. L’amendement no 200 rectifié bis, présenté 

par MM. Chasseing, L. Vogel et A. Marc, Mme L. Darcos, 
MM. Médevielle, Chevalier et Brault, Mme Paoli-Gagin, 
MM. Grand, Wattebled, Capus et V. Louault, 
Mme Bourcier, MM. Rochette et Malhuret, Mme Saint- 
Pé, MM. H. Leroy, Chatillon, Laménie, Haye, Fialaire et 
Fargeot, Mme Petrus et M. Levi, est ainsi libellé : 

Compléter cet article par un alinéa ainsi rédigé : 

…° Le premier alinéa de l’article L. 421-4 est complété 
par une phrase ainsi rédigée : « Cette liste comprend 
notamment les travaux éligibles à la prime prévue 
au II de l’article 15 de la loi no 2019-1479 du 
28 décembre 2019 de finances pour 2020 et réalisés en 
faveur de la rénovation énergétique d’un logement ainsi 
que les travaux d’installation d’équipements produisant 
de l’électricité utilisant l’énergie radiative du soleil d’une 
puissance inférieure ou égale à 9 kilowatts-crête. Pour ces 
derniers, les travaux réalisés dans le périmètre d’un site 
patrimonial remarquable prévu à l’article L. 632-1 du 
code du patrimoine ne sont pas soumis au présent 
article. » 

La parole est à M. Daniel Chasseing. 
M. Daniel Chasseing. De nombreux travaux de rénovation 

énergétique sont concernés par l’obligation de déclaration 
préalable. Cette exigence conduit à allonger la durée de 
réalisation de ces projets d’un mois, mais cela peut aller 
jusqu’à trois mois s’il manque une pièce au dossier. 

La déclaration préalable étant majoritairement prise en 
charge par les entreprises de travaux, cette étape supplémen-
taire renforce le poids administratif pesant déjà sur nos 
artisans et entreprises, qui ne disposent pas forcément du 
temps pour ce faire. 

Au-delà de cet aspect administratif, cette formalité devient 
un frein à l’atteinte de nos objectifs climatiques et énergéti-
ques, car nous avons besoin d’accélérer dans le secteur 
résidentiel. 

Nous proposons en conséquence de supprimer l’exigence 
de déclaration préalable pour les travaux de rénovation 
énergétique et d’installation de panneaux solaires dans le 
secteur résidentiel. La déclaration restera évidemment 
exigée pour ces travaux s’ils sont réalisés dans le périmètre 
d’un site patrimonial remarquable. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission spéciale ? 
M. Yves Bleunven, rapporteur. Contrairement à ce qui 

indiqué dans son objet, l’amendement vise à soumettre à 
déclaration préalable, et non pas à permis de construire, les 
travaux de rénovation énergétique et l’installation de 
panneaux solaires domestiques ; or, mon cher collègue, 
sont déjà soumis à déclaration préalable les travaux sur 
bâtiments existants qui modifient l’aspect extérieur des 
bâtiments. C’est le cas, par exemple, de l’installation de 
panneaux solaires ou d’une isolation par l’extérieur. Les 
travaux de rénovation énergétique qui ne touchent que l’inté-
rieur des bâtiments sont même dispensés de toute formalité 
d’urbanisme. 

L’amendement me semble donc satisfait, raison pour 
laquelle j’en demande le retrait ; à défaut, j’y serai défavo-
rable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Roland Lescure, ministre délégué. Même avis. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no  

200 rectifié bis. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’article 20, modifié. 

(L’article 20 est adopté.) 

Après l’article 20 

M. le président. Je suis saisi de deux amendements identi-
ques. 

L’amendement no 143 rectifié est présenté par Mme N. 
Delattre, MM. Bilhac, Cabanel, Grosvalet et Guiol et 
Mme Pantel. 

L’amendement no 429 rectifié est présenté par 
MM. Canévet et Delcros, Mmes N. Goulet et O. Richard, 
MM. Kern et Longeot, Mmes Havet et Billon, M. Capo- 
Canellas, Mme Gacquerre, M. Duffourg, Mme Saint-Pé et 
M. Levi. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 

Après l’article 20 
Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

À la seconde phrase du III de l’article L. 171-4 du code 
de la construction et de l’habitation, l’année : « 2023 » est 
remplacée par l’année : « 2025 », l’année : « 2026 » est 
remplacée par l’année : « 2028 » et l’année : « 2027 » est 
remplacée par l’année : « 2029 ». 

La parole est à Mme Nathalie Delattre, pour présenter 
l’amendement no 143 rectifié. 

Mme Nathalie Delattre. Il est défendu. 
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M. le président. La parole est à M. Michel Canévet, pour 
présenter l’amendement no 429 rectifié. 

M. Michel Canévet. Il est également défendu, monsieur le 
président. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission spéciale ? 
M. Yves Bleunven, rapporteur. Je vais faire vite : avis défavo-

rable ! (Sourires.) 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Roland Lescure, ministre délégué. Même avis ! 
M. le président. La parole est à M. Michel Canévet, pour 

explication de vote. 
M. Michel Canévet. Si j’ai présenté cet amendement, c’est 

pour aborder la question des ombrières, que les entreprises 
ont l’obligation d’installer sur les parkings. Nous sommes 
toujours dans l’attente des décrets d’application, ce qui 
complique la tâche des entreprises pour réaliser les travaux, 
a fortiori dans des délais contraints. 

Mme Sophie Primas. Excellente remarque ! 
M. le président. La parole est à M. le ministre délégué. 
M. Roland Lescure, ministre délégué. C’est une bonne 

remarque adressée au ministre, qui s’engage à ce que les 
décrets soient publiés avant la fin de l’été 2024… 
(Marques de satisfaction sur les travées des groupes UC et Les 
Républicains.) 

M. le président. Madame Delattre, l’amendement no 143 
rectifié est-il maintenu ? 

Mme Nathalie Delattre. Non, si la promesse est ferme, je le 
retire, monsieur le président. 

M. Michel Canévet. Idem pour l’amendement no 429 
rectifié. 

M. le président. Les amendements nos 143 rectifié et 
429 rectifié sont retirés. 

Je suis saisi de trois amendements faisant l’objet d’une 
discussion commune. 

Les deux premiers sont identiques. 
L’amendement no 395 rectifié est présenté par 

MM. Canévet et Delcros, Mmes N. Goulet et O. Richard, 
MM. Kern et Longeot, Mmes Havet et Billon, M. Capo- 
Canellas, Mmes Romagny et Gacquerre, M. Duffourg, 
Mme Saint-Pé et M. Levi. 

L’amendement no 451 rectifié est présenté par 
MM. Sautarel et D. Laurent, Mme Lavarde, M. Chatillon, 
Mmes Estrosi Sassone et Dumont, MM. Burgoa, Lefèvre et 
Reynaud, Mmes Schalck et Demas, MM. Naturel, Bouchet 
et Bruyen, Mme Micouleau, MM. Saury, Grosperrin et de 
Nicolaÿ, Mme Imbert, M. C. Vial, Mmes Borchio Fontimp 
et Ventalon, MM. Genet et Michallet, Mme Lassarade, 
MM. Duplomb, J.M. Boyer et Klinger, Mme Joseph, 
M. Anglars, Mme Aeschlimann, MM. H. Leroy et Sido, 
Mme Pluchet, M. Belin, Mme Belrhiti, MM. Khalifé, 
Somon, J.B. Blanc, Brisson, Mandelli et Tabarot et 
Mmes Bonfanti-Dossat, Lopez et Petrus. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 

Après l’article 20 
Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – L’article L. 111-19-1 du code de l’urbanisme est 
ainsi modifié : 

1° Les mots : « intégrer sur au moins la moitié de leur 
surface » sont remplacés par les mots : « intégrer, sur au 
moins la moitié de la surface affectée au stationnement 
des véhicules, » ; 

2° La troisième occurrence du mot : « leur » est 
remplacé par le mot : « ladite ». 

II. – L’article 40 de la loi no 2023-175 du 10 mars 
2023 relative à l’accélération de la production d’énergies 
renouvelables est ainsi modifié : 

1° Le I est ainsi modifié : 
a) Après les mots : « d’une superficie » , est inséré le 

mot : « totale » ; 

b) Les mots : « cette superficie, » sont remplacés par les 
mots : « la surface affectée au stationnement des 
véhicules, de dispositifs végétalisés assurant l’ombrage 
ou » ; 

2° Le 2° du III est ainsi modifié : 

a) Après les mots : « pour les parcs dont la superficie », 
est inséré le mot : « totale » ; 

b) Après les mots : « pour ceux dont la superficie », est 
inséré le mot : « totale ». 

La parole est à M. Michel Canévet, pour présenter l’amen-
dement no 395 rectifié. 

M. Michel Canévet. Il s’agit de préciser le dispositif relatif à 
l’obligation d’installer des ombrières sur les parkings. 

Les textes votés jusqu’à présent ne sont pas très clairs. 
D’abord, il faut tenir compte des voies de circulation, ce 
qui limite l’obligation d’installation aux places de stationne-
ment effectives. Ensuite, il serait dommage de devoir couper 
des arbres sur les parkings pour installer des ombrières. 

J’attire votre attention, monsieur le ministre, mes chers 
collègues, sur ces problèmes. 

M. le président. La parole est à Mme Christine Lavarde, 
pour présenter l’amendement no 451 rectifié. 

Mme Christine Lavarde. Je vais prolonger les propos de 
M. Canévet. 

Je me suis associée à l’amendement identique de 
M. Sautarel, car, lors des débats sur la loi relative à l’accélé-
ration de la production d’énergies renouvelables, la mesure 
portant obligation de couverture des parkings par des 
ombrières a fait l’objet de longues discussions autour de la 
faisabilité technique. Si nous revenons à la charge quelques 
mois plus tard, c’est qu’il nous semble que les textes successifs 
dans lesquels est imposée la couverture des parkings ne sont 
pas très cohérents. 

J’ai compris que la commission spéciale était défavorable à 
cette proposition, mais il va tout de même falloir réfléchir 
sérieusement à la question. Il faut notamment avoir à l’esprit 
que ces installations photovoltaïques, si nous voulons qu’elles 
aient un sens d’un point de vue environnemental, doivent 
avoir une certaine durée de vie pour amortir le bilan carbone 
de leur mise en place. 

Prenons garde de ne pas figer l’avenir en nous interdisant 
toute opération de renouvellement urbain, alors qu’il peut 
être plus judicieux de faire de la renaturation plutôt que de 
conserver de grandes superficies de parking. 

SÉNAT – SÉANCE DU 5 JUIN 2024 3793 



M. le président. L’amendement no 430 rectifié, présenté par 
MM. Canévet et Delcros, Mmes N. Goulet et O. Richard, 
MM. Kern et Longeot, Mmes Havet et Billon, M. Capo- 
Canellas, Mme Gacquerre, M. Duffourg, Mme Saint-Pé et 
M. Levi, est ainsi libellé : 

Après l’article 20 
Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

L’article 40 de la loi no 2023-175 du 10 mars 2023 
relative à l’accélération de la production d’énergies 
renouvelables est abrogé. 

La parole est à M. Michel Canévet. 
M. Michel Canévet. Il est défendu. 
M. le président. Quel est l’avis de la commission spéciale ? 
M. Yves Bleunven, rapporteur. Les amendements identiques 

nos 395 rectifié et 451 rectifié visent à revoir à la baisse les 
obligations d’intégration de dispositifs végétalisés et 
d’ombrières sur les aires de stationnement prévues par la 
loi Climat et Résilience de 2021 et la loi relative à l’accélé-
ration de la production d’énergies renouvelables de 2023. 

L’avis est défavorable, par cohérence avec la position de la 
commission spéciale. 

L’amendement no 430 rectifié, quant à lui, vise purement 
et simplement à abroger l’article 40 de la loi relative à l’accé-
lération de production d’énergies renouvelables, qui 
comporte des obligations de couverture en ombrières 
équipées de procédés de production d’énergies renouvelables 
pour les parkings existants. 

L’avis est défavorable pour les mêmes raisons, mais nous 
aimerions entendre le ministre sur la question des décrets en 
préparation. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Roland Lescure, ministre délégué. Je sollicite également le 

retrait des amendements identiques, qui couvrent le champ 
des décrets dont je parlais à l’instant. 

Quand j’ai annoncé les décrets pour la fin de l’été, je ne 
parlais pas de tous les décrets en attente de publication par le 
Gouvernement…(Sourires.) 

Mme Sophie Primas. Nous voilà rassurés ! 
M. Roland Lescure, ministre délégué. Mon équipe s’est mise 

à trembler en m’entendant … (Mêmes mouvements.) 

Il s’agit juste des décrets d’application de la loi relative à 
l’accélération de la production d’énergies renouvelable sur les 
obligations de couverture des parkings. Les questions de 
M. Canévet sont tout à fait légitimes. 

Le Gouvernement demande également le retrait de l’amen-
dement no 430 rectifié, qui tend à « rouvrir le match », si vous 
me permettez cette expression. 

M. le président. La parole est à Mme Christine Lavarde, 
pour explication de vote. 

Mme Christine Lavarde. Avant de décider si je retire mon 
amendement, je voudrais être sûre que les décrets d’applica-
tion vont corriger le caractère quelque peu absurde des 
problèmes que nous soulevons au travers de nos amende-
ments. Si vous m’assurez que c’est le cas, je pense que nous 
sommes prêts à les retirer ; à défaut, nous les maintiendrons. 

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué. 

M. Roland Lescure, ministre délégué. Je vous rassure, 
madame la sénatrice, nous n’allons pas couper des arbres 
pour mettre des ombrières ni en installer au milieu des 
ronds-points. Tout cela sera précisé dans les décrets, qui, je 
l’espère, répondront à vos préoccupations. En tout état de 
cause, nous cherchons plus à sortir d’Absurdie qu’à y entrer. 

M. le président. La parole est à Mme Sophie Primas, pour 
explication de vote. 

Mme Sophie Primas. Par la même occasion, monsieur le 
ministre, je vous suggère de réfléchir au calendrier. 

Nous sommes en train d’installer des ombrières de fabri-
cation chinoise sur nos parkings. Je ne suis pas sûre que le 
bilan carbone y gagne… Nous avions déjà soulevé ce point 
avec Daniel Gremillet, lors de l’examen de la loi relative à 
l’accélération de la production d’énergies renouvelables. 

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué. 
M. Roland Lescure, ministre délégué. Je ne veux pas rouvrir 

le débat sur ladite loi, mais n’oubliez pas que nous avons mis 
en place une certaine flexibilité et prévu des délais supplé-
mentaires pour ceux des installateurs qui se fourniraient en 
produits fabriqués en France, afin d’encourager une approche 
plus respectueuse de l’environnement. 

Mme Christine Lavarde. Je retire l’amendement no  

451 rectifié. 
M. Michel Canévet. Je retire également les amendements  

nos 395 rectifié et 430 rectifié. 
M. le président. Les amendements nos 395 rectifié, 451 

rectifié et 430 rectifié sont retirés. 

L’amendement no 144 rectifié, présenté par Mme N. 
Delattre, MM. Bilhac et Cabanel, Mme M. Carrère, 
MM. Gold et Guiol et Mmes Jouve et Pantel, est ainsi 
libellé : 

Après l’article 20 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
Au troisième alinéa de l’article L. 111-19-1 du code de 

l’urbanisme, après le mot : « dispositifs, », sont insérés les 
mots : « ainsi qu’aux parcs de stationnement destinés 
pour plus de 80 % de leur surface aux véhicules 
roulants, incluant les porteurs et les ensembles articulés, 
dont le poids total autorisé en charge est supérieur 
à 7,5 tonnes, ». 

La parole est à Mme Nathalie Delattre. 
Mme Nathalie Delattre. Cet amendement part d’une obser-

vation très concrète : les poids lourds sont des porteurs ou 
ensembles articulés qui nécessitent une surface de manœuvre 
importante. 

Ainsi, le fait d’équiper les parkings poids lourds d’une 
ombrière augmente considérablement les difficultés pour 
manœuvrer, en particulier dans les zones centrales, du fait 
de la présence de piliers. 

Par ailleurs, un calcul très rapide montre que l’installation 
d’ombrières viendrait réduire le nombre de places disponibles 
d’environ 20 % et, partant, limiterait les capacités des entre-
prises du secteur transport et logistique. 

Si l’intention semble louable, cette réduction de 20 % 
risque d’entraîner l’augmentation dans les mêmes propor-
tions des terrains qui devront être artificialisés. 
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Aussi, le risque d’endommagement ou de destruction des 
piliers, voire de fragilisation de la structure du véhicule, ainsi 
que le risque d’artificialisation de nouveaux sols nous impose 
d’exclure ces espaces du dispositif au titre des contraintes 
techniques et de sécurité. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission spéciale ? 
M. Yves Bleunven, rapporteur. J’ai écouté les anciens de 

cette maison, qui m’ont expliqué qu’il y avait eu un débat 
similaire, lors de l’examen de la loi relative à l’accélération de 
la production d’énergies renouvelables, sur les obligations de 
couverture des parkings existants. 

Le Sénat avait alors été favorable à une exemption des 
parkings poids lourds, mais cette proposition n’avait pas 
survécu à la navette. Il ne m’apparaît pas opportun de 
rouvrir le débat, d’autant que le présent amendement 
concerne les nouveaux parkings, pour lesquels la contrainte 
technique semble moins lourde que pour un parking 
existant, qui devrait entièrement se restructurer. 

Pour ces raisons, la commission spéciale émet un avis 
défavorable sur cet amendement. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Roland Lescure, ministre délégué. Même avis, monsieur 

le président. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 144 

rectifié. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. L’amendement no 135 rectifié, présenté par 

Mme N. Delattre, MM. Bilhac, Cabanel et Guiol et 
Mmes Jouve et Pantel, est ainsi libellé : 

Après l’article 20 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – L’article L. 151-21 du code de l’urbanisme est 
abrogé. 

II. – Nonobstant toute disposition du plan local 
d’urbanisme, ces dispositions sont applicables aux 
demandes d’autorisation d’urbanisme déposées à 
compter de la promulgation de la présente loi. 

La parole est à Mme Nathalie Delattre. 
Mme Nathalie Delattre. Chacun d’entre nous a pu observer 

le renchérissement des règles inscrites dans les documents 
d’urbanisme locaux, qui, comme l’autorise le code de l’urba-
nisme, vont au-delà des règles édictées à l’échelon national, 
sans prise en charge du surcoût associé. 

De fait, le code de l’urbanisme autorise les rédacteurs 
de PLU à imposer des exigences renforcées en matière de 
performance énergétique et environnementale. 

La réglementation environnementale française applicable à 
toutes les constructions neuves va au-delà des exigences. Elle 
figure même parmi les plus vertueuses et exigeantes à l’échelle 
communautaire, voire mondiale. 

Le présent amendement vise à supprimer les dispositions 
encourageant cette surenchère normative et économique. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission spéciale ? 
M. Yves Bleunven, rapporteur. Pour assurer leur acceptabi-

lité, il est important que le développement des énergies 
renouvelables ne se fasse pas de manière anarchique, non 

seulement pour des questions de sécurité, mais aussi pour 
la préservation des paysages et la qualité urbanistique. Les 
communes y sont très attachées. 

A contrario, il serait contre-productif de supprimer la possi-
bilité offerte aux communes et EPCI de concentrer les infra-
structures d’énergies renouvelables dans des secteurs 
déterminés. 

Les écoquartiers peuvent être également d’intéressants 
laboratoires d’expérimentation de nouvelles technologies. 

Sur cet amendement, la commission spéciale a émis un avis 
défavorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Roland Lescure, ministre délégué. Même avis. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 135 

rectifié. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Je suis saisi de six amendements faisant 

l’objet d’une discussion commune. 
Les cinq premiers sont identiques. 
L’amendement no 119 rectifié ter est présenté par 

M. Panunzi, Mme Aeschlimann, M. Allizard, Mme Josende, 
M. Brisson, Mme Eustache-Brinio, M. Pernot, Mme Belrhiti, 
MM. Somon, Saury et Sido, Mmes Dumont, Demas, 
Muller-Bronn et Jacques, M. Mandelli, Mme Ventalon, 
MM. Cadec, Bruyen, Tabarot et Belin, Mmes Imbert et 
Malet, M. J.B. Blanc et Mme P. Martin. 

L’amendement no 134 rectifié, présenté par Mme N. 
Delattre, MM. Bilhac et Cabanel, Mme Jouve, MM. Roux 
et Guiol et Mme Pantel. 

L’amendement no 187 rectifié est présenté par MM. Burgoa 
et Bonhomme, Mmes Lavarde, Bonfanti-Dossat et Gosselin, 
MM. Bonneau et Klinger, Mmes Canayer et Lassarade, 
MM. Reynaud et Chatillon, Mme Herzog, MM. Genet, 
H. Leroy et Levi, Mme Gruny, M. de Legge, Mme Joseph 
et MM. J.P. Vogel, D. Laurent, Folliot, Chevrollier et 
Houpert. 

L’amendement no 257 rectifié quater est présenté par 
M. Menonville, Mme N. Goulet, MM. Cazabonne, Bonne-
carrère, Longeot, Henno et Laugier, Mmes Doineau et Saint- 
Pé, MM. Lafon et Cambier, Mme Antoine, MM. J. 
M. Arnaud, Kern, Duffourg et Capo-Canellas, Mmes O. 
Richard et Billon et M. Fargeot. 

L’amendement no 517 rectifié est présenté par 
MM. Delcros et Canévet. 

Ces cinq amendements sont ainsi libellés : 

Après l’article 20 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
Le code de l’urbanisme est ainsi modifié : 

1° Après l’article L. 151-29-1, il est inséré un 
article L. 151-29-… ainsi rédigé : 

« Art. L. 151-29- – Sauf disposition contraire dans 
une délibération motivée du conseil municipal ou le 
cas échéant de l’organe délibérant compétent en 
matière de plan local d’urbanisme ou de document en 
tenant lieu, lorsque les travaux font preuve d’exemplarité 
environnementale par les procédés auxquels il est 
recouru, une dérogation aux règles relatives à l’aspect 
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extérieur est autorisée, de même qu’un dépassement des 
règles relatives à la densité, au gabarit, à la hauteur, dans 
la limite de 30 %. Un décret en Conseil d’État définit les 
exigences d’exemplarité environnementale. » 

2° Les articles L. 152-5-1 et L. 152-5-2 sont abrogés. 
La parole est à M. Laurent Somon, pour présenter l’amen-

dement no 119 rectifié ter. 
M. Laurent Somon. Il s’agit de prévoir des dispositions 

d’assouplissement des règles d’urbanisme dans les PLU 
– densité, hauteur, gabarit –, à l’instar des mesures intro-
duites à l’article 20 pour les pompes à chaleur. 

Nous souhaitons développer davantage les énergies renou-
velables sur les bâtiments, au travers des toitures végétalisées, 
par exemple, ou de la réversibilité des locaux ou des techni-
ques nécessitant des augmentations de hauteur. 

Il faut faciliter le recours massif à des procédés innovants et 
vertueux, sans lesquels les droits à construire seront réduits, 
l’équilibre économique des projets concernés s’en trouvant 
affecté. In fine, l’objectif est bien de s’inscrire dans la stratégie 
nationale bas-carbone. 

M. le président. L’amendement no 134 rectifié n’est pas 
soutenu. 

La parole est à Mme Christine Lavarde, pour présenter 
l’amendement no 187 rectifié. 

Mme Christine Lavarde. Il est défendu. 
M. le président. La parole est à Mme Nathalie Goulet, 

pour présenter l’amendement no 257 rectifié quater. 
Mme Nathalie Goulet. Cet amendement de notre collègue 

Franck Menonville a été parfaitement défendu. 
M. le président. La parole est à M. Michel Canévet, pour 

présenter l’amendement no 517 rectifié. 
M. Michel Canévet. Il est défendu. 
M. le président. L’amendement no 290 rectifié, présenté par 

MM. M. Weber, Redon-Sarrazy et P. Joly, Mmes Bonnefoy 
et Blatrix Contat et M. Mérillou, est ainsi libellé : 

Après l’article 20 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Après l’article L. 151-29-1 du code de l’urbanisme, il 
est inséré un article L. 151-29-… ainsi rédigé : 

« Art. L. 151-29- – Sauf disposition contraire dans une 
délibération motivée du conseil municipal ou le cas 
échéant de l’organe délibérant compétent en matière 
de plan local d’urbanisme ou de document en tenant 
lieu, lorsque les travaux font preuve d’exemplarité 
environnementale par les procédés auxquels il est 
recouru, une dérogation aux règles relatives à l’aspect 
extérieur est autorisée, de même qu’un dépassement 
des règles relatives à la densité, au gabarit, à la 
hauteur, dans la limite de 30 %. Un décret en Conseil 
d’État définit les exigences d’exemplarité environnemen-
tale. » 

La parole est à M. Michaël Weber. 
M. Michaël Weber. Il est défendu, monsieur le président. 
M. le président. Quel est l’avis de la commission spéciale ? 
M. Yves Bleunven, rapporteur. Les PLU peuvent prévoir 

une dérogation de gabarit allant jusqu’à 30 % pour les 
constructions exemplaires d’un point de vue environne-
mental. 

Le maire peut également, au cas par cas, accorder des 
dérogations afin d’autoriser l’installation de dispositifs de 
végétalisation. 

Les auteurs de ces amendements proposent que ces déroga-
tions soient de droit, sauf délibération contraire de l’autorité 
compétente pour élaborer les documents d’urbanisme. 

Les maires, par la voix de l’Association des maires de 
France et des présidents d’intercommunalité (AMF), se 
disent farouchement opposés à de telles dérogations de 
droit, ce qui se comprend : autant il est tout à fait souhaitable 
de desserrer quelque peu les règles pour ne pas bloquer des 
projets vertueux environnementalement en raison de règles 
d’urbanismes difficiles à faire évoluer, autant l’exemplarité 
environnementale n’est pas forcément un gage de bonne 
insertion de ces bâtiments vertueux dans leur environnement 
urbain. 

La commission spéciale a émis un avis défavorable sur 
l’ensemble des amendements en discussion commune. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Roland Lescure, ministre délégué. Je n’ose imaginer la 

bronca sénatoriale si le Gouvernement avait proposé un 
amendement visant à retirer du pouvoir au maire ! (Sourires.) 

Mme Sophie Primas. Tout à fait ! 
M. Roland Lescure, ministre délégué. Avis défavorable ! 
M. Laurent Somon. Le ministre a été convaincant, je retire 

mon amendement. 
Mme Christine Lavarde. Moi aussi ! 
Mme Nathalie Goulet. Je retire aussi le mien ! 
M. Michel Canévet. Moi également ! 
M. Michaël Weber. Idem ! 
M. le président. Les amendements nos 119 rectifié ter, 

187 rectifié, 257 rectifié quater, 517 rectifié et 290 rectifié 
sont retirés. 

Les aspirations du président de la commission spéciale ont 
été entendues. (Sourires.) 

Je suis saisi de trois amendements identiques. 

L’amendement no 132 rectifié est présenté par Mme N. 
Delattre, MM. Bilhac et Cabanel, Mme Jouve, MM. Roux 
et Guiol et Mme Pantel. 

L’amendement no 198 rectifié est présenté par 
MM. Chasseing, L. Vogel et A. Marc, Mme L. Darcos, 
MM. Médevielle, Chevalier et Brault, Mme Paoli-Gagin, 
MM. Grand, Wattebled, Capus et V. Louault, 
Mme Bourcier, M. Rochette, Mme Saint-Pé, MM. H. 
Leroy, Chatillon, Laménie, Haye, Fialaire et Fargeot, 
Mme Petrus et M. Levi. 

L’amendement no 397 rectifié ter est présenté par 
MM. Canévet et Delcros, Mmes N. Goulet et O. Richard, 
MM. Kern et Longeot, Mmes Havet et Billon, MM. Capo- 
Canellas et Cambier, Mmes Doineau et Gacquerre et 
M. Duffourg. 

Ces trois amendements sont ainsi libellés : 

Après l’article 20 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Après l’article L. 421-5-3 du code de l’urbanisme, il est 
inséré un article L. 421-5-… ainsi rédigé : 
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« Art. L. 421-5- – Par dérogation aux articles L. 421-1 
à L. 421-5, sont dispensées de toute formalité au titre du 
présent code, pour la durée de l’opération, les installa-
tions sur toitures produisant de l’électricité utilisant 
l’énergie radiative du soleil d’une puissance inférieure 
ou égale à 9 kilowatts-crête. 

« Le présent article n’est pas applicable pas aux instal-
lations réalisées dans le périmètre d’un site patrimonial 
remarquable prévu à l’article L. 632-1 du code du patri-
moine. » 

L’amendement no 132 rectifié n’est pas soutenu. 

La parole est à M. Daniel Chasseing, pour présenter 
l’amendement no 198 rectifié. 

M. Daniel Chasseing. Nous proposons de supprimer 
l’exigence de déclaration préalable pour l’installation de 
panneaux photovoltaïques d’une puissance inférieure ou 
égale à 9 kilowatts-crête dans le secteur résidentiel, sauf si 
cette installation a lieu dans le périmètre d’un site patrimo-
nial remarquable. 

M. le président. La parole est à M. Michel Canévet, pour 
présenter l’amendement no 397 rectifié ter. 

M. Michel Canévet. Il est défendu. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission spéciale ? 

M. Yves Bleunven, rapporteur. Les auteurs de ces amende-
ments demandent une dispense d’autorisation pour la mise 
en place de panneaux solaires domestiques. 

Les règles relatives à l’aspect extérieur des constructions ne 
sont pas opposables aux dispositifs de production d’énergie à 
partir de sources renouvelables, notamment les panneaux 
photovoltaïques à usage domestique. 

En revanche, le permis de construire peut comporter des 
prescriptions destinées à assurer la bonne intégration archi-
tecturale du projet dans le bâti existant et dans le milieu 
environnant. 

Il semble que ces dispositions se trouvent à un point 
d’équilibre entre l’encouragement au développement du 
solaire photovoltaïque domestique et la nécessité de 
maintenir une certaine harmonie architecturale et urbanis-
tique, dont le maire est le garant. C’est aussi une condition 
importante pour l’acceptabilité de ces dispositifs producteurs 
d’énergies renouvelables dans nos villes et nos villages. 

Par conséquent, la commission spéciale a émis un avis 
défavorable sur ces amendements identiques. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Roland Lescure, ministre délégué. Même avis. 

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos 198 rectifié et 397 rectifié ter. 

(Les amendements ne sont pas adoptés.) 

M. le président. Mes chers collègues, nous allons mainte-
nant interrompre nos travaux ; nous les reprendrons à vingt 
et une heures trente. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à vingt heures, est reprise à vingt et une 
heures trente, sous la présidence de Mme Sophie Primas.) 

PRÉSIDENCE DE MME SOPHIE PRIMAS 
vice-présidente 

Mme la présidente. La séance est reprise. 

Nous poursuivons la discussion du projet de loi de simpli-
fication de la vie économique. 

Dans la discussion des articles, nous en sommes parvenus à 
l’amendement no 317 rectifié bis tendant à insérer un article 
additionnel après l’article 20. 

Après l’article 20  
(suite) 

Mme la présidente. L’amendement no 317 rectifié bis, 
présenté par MM. V. Louault, Malhuret, Brault, A. Marc, 
L. Vogel, Grand et Chasseing, Mme Lermytte, M. Wattebled, 
Mmes Bourcier et Paoli-Gagin et MM. Rochette, Capus et 
Chevalier, est ainsi libellé : 

Après l’article 20 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

L’article L. 522-2 du code du patrimoine est complété 
par un alinéa ainsi rédigé : 

« Pour les projets d’aménagement relevant de 
l’article L. 350-1 du code de l’environnement et des 
articles L. 102-1 et L. 300-6-2 du code de l’urbanisme, 
un décret en Conseil d’État précise les modalités de 
dérogations aux dispositions de la présente section. » 

La parole est à M. Pierre Jean Rochette. 
M. Pierre Jean Rochette. Cet amendement de notre 

collègue Vincent Louault vise à exonérer de fouilles archéo-
logiques préventives les projets d’intérêt général ou d’intérêt 
national majeur, selon des modalités précisées en Conseil 
d’État. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission 
spéciale ? 

M. Yves Bleunven, rapporteur. Cet amendement vise à 
dispenser de fouilles les projets d’intérêt national majeur et 
d’intérêt général, qui sont généralement des projets de grande 
ampleur, notamment industriels ou d’infrastructures énergé-
tiques. 

L’enjeu n’est pourtant pas tant de les exempter de fouilles 
que de leur fournir des sites prêts à l’emploi, dans lesquels les 
diagnostics et les fouilles ont déjà été réalisés, dans une 
logique d’anticipation. Tel est l’objectif du dispositif « sites 
clés en main France 2030 », que nous invitons le Gouverne-
ment à faire monter en puissance. 

La commission spéciale émet donc un avis défavorable sur 
l’amendement no 317 rectifié bis. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Roland Lescure, ministre délégué. Même avis. 
Mme la présidente. Monsieur Rochette, l’amendement no  

317 rectifié bis est-il maintenu ? 
M. Pierre Jean Rochette. Non, je le retire, madame la 

présidente. 
Mme la présidente. L’amendement no 317 rectifié bis est 

retiré. 
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L’amendement no 315 rectifié, présenté par 
MM. V. Louault, Brault, A. Marc, L. Vogel, Grand et 
Chasseing, Mme Lermytte, M. Wattebled, Mme Bourcier, 
M. Rochette, Mme Paoli-Gagin et MM. Capus et Chevalier, 
est ainsi libellé : 

Après l’article 20 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
L’article L. 522-2 du code du patrimoine est complété 

par un alinéa ainsi rédigé : 

« Les prescriptions de l’État mentionnées au premier 
alinéa ne peuvent concerner les aménagements, ouvrages 
ou travaux projetés dans les zones agricoles ou naturelles, 
délimitées en application de l’article L. 151-9 du code de 
l’urbanisme, et tendant à l’installation de panneaux 
photovoltaïques ou à la création de pistes cyclables et 
seulement dans la mesure où ils ne génèrent pas de 
modification du sol supérieure ou égale à 30 cm de 
profondeur. » 

La parole est à M. Pierre Jean Rochette. 
M. Pierre Jean Rochette. L’amendement no 315 rectifié, lui 

aussi de notre collègue Vincent Louault, vise également à 
permettre une dérogation aux fouilles préventives lorsqu’il 
s’agit de projets de fermes photovoltaïques ou de pistes cycla-
bles, qui n’emportent pas d’altération du sol et dont la 
vocation écologique s’inscrit dans une perspective de 
développement durable. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission 
spéciale ? 

M. Yves Bleunven, rapporteur. Cet amendement vise de 
même à dispenser de fouilles archéologiques les projets de 
panneaux solaires ou de pistes cyclables. 

L’article L. 522-2 du code du patrimoine dispose déjà que 
les prescriptions de l’État concernant les diagnostics et les 
opérations de fouilles d’archéologie préventive sont motivées. 
Ainsi, la norme n’est pas l’obligation et les infrastructures peu 
invasives devraient faire l’objet d’une dispense de diagnostic 
et de fouilles dans la plupart des cas. Il nous semble donc que 
l’amendement no 315 rectifié est satisfait. 

Par conséquent, la commission spéciale en demande le 
retrait ; à défaut, elle émettra un avis défavorable. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Roland Lescure, ministre délégué. Il me semble difficile 

de sacrifier l’archéologie sur l’autel de l’environnement. 
Je demande donc également le retrait de cet amendement. 
Mme la présidente. La parole est à M. Jacques Fernique, 

pour explication de vote. 
M. Jacques Fernique. Je comprends bien la position du 

Gouvernement sur l’amendement no 317 rectifié bis. 
Concernant l’amendement no 315 rectifié, apparemment 

satisfait, selon l’avis du rapporteur, les installations photovol-
taïques au sol ou les infrastructures cyclables qui n’ont pas 
d’effets sur le sous-sol au-delà de trente centimètres n’ont pas 
non plus d’incidence sur la préservation des éventuelles 
richesses archéologiques pour les générations futures. 

La volonté exprimée au travers de cet amendement est 
donc pertinente, tant mieux s’il est satisfait. 

Mme la présidente. Monsieur Rochette, l’amendement no  

315 rectifié est-il maintenu ? 

M. Pierre Jean Rochette. Oui, car je ne suis pas convaincu 
qu’il soit satisfait, et je pense qu’il pourrait connaître un 
certain succès… (Sourires.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre délégué. 
M. Roland Lescure, ministre délégué. Monsieur Rochette, 

vous considérez que votre amendement n’est pas satisfait, 
dont acte. Pour autant, dans les trente centimètres de profon-
deur concernés, on peut trouver des vestiges archéologiques. 

Adopter cette disposition reviendrait donc à sacrifier à la 
fois l’archéologie et l’environnement. C’est pourquoi je 
suggère vivement le retrait de cet amendement ; à défaut, 
j’émettrai un avis défavorable. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 315 
rectifié. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. Je suis saisie de quatre amendements 

identiques. 

L’amendement no 133 rectifié est présenté par Mme N. 
Delattre, MM. Bilhac et Cabanel, Mme M. Carrère, 
M. Guiol et Mme Pantel. 

L’amendement no 199 rectifié bis est présenté par 
MM. Chasseing, L. Vogel, A. Marc, Médevielle, Chevalier 
et Brault, Mme Paoli-Gagin, MM. Grand, Wattebled, Capus 
et V. Louault, Mme Bourcier, MM. Rochette et Malhuret, 
Mme Saint-Pé, MM. H. Leroy, Chatillon, Laménie, Haye, 
Fialaire et Fargeot, Mme Petrus et M. Levi. 

L’amendement no 399 rectifié ter est présenté par 
MM. Canévet et Delcros, Mmes N. Goulet et O. Richard, 
MM. Kern et Longeot, Mmes Havet et Billon, M. Capo- 
Canellas, Mme Romagny, M. Cambier, Mme Gacquerre et 
M. Duffourg. 

L’amendement no 530 est présenté par MM. Dantec et 
Dossus, Mme Poncet Monge, MM. Benarroche et G. 
Blanc, Mme de Marco, MM. Fernique et Gontard, 
Mme Guhl, MM. Jadot et Mellouli, Mme Ollivier, 
M. Salmon et Mmes Senée, Souyris et M. Vogel. 

Ces quatre amendements sont ainsi libellés : 
Après l’article 20 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Après le 3° de l’article L. 632-2-1 du code du patri-
moine, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« …° Des travaux d’installation d’équipements produi-
sant de l’électricité utilisant l’énergie radiative du soleil 
d’une puissance inférieure ou égale à 9 kilowatts-crête. » 

La parole est à Mme Guylène Pantel, pour présenter 
l’amendement no 133 rectifié. 

Mme Guylène Pantel. L’installation de panneaux photovol-
taïques requiert l’avis conforme des architectes des Bâtiments 
de France (ABF) lorsque le logement est situé dans le 
périmètre d’un site remarquable protégé ou aux abords 
d’un monument historique, en sus de la demande d’autori-
sation préalable ou du permis de construire. 

Ces formalités constituent une lourdeur administrative 
pesant sur les artisans et sur les entreprises de travaux, dont 
beaucoup se chargent de la rédaction du dossier – particuliè-
rement volumineux – destiné à l’ABF. 
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Le présent amendement vise à transformer l’avis conforme 
de l’ABF en avis simple, afin d’accélérer le déploiement des 
installations résidentielles de production d’énergies renouve-
lables. 

Mme la présidente. La parole est à M. Daniel Chasseing, 
pour présenter l’amendement no 199 rectifié bis. 

M. Daniel Chasseing. Cet amendement vise à transformer 
l’avis conforme de l’ABF en avis simple, afin d’accélérer le 
développement des installations résidentielles de production 
d’énergies renouvelables présentant une puissance inférieure 
à 9 kilowatts-crête. 

Mme la présidente. La parole est à M. Michel Canévet, 
pour présenter l’amendement no 399 rectifié ter. 

M. Michel Canévet. Il est défendu. 
Mme la présidente. La parole est à M. Ronan Dantec, pour 

présenter l’amendement no 530. 
M. Ronan Dantec. Madame la présidente, dont chacun 

connaît l’exceptionnelle mémoire, se souviendra certaine-
ment que nous avons souvent déposé ce type d’amendement 
par le passé. 

Nous nous montrons aujourd’hui plus précis en ciblant 
spécifiquement la limite de 9 kilowatts-crête, c’est-à-dire les 
petites installations photovoltaïques. Dans une logique de 
simplification, s’agissant de dispositifs de taille réduite, un 
avis simple nous semble amplement suffisant. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission 
spéciale ? 

M. Yves Bleunven, rapporteur. Bien que l’installation de 
panneaux solaires constitue une démarche positive au 
regard tant de l’atteinte de nos objectifs de décarbonation 
que du soutien à notre industrie de panneaux solaires, il 
convient de souligner qu’il s’agit d’installations visuellement 
très frappantes, susceptibles de dénaturer un site remar-
quable. 

Par conséquent, il ne nous semble pas opportun de 
supprimer cet avis conforme, d’autant que la loi du 
10 mars 2023 relative à l’accélération de la production 
d’énergies renouvelables impose désormais à l’ABF, 
lorsqu’il rend son avis, de prendre en considération les objec-
tifs nationaux de développement de l’exploitation des 
énergies renouvelables et de rénovation énergétique des 
bâtiments. 

C’est pourquoi la commission spéciale a émis un avis 
défavorable sur ces amendements. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Roland Lescure, ministre délégué. Je partage l’avis du 

rapporteur. Il nous faut prendre en compte l’enjeu d’accep-
tabilité du photovoltaïque auprès de nos concitoyens : ajouter 
une controverse supplémentaire en passant outre l’avis 
des ABF sur ce sujet serait risqué et contre-productif. 

Il faut garder à l’esprit que les avis des ABF concernant les 
projets photovoltaïques représentent seulement 6 % de 
l’ensemble des avis qu’ils rendent et que, parmi ceux-ci, à 
peine un sur six débouche sur un refus. Il s’agit donc d’avis 
qui sont très rarement négatifs et qui portent sur des projets 
d’ampleur limitée au regard de l’activité globale des ABF. 

En adoptant ces amendements, nous risquerions de faire 
beaucoup de bruit pour pas grand-chose : avis défavorable. 

Mme la présidente. Je mets aux voix les amendements 
identiques nos 133 rectifié, 199 rectifié bis, 399 rectifié ter 
et 530. 

(Les amendements sont adoptés.) 
Mme la présidente. En conséquence, un article additionnel 

ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 20. 

L’amendement no 210 rectifié, présenté par Mme Havet, 
M. Lévrier, Mme Schillinger, M. Mohamed Soilihi, 
Mme Duranton et MM. Canévet et Buis, est ainsi libellé : 

Après l’article 20 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
Après le 3° de l’article L. 632-2-1 du code du patri-

moine, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« …° Des installations de production de chaleur ou 
d’électricité par l’énergie radiative du soleil installées sur 
des bâtiments appartenant au domaine public dans des 
conditions fixées par décret. » 

La parole est à Mme Nadège Havet. 
Mme Nadège Havet. Compte tenu du vote qui vient 

d’avoir lieu, je le retire. 
Mme la présidente. L’amendement no 210 rectifié est retiré. 

Article 20 bis (nouveau) 

Au treizième alinéa de l’article 3 de la loi no 2023-630 du 
20 juillet 2023 visant à faciliter la mise en œuvre des objectifs 
de lutte contre l’artificialisation des sols et à renforcer 
l’accompagnement des élus locaux, les mots : « supérieure 
ou égale à 220 » sont remplacés par les mots : « amont 
supérieure ou égale à 63 ». 

Mme la présidente. L’amendement no 490, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé : 

Supprimer cet article. 

La parole est à M. le ministre délégué. 
M. Roland Lescure, ministre délégué. Cet amendement vise à 

supprimer l’article 20 bis introduit en commission spéciale, 
lequel prévoit l’extension de l’une des catégories de projets 
d’envergure nationale ou européenne (Pene) dont la consom-
mation d’espace naturel agricole ou forestier est mutualisée à 
l’échelon national. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission 
spéciale ? 

M. Yves Bleunven, rapporteur. L’abaissement du seuil 
d’éligibilité des postes électriques permettant leur inscription 
sur la liste des Pene susceptibles de faire l’objet d’une mutua-
lisation de leur artificialisation répond à une demande forte 
des régions. 

Je rappelle que l’inscription sur cette liste, fixée par la loi, 
n’entraîne pas automatiquement la mutualisation : il s’agit 
seulement d’une faculté, dont il serait bien dommage de se 
priver, alors que le Gouvernement affirme vouloir accélérer la 
production d’énergies renouvelables : avis défavorable. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 490. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. L’amendement no 612, présenté par 

M. Bleunven, au nom de la commission spéciale, est ainsi 
libellé : 
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Remplacer les mots : 

treizième alinéa de l’article 3 de la loi no 2023-630 du 
20 juillet 2023 visant à faciliter la mise en œuvre des 
objectifs de lutte contre l’artificialisation des sols et à 
renforcer l’accompagnement des élus locaux 

par les mots : 

i du 7° du III de l’article 194 de la loi no 2021-1104 du 
22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement clima-
tique et renforcement de la résilience face à ses effets 

La parole est à M. le rapporteur. 
M. Yves Bleunven, rapporteur. Cet amendement est rédac-

tionnel. 
Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Roland Lescure, ministre délégué. J’y suis défavorable 

pour des raisons de légistique que nous aborderons plus 
tard. Il peut toutefois être voté ce soir. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 612. 
(L’amendement est adopté.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 20 bis, 

modifié. 
(L’article 20 bis est adopté.) 

Article 21 
(Supprimé) 

Mme la présidente. L’amendement no 491, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé : 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

L’article L. 446-1 du code de l’énergie est complété par 
un alinéa ainsi rédigé : 

« L’autorité compétente peut prévoir, dans le cahier 
des charges de l’appel d’offres, que les producteurs de 
biogaz dont les installations respectent les critères de 
réduction des émissions de gaz à effet de serre 
mentionnés aux articles L. 281-5 et L. 281-6 sont 
réputés satisfaire le critère du bilan carbone mentionné 
au premier alinéa du présent article. » 

La parole est à M. le ministre délégué. 
M. Roland Lescure, ministre délégué. Je le retire, madame la 

présidente : j’ai bien compris que ce sujet était important 
pour le Sénat. 

Mme la présidente. L’amendement no 491 est retiré. 
En conséquence, l’article 21 demeure supprimé. 

Après l’article 21 

Mme la présidente. L’amendement no 297 rectifié, présenté 
par MM. Gay et Barros, est ainsi libellé : 

Après l’article 21 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
I. – Le titre III du livre I du code de l’énergie est ainsi 

modifié : 

1° Au deuxième alinéa de l’article L. 133-7, les mots : 
« et, en matière de sanction, hors la présence du membre 
désigné en application de l’article L. 134-25-1 » sont 
supprimés ; 

2° L’article L. 134-25 est ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa, les mots : « soit d’office, soit à la 
demande du ministre chargé de l’énergie, du président de 
la Commission de régulation de l’énergie, d’une organi-
sation professionnelle, d’une association agréée d’utilisa-
teurs ou de toute autre personne concernée, » sont 
supprimés ; 

b) Au deuxième alinéa, les mots : « , soit d’office, soit à 
la demande du ministre chargé de l’énergie, ou à la 
demande du président de la Commission de régulation 
de l’énergie, » sont supprimés ; 

c) Le troisième alinéa est ainsi modifié : 

– les mots : « , soit d’office, soit à la demande du 
ministre chargé de l’énergie, d’une organisation profes-
sionnelle, du président de la Commission de régulation 
de l’énergie, de l’Agence de coopération des régulateurs 
de l’énergie instituée par le règlement (UE) 2019/942 du 
Parlement européen et du Conseil du 5 juin 2019 insti-
tuant une agence de l’Union européenne pour la coopé-
ration des régulateurs de l’énergie ou de toute autre 
personne concernée, » sont supprimés ; 

– Est ajoutée une phrase ainsi rédigée : « Il peut égale-
ment sanctionner un acteur de marché qui, pour 
répondre à une demande formulée pour l’application 
des mécanismes d’équilibrage mentionnés aux articles 
L. 321-10 à L. 321-17-2, propose, sans justification, 
une offre à un prix excessif au regard des prix offerts 
par cet acteur sur les marchés de l’électricité. » ; 

3° L’article L. 134-25-1 est abrogé ; 

4° À la première phrase de l’article L. 134-26, les mots : 
« le membre du comité désigné en application de 
l’article L. 134-25-1 est chargé de mettre » sont 
remplacés par les mots : « le collège met » ; 

5° Au premier alinéa de l’article L. 134-27 et à 
l’article L. 134-31, les mots : « le membre désigné en 
application de l’article L. 134-25-1 » sont remplacés 
par les mots : « le collège » ; 

6° À l’article L. 134-28, les mots : « , sur saisine des 
parties au règlement de différend, du ministre chargé de 
l’énergie, du président de la Commission de régulation 
de l’énergie, d’une organisation professionnelle, d’une 
association agréée d’utilisateurs ou de toute autre 
personne concernée, » sont supprimés ; 

7° L’article L. 134-29 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Le comité de règlement des différends et des 
sanctions peut également, après une procédure contra-
dictoire, prononcer à l’encontre de toute personne qui, 
dans le cadre d’une enquête ou d’un contrôle effectués en 
application des articles L. 135-3 à L. 135-11, s’oppose de 
quelque façon que ce soit à l’exercice des fonctions dont 
les agents désignés à l’article L. 135-3 sont chargés ou 
refuse de leur communiquer les éléments mentionnés 
aux articles L. 135-4 et L. 135-5, les sanctions prévues 
à l’article L. 134-27. Lorsqu’il est fait application des 
dispositions du présent alinéa, la personne concernée 
ne peut faire l’objet des poursuites pénales prévues aux 
articles L. 135-14 à L. 135-16 au titre des mêmes faits. » ; 
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8° Après l’article L. 134-30, il est inséré un 
article L. 134-30-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 134-30-1. – I. – Le collège de la Commission 
de régulation de l’énergie peut être saisi d’une demande 
de sanction pour les manquements mentionnés aux 
articles L. 134-25 à L. 134-29 et L. 335-7 par le 
ministre chargé de l’énergie, une organisation profession-
nelle, une association agréée d’utilisateurs, l’Agence de 
coopération des régulateurs de l’énergie instituée par le 
règlement (CE) no 713/2009 du Parlement européen et 
du Conseil du 13 juillet 2009 instituant une agence de 
coopération des régulateurs de l’énergie, une partie à une 
procédure de règlement de différend ou de demande de 
mesures conservatoires ayant abouti à l’adoption d’une 
décision en application des articles L. 134-20 ou L. 134- 
22 ou par toute personne concernée. 

« Le collège de la Commission de régulation de 
l’énergie peut également se saisir de tout fait susceptible 
de justifier l’engagement d’une procédure de sanction. 

« Lorsque le collège de la Commission de régulation de 
l’énergie décide l’ouverture d’une procédure de sanction, 
il notifie les griefs à la personne mise en cause qui peut 
consulter le dossier et présenter ses observations. Sous 
réserve de la mise en œuvre de la procédure de compo-
sition administrative prévue au II, il transmet une copie 
de la notification de griefs au comité de règlement des 
différends et des sanctions. 

« Lorsque le collège de la Commission de régulation de 
l’énergie décide de ne pas ouvrir une procédure de 
sanction, il peut communiquer à la personne concernée 
une lettre d’observations sur les faits en cause. Le collège 
peut décider de rendre cette lettre publique. 

« Lors de la séance du comité de règlement des diffé-
rends et des sanctions, un membre du collège de la 
Commission de régulation de l’énergie est chargé de 
présenter ses observations au soutien du grief notifié. Il 
peut proposer une sanction. Il peut être assisté ou repré-
senté par les agents de la Commission de régulation de 
l’énergie. Il n’assiste pas au délibéré. 

« II. – Le collège de la Commission de régulation de 
l’énergie peut, en même temps qu’il notifie les griefs, 
adresser à la personne mise en cause une proposition 
d’entrée en voie de composition administrative. 

« Cette proposition suspend le délai fixé à 
l’article L. 134-33. 

« Le collège de la Commission de régulation de 
l’énergie et la personne mise en cause arrêtent les 
termes d’un accord dans un délai qui ne peut être 
supérieur à quatre mois à compter de la réception, par 
la personne mise en cause, de la proposition. Si aucun 
accord n’est arrêté dans ce délai, la procédure prévue au I 
s’applique. 

« L’accord peut prévoir le versement à l’État, par la 
personne mise en cause, d’une somme dont le montant 
maximum est celui de la sanction pécuniaire encourue 
au titre du 2° de l’article L. 134-27. Cet accord peut 
également prévoir toute mesure de nature à faire cesser 
le manquement reproché ou à prévenir un nouveau 
manquement. 

« L’accord est soumis au collège puis, s’il est validé par 
celui-ci, au comité de règlement des différends et des 
sanctions, qui peut décider de l’homologuer. Cet accord 
peut également prévoir que son existence sera rendue 
publique après son homologation, le cas échéant, par 
le comité de règlement des différends et des sanctions. 

« Le comité peut décider de rendre publique sa 
décision d’homologation ou de refus d’homologation. 

« III. – Les modalités d’application du présent article 
sont précisées par décret en Conseil d’État pris après avis 
de la Commission de régulation de l’énergie. » ; 

9° À l’article L. 134-33, les mots : « , ni se saisir » sont 
supprimés. 

II. – À l’exception du c du 2° et du 7° du I, le présent 
article entre en vigueur le même jour que le décret prévu 
au III de l’article L. 134-30-1 du code de l’énergie. 

Il est applicable aux procédures dont la saisine du 
comité de règlement des différends et des sanctions est 
enregistrée à la date de l’entrée en vigueur de ce décret. 

Le c du 2° et le 7° du même I s’appliquent aux faits 
commis postérieurement à leur entrée en vigueur. 

La parole est à M. Fabien Gay. 
M. Fabien Gay. Cet amendement a été coconstruit avec la 

Commission de régulation de l’énergie (CRE). 

Depuis 2022, vous le savez, les abus en matière d’accès 
régulé à l’électricité nucléaire historique (Arenh) commis par 
certains acteurs alternatifs sont sanctionnés. Le processus 
prend deux ans, les premières enquêtes ont débuté en 
août 2022 et les premiers jugements devraient normalement 
être rendus au mois de juillet prochain. 

Notre objectif est de simplifier ces investigations et l’exer-
cice des pouvoirs de sanction de la CRE. 

La présidente de la Commission de régulation de l’énergie 
doit en effet d’abord saisir son conseil d’administration, 
lancer une enquête, puis réunir de nouveau le conseil pour 
décider d’éventuelles suites à donner. Ensuite, l’ensemble de 
la procédure est repris une seconde fois, par une sorte de 
tribunal, le comité de règlement des différends et sanctions 
(Cordis), qui repasse par ces étapes pendant un an. 

Bref, les enquêtes se déroulent sur plusieurs mois, voire 
deux ou trois ans, et pendant ce temps, les abus peuvent 
malheureusement perdurer. 

Cet amendement de bon aloi vise donc à simplifier les 
procédures pour éviter ces doublons ; je forme le vœu que 
l’ensemble du Parlement le vote. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission 
spéciale ? 

M. Yves Bleunven, rapporteur. Nous en avons discuté avec 
son auteur ainsi qu’avec les responsables de la CRE, cet 
amendement apparaît très pertinent. La commission 
spéciale y est favorable. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Roland Lescure, ministre délégué. Favorable. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 297 

rectifié. 

(L’amendement est adopté.) 
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Mme la présidente. En conséquence, un article additionnel 
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 21. 

Je suis saisie de quatre amendements faisant l’objet d’une 
discussion commune. 

Les deux premiers sont identiques. 

L’amendement no 318 rectifié bis est présenté par MM. V. 
Louault, Malhuret, Brault, A. Marc, Chasseing et Grand, 
Mme Lermytte, M. Wattebled, Mmes Bourcier et Paoli- 
Gagin et MM. Rochette, Capus et Chevalier. 

L’amendement no 341 est présenté par M. Dossus, 
Mme Poncet Monge, MM. Benarroche, G. Blanc, Dantec, 
Fernique et Gontard, Mme Guhl, M. Jadot, Mme de Marco, 
M. Mellouli, Mme Ollivier, M. Salmon et Mmes Senée, 
Souyris et M. Vogel. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 

Après l’article 21 
Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Après le quatrième alinéa de l’article L. 331-5 du code 
de l’énergie, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Les critères de sélection des offres ou les spécifica-
tions techniques prises comme référence pour la défini-
tion du besoin par les pouvoirs adjudicateurs et les 
entités adjudicatrices définis respectivement aux 
articles L. 1211-1 et L. 1212-1 du code de la 
commande publique peuvent tenir compte de l’impact 
du contrat sur la part des énergies renouvelables dans le 
mix de la production injectée sur les réseaux publics 
d’électricité auxquels le ou les sites de consommation 
concernés sont raccordés. » 

La parole est à M. Pierre Jean Rochette, pour présenter 
l’amendement no 318 rectifié bis. 

M. Pierre Jean Rochette. Cet amendement de Vincent 
Louault vise à préciser les conditions relatives à la prise en 
compte de la localisation d’une installation photovoltaïque 
concernée par un Power Purchase Agreement (PPA) dans le 
but d’optimiser les réseaux et de renforcer le mix énergétique. 

Mme la présidente. La parole est à M. Thomas Dossus, 
pour présenter l’amendement no 341. 

M. Thomas Dossus. Il a été parfaitement défendu. 
Mme la présidente. Les deux amendements suivants sont 

identiques. 

L’amendement no 319 rectifié bis est présenté par MM. V. 
Louault, Malhuret, Brault, A. Marc et Wattebled, 
Mme Lermytte, MM. Grand et Chasseing, Mmes Bourcier 
et Paoli-Gagin et MM. Rochette, Capus et Chevalier. 

L’amendement no 342 est présenté par M. Dossus, 
Mme Poncet Monge, MM. Benarroche, G. Blanc, Dantec, 
Fernique et Gontard, Mme Guhl, M. Jadot, Mme de Marco, 
M. Mellouli, Mme Ollivier, M. Salmon et Mmes Senée, 
Souyris et M. Vogel. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 

Après l’article 21 
Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Après le quatrième alinéa de l’article L. 331-5 du code 
de l’énergie, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Les spécifications techniques prises comme référence 
pour la définition du besoin par les pouvoirs adjudica-
teurs et les entités adjudicatrices définis respectivement 
aux articles L. 1211-1 et L. 1212-1 du code de la 
commande publique précisent si l’installation nécessaire 
à l’exécution du contrat est une installation nouvelle au 
sens de l’article L. 311-1 du présent code. » 

La parole est à M. Pierre Jean Rochette, pour présenter 
l’amendement no 319 rectifié bis. 

M. Pierre Jean Rochette. Cet amendement, lui aussi de 
Vincent Louault, vise à préciser, pour l’acheteur public, s’il 
s’agit d’installations déjà existantes ou de nouvelles installa-
tions. 

Mme la présidente. La parole est à M. Thomas Dossus, 
pour présenter l’amendement no 342. 

M. Thomas Dossus. Il est défendu. 
Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission 

spéciale ? 
M. Yves Bleunven, rapporteur. La commission spéciale n’est 

pas favorable à ces amendements, et ce pour quatre raisons. 

Premièrement, le dispositif des contrats de long terme en 
matière d’électricité a déjà été discuté dans cet hémicycle il y 
a peu, lors de l’examen de la loi Aper. Le Parlement a donc 
déjà statué sur ce sujet. 

Deuxièmement, l’article L. 331-5 du code de l’énergie 
prévoit d’ores et déjà la possibilité de conclure des contrats 
de long terme dont la durée peut être différenciée selon « la 
nature des prestations ». 

Troisièmement, les modifications proposées au travers de 
ces amendements nous semblent pouvoir être satisfaites dans 
le cadre contractuel existant. 

Quatrièmement, légiférer sur ce point aurait pour effet de 
rigidifier et de complexifier inutilement le cadre législatif en 
vigueur. 

Pour l’ensemble de ces raisons, la commission spéciale 
demande le retrait de ces amendements ; à défaut, elle 
émettrait un avis défavorable. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Roland Lescure, ministre délégué. Le Gouvernement 

partage l’avis de la commission spéciale. 
Mme la présidente. Je mets aux voix les amendements 

identiques nos 318 rectifié bis et 341. 

(Les amendements ne sont pas adoptés.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix les amendements 

identiques nos 319 rectifié bis et 342. 

(Les amendements ne sont pas adoptés.) 
Mme la présidente. L’amendement no 343, présenté par 

M. Dossus, Mme Poncet Monge, MM. Benarroche, 
G. Blanc, Dantec, Fernique et Gontard, Mme Guhl, 
M. Jadot, Mme de Marco, M. Mellouli, Mme Ollivier, 
M. Salmon et Mmes Senée, Souyris et M. Vogel, est ainsi 
libellé : 

Après l’article 21 
Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – L’article L. 331-5 du code de l’énergie est 
complété par un alinéa ainsi rédigé : 
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« Le présent article est applicable aux collectivités 
situées en zones non interconnectées et en métropole. » 

II. – Le VI de l’article 86 de la loi no 2023-175 du 
10 mars 2023 relative à l’accélération de la production 
d’énergies renouvelables est ainsi rédigé : 

« VI. – Le présent article s’applique aux zones non 
interconnectées au réseau métropolitain continental à 
l’exception du 3° du I du présent article. » 

La parole est à M. Thomas Dossus. 
M. Thomas Dossus. Cet amendement vise à corriger une 

lacune que nous n’avions pas anticipée lors de la rédaction de 
la loi Aper. En effet, les dispositions prévues dans son 
article 86 ne s’appliquent pas aux zones non interconnectées 
(ZNI) au réseau métropolitain continental. 

Cet amendement tend donc à permettre à ces zones de 
recourir à un contrat de la commande publique pour 
conclure des contrats de vente directe d’électricité à long 
terme. 

Le législateur a clarifié la légalité du recours aux contrats de 
commande publique par les pouvoirs adjudicateurs et les 
entités adjudicatrices pour conclure des ventes directes d’élec-
tricité, afin de répondre à leurs besoins en électricité renou-
velable. 

Ainsi, les collectivités situées en métropole ont désormais la 
possibilité de conclure des PPA à long terme, dans le respect 
des dispositions du code de la commande publique. Cette 
faculté devrait être étendue aux collectivités situées en zones 
non interconnectées. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission 
spéciale ? 

M. Yves Bleunven, rapporteur. Pour les raisons déjà 
invoquées à propos des amendements précédents, je 
demande le retrait de cet amendement ; à défaut, l’avis 
serait défavorable. Il s’agit d’une complexification et non 
d’une simplification. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Roland Lescure, ministre délégué. Même avis. 
Mme la présidente. La parole est à M. Ronan Dantec, pour 

explication de vote. 
M. Ronan Dantec. Considérez la situation dans les zones 

non interconnectées. 

Le Sénat a voté voilà déjà de nombreuses années des 
dispositions visant à accorder à ces territoires de nouvelles 
capacités d’initiative pour répondre à leurs besoins spécifi-
ques en matière énergétique. 

Malheureusement, ces mesures n’ont pas été suivies d’effets 
et ces zones demeurent souvent alimentées par des groupes 
électrogènes, c’est notamment le cas de l’île de Sein, que je 
connais bien. 

Cet amendement apparaît donc extrêmement pertinent : il 
vise à mettre un terme à une situation scandaleuse, qui 
perdure depuis des années, faute d’avoir permis à ces terri-
toires d’élaborer eux-mêmes des solutions adaptées. 

Il vise précisément à leur offrir cette possibilité, en permet-
tant aux collectivités de sécuriser, au travers des PPA, l’inves-
tissement d’un partenaire, qui ne sera d’ailleurs pas 
nécessairement un acteur privé, mais qui sera souvent une 
structure relevant de l’économie sociale et solidaire. 

Cet amendement est donc parfaitement adapté aux réalités 
locales, qui sont bien connues. Il est plus que temps de sortir 
ces zones non interconnectées de la dépendance aux groupes 
électrogènes. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 343. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

Mme la présidente. L’amendement no 320 rectifié, présenté 
par MM. V. Louault, Malhuret, Brault, A. Marc, Grand et 
Chasseing, Mme Lermytte, MM. Wattebled et Rochette, 
Mme Paoli-Gagin et MM. Capus et Chevalier, est ainsi 
libellé : 

Après l’article 21 
Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Après le troisième alinéa de l’article L. 441-6 du code 
de l’énergie, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Les critères de sélection des offres ou les spécifications 
techniques prises comme référence pour la définition du 
besoin par les pouvoirs adjudicateurs et les entités adjudi-
catrices définis respectivement aux articles L. 1211-1 
et L. 1212-1 du code de la commande publique, 
peuvent tenir compte de l’impact du contrat sur la 
part des énergies renouvelables dans le mix de la produc-
tion injectée sur les réseaux publics de gaz auxquels le ou 
les sites de consommation concernés sont raccordés. » 

La parole est à M. Pierre Jean Rochette. 
M. Pierre Jean Rochette. Cet amendement de notre 

collègue Vincent Louault vise à permettre de tenir compte 
de l’installation dans le choix de l’opérateur, dans le but 
d’optimiser les réseaux et d’être plus vertueux en favorisant 
une consommation locale de l’énergie. Il s’agit d’inciter à 
consommer et à produire localement. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission 
spéciale ? 

M. Yves Bleunven, rapporteur. La commission spéciale fait 
encore le même constat : cette mesure introduit de la comple-
xité, raison pour laquelle j’en demande le retrait ; à défaut, 
l’avis serait défavorable. 

M. Guy Benarroche. Il est temps de réhabiliter la comple-
xité ! (Sourires sur les travées du groupe GEST.) 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Roland Lescure, ministre délégué. Même avis. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 320 

rectifié. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. Je suis saisie de dix amendements 

faisant l’objet d’une discussion commune. 

L’amendement no 72 rectifié bis, présenté par Mme Paoli- 
Gagin, MM. Brault, Capus, Chasseing et Chevalier, Mme L. 
Darcos, M. Grand, Mme Lermytte et MM. V. Louault, A. 
Marc et Wattebled, est ainsi libellé : 

Après l’article 21 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le premier alinéa de l’article L. 448-1 du code de 
l’énergie est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« Lorsque tous les producteurs et consommateurs finals 
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sont situés sur le territoire d’un même établissement 
public de coopération intercommunale, le critère de 
proximité géographique est présumé respecté. » 

La parole est à Mme Laure Darcos. 
Mme Laure Darcos. Cet amendement de notre collègue 

Vanina Paoli-Gagin vise à simplifier les obligations de proxi-
mité géographique en matière de biogaz pour les opérations 
d’autoconsommation collective. 

Sans revenir sur la capacité du Gouvernement à fixer les 
critères de proximité géographique, il s’agit de réaffirmer la 
volonté du Sénat de rendre ce dispositif opérationnel et 
disponible pour les collectivités territoriales. 

Cet amendement vise donc à encadrer la définition de ces 
critères, qui ne sauraient être inférieurs aux limites du 
périmètre d’un EPCI. 

L’autoconsommation collective répond en effet à des 
enjeux de verdissement, mais également d’acceptabilité 
locale des projets de gaz renouvelable. Le périmètre de 
l’EPCI apparaît donc comme le plus pertinent. 

Mme la présidente. Les cinq amendements suivants sont 
identiques. 

L’amendement no 102 rectifié est présenté par 
Mme N. Delattre, MM. Bilhac, Cabanel et Guiol et 
Mmes Jouve et Pantel. 

L’amendement no 190 est présenté par M. Hugonet. 
L’amendement no 240 est présenté par Mme Muller- 

Bronn. 
L’amendement no 356 rectifié bis est présenté par 

Mme Havet, MM. Canévet et Lévrier, Mme Schillinger et 
M. Haye. 

L’amendement no 360 rectifié ter est présenté par 
M. Klinger, Mme Drexler, MM. H. Leroy, Somon, J.B. 
Blanc, Kern et Favreau, Mme Perrot, MM. Bouchet, 
Burgoa, Brisson et Khalifé, Mme Josende, MM. Naturel et 
Panunzi, Mme Dumont, MM. Michallet et Sido, 
Mme Imbert, MM. Parigi, Belin et Levi, Mme Petrus, 
M. Cuypers et Mme Chain-Larché. 

Ces cinq amendements sont ainsi libellés : 

Après l’article 21 
Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Au premier alinéa de l’article L. 448-1 du code de 
l’énergie, après les mots : « proximité géographique » 
sont insérés les mots : « sans pouvoir être inférieurs au 
périmètre de l’établissement public de coopération inter-
communale ». 

La parole est à Mme Guylène Pantel, pour présenter 
l’amendement no 102 rectifié. 

Mme Guylène Pantel. Il est défendu, car il est quasiment 
identique au précédent. 

Mme la présidente. Les amendements nos 190 et 240 ne 
sont pas soutenus. 

La parole est à M. Martin Lévrier, pour présenter l’amen-
dement no 356 rectifié bis. 

M. Martin Lévrier. Il est défendu. 
Mme la présidente. La parole est à M. Max Brisson, pour 

présenter l’amendement no 360 rectifié ter. 
M. Max Brisson. Il est défendu. 

Mme la présidente. Les quatre amendements suivants sont 
également identiques. 

L’amendement no 103 rectifié est présenté par 
Mme N. Delattre, MM. Bilhac, Cabanel et Guiol et 
Mmes Jouve et Pantel. 

L’amendement no 220 rectifié est présenté par Mme Havet, 
MM. Canévet et Lévrier, Mme Schillinger, M. Mohamed 
Soilihi, Mme Duranton et M. Buis. 

L’amendement no 361 rectifié ter est présenté par 
M. Klinger, Mmes Drexler et Pluchet, MM. H. Leroy, 
Somon, J.B. Blanc, Kern et Favreau, Mme Perrot, 
MM. Bouchet, Burgoa, Brisson et Khalifé, Mme Josende, 
MM. Naturel et Panunzi, Mme Dumont, MM. Michallet et 
Sido, Mme Imbert, M. Parigi, Mme Petrus, MM. Belin, Levi 
et Cuypers et Mme Chain-Larché. 

L’amendement no 597 est présenté par M. Haye. 
Ces quatre amendements sont ainsi libellés : 

Après l’article 21 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Au premier alinéa de l’article L. 448-1 du code de 
l’énergie, après les mots : « proximité géographique » 
sont insérés les mots : « sans pouvoir être inférieurs à 
un périmètre de 50 km séparant les participants les plus 
éloignés ». 

La parole est à Mme Guylène Pantel, pour présenter 
l’amendement no 103 rectifié. 

Mme Guylène Pantel. Cet amendement vise également à 
simplifier les obligations de proximité géographique en 
matière de biogaz dans les opérations d’autoconsommation 
collective. 

Sans revenir sur la capacité du Gouvernement à les fixer, il 
tend à encadrer la définition de ces critères, qui ne sauraient 
être inférieurs aux limites d’un périmètre de cinquante 
kilomètres séparant les participants, dans la continuité de 
la position du Conseil supérieur de l’énergie. 

Mme la présidente. La parole est à M. Martin Lévrier, pour 
présenter l’amendement no 220 rectifié. 

M. Martin Lévrier. Il est défendu. 
Mme la présidente. La parole est à M. Max Brisson, pour 

présenter l’amendement no 361 rectifié ter. 
M. Max Brisson. Il est défendu. 
Mme la présidente. L’amendement no 597 n’est pas 

soutenu. 
Quel est l’avis de la commission spéciale sur l’ensemble de 

ces amendements ? 
M. Yves Bleunven, rapporteur. Ce dispositif d’autoconsom-

mation en gaz a été introduit sur l’initiative du Sénat dans la 
loi Aper de 2023 – il est donc très récent. 

Les critères de distance envisagés ne seraient pas nécessai-
rement adaptés, au point que la modification proposée dans 
ces amendements pourrait être réalisée par voie réglementaire 
plutôt que législative. 

En outre, l’arrêté du 19 septembre 2023 a autorisé une 
distance de dix kilomètres en principe et jusqu’à vingt 
kilomètres dans les communes rurales. Ce cadre réglemen-
taire, s’il peut naturellement évoluer, est en mesure de 
prendre en compte les spécificités de ces communes rurales. 
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Par conséquent, je demande le retrait de ces sept amende-
ments ; à défaut, j’y serai défavorable. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Roland Lescure, ministre délégué. Il convient d’être 

prudent en définissant le périmètre d’un EPCI comme 
critère de proximité. Prenons l’exemple de la métropole 
Aix-Marseille-Provence : il s’agit d’un EPCI qui s’étend sur 
trois mille kilomètres carrés, est-ce conforme à une logique 
de proximité ? 

En ce qui concerne l’amendement visant à porter le seuil 
de proximité à cinquante kilomètres, je suis d’accord pour 
dire qu’il faut bien fixer une limite. Pour autant, si un 
producteur et un consommateur s’associent au sein d’une 
zone d’autoconsommation, il faut tout de même acheminer 
le gaz de l’un à l’autre, et cela passe le plus souvent par le 
réseau commun. D’une certaine manière, ils se dispensent 
ainsi de contribuer au financement d’un réseau que les autres 
paient. C’est pourquoi je considère que le seuil actuel de 
30 kilomètres constitue un bon équilibre. 

De plus, comme l’a souligné M. le rapporteur, ce seuil est 
le résultat d’un équilibre trouvé lors de l’examen de la loi 
Aper. 

En conséquence, je demande le retrait de ces amende-
ments ; à défaut, j’y serai défavorable. 

Mme la présidente. Madame Darcos, l’amendement no 72 
rectifié bis est-il maintenu ? 

Mme Laure Darcos. Non, je le retire, madame la prési-
dente. 

Mme la présidente. L’amendement no 72 rectifié bis est 
retiré. 

Madame Pantel, l’amendement no 102 rectifié est-il 
maintenu ? 

Mme Guylène Pantel. Non, je le retire également, madame 
la présidente. 

Mme la présidente. L’amendement no 102 rectifié est retiré. 
Monsieur Lévrier, l’amendement no 356 rectifié bis est-il 

maintenu ? 
M. Martin Lévrier. Non, je le retire également, madame la 

présidente. 
Mme la présidente. L’amendement no 356 rectifié bis est 

retiré. 
Monsieur Brisson, l’amendement no 360 rectifié ter est-il 

maintenu ? 
M. Max Brisson. Non, je le retire, madame la présidente. 
Mme la présidente. L’amendement no 360 rectifié ter est 

retiré. 
Madame Pantel, l’amendement no 103 rectifié est-il 

maintenu ? 
Mme Guylène Pantel. Non, je le retire, madame la prési-

dente. 
Mme la présidente. L’amendement no 103 rectifié est retiré. 
Monsieur Lévrier, l’amendement no 220 rectifié est-il 

maintenu ? 
M. Martin Lévrier. Non, je le retire, madame la présidente. 
Mme la présidente. L’amendement no 220 rectifié est retiré. 
Monsieur Brisson, l’amendement no 361 rectifié ter est-il 

maintenu ? 

M. Max Brisson. Non, je le retire, madame la présidente. 
Mme la présidente. L’amendement no 361 rectifié ter est 

retiré. 

Je suis saisie de neuf amendements faisant l’objet d’une 
discussion commune. 

Les sept premiers sont identiques. 

L’amendement no 14 rectifié bis est présenté par 
Mme Paoli-Gagin, MM. Brault, Capus et Malhuret, 
Mme Bourcier, MM. Chasseing et Chevalier, Mme L. 
Darcos, M. Grand, Mme Lermytte et MM. A. Marc, V. 
Louault, L. Vogel et Wattebled. 

L’amendement no 101 rectifié est présenté par Mme N. 
Delattre, MM. Bilhac, Cabanel et Guiol et Mmes Jouve et 
Pantel. 

L’amendement no 189 est présenté par M. Hugonet. 

L’amendement no 218 rectifié bis est présenté par 
Mme Havet, MM. Canévet et Lévrier, Mme Schillinger, 
M. Mohamed Soilihi, Mme Duranton et M. Buis. 

L’amendement no 238 est présenté par Mme Muller- 
Bronn. 

L’amendement no 359 rectifié ter est présenté par 
M. Klinger, Mme Drexler, MM. H. Leroy, Somon, J.B. 
Blanc, Kern et Favreau, Mme Perrot, MM. Bouchet, 
Bruyen, Burgoa, Brisson et Khalifé, Mme Josende, 
M. Panunzi, Mme Dumont, MM. Michallet et Sido, 
Mme Imbert, MM. Parigi et Levi, Mme Petrus, 
MM. Belin et Cuypers et Mme Chain-Larché. 

L’amendement no 595 est présenté par M. Haye. 

Ces sept amendements sont ainsi libellés : 

Après l’article 21 
Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le premier alinéa de l’article L. 453-10 du code de 
l’énergie est remplacé par quatre alinéas ainsi rédigés : 

« Un réseau public de distribution de gaz naturel peut 
comprendre une canalisation de distribution de gaz 
située hors de la zone de desserte du gestionnaire de ce 
réseau public sous réserve : 

« 1° De la notification par l’autorité organisatrice de ce 
réseau du projet de construction de la canalisation aux 
communes sur le territoire desquelles la canalisation est 
implantée, ou, le cas échéant, à leurs établissements 
publics de coopération intercommunale ou aux syndicats 
mixtes lorsque la compétence afférente à la distribution 
publique de gaz leur a été transférée ; 

« 2° De l’absence d’un refus motivé, dans un délai de 
trois mois à compter de la notification, exprimé par 
l’assemblée délibérante de chacune des communes sur 
le territoire desquelles la canalisation est implantée ou, le 
cas échéant, de leurs établissements publics de coopéra-
tion intercommunale ou des syndicats mixtes lorsque la 
compétence afférente à la distribution publique de gaz 
leur a été transférée. 

« La canalisation de distribution appartient à l’autorité 
organisatrice de réseau qui a notifié le projet de sa 
construction aux communes sur le territoire desquelles 
la canalisation est implantée, ou, le cas échéant, à leurs 
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établissements publics de coopération intercommunale 
ou aux syndicats mixtes lorsque la compétence afférente 
à la distribution publique de gaz leur a été transférée. » 

La parole est à Mme Laure Darcos, pour présenter l’amen-
dement no 14 rectifié bis. 

Mme Laure Darcos. Cet amendement de Vanina Paoli- 
Gagin vise à simplifier les relations entre collectivités pour 
l’extension du périmètre des concessions de gaz destinées au 
raccordement d’installations de production de gaz renouve-
lable. 

La procédure d’extension pour les installations situées en 
dehors des zones desservies en gaz complexifie les relations 
entre personnes publiques et ne favorise pas l’installation 
d’unités de production de gaz renouvelable. 

En effet, les autorités concédantes sollicitent l’accord des 
communes traversées par une canalisation pour son intégra-
tion dans son patrimoine. Aucun formalisme n’étant prévu 
par la loi, elles se retrouvent démunies dans leurs discussions 
avec les autres collectivités. 

Cet amendement tend donc à simplifier la procédure en 
renversant la logique, tout en préservant les droits de chaque 
collectivité. Ainsi, plutôt qu’à un accord exprès, il vise à 
conditionner le rattachement d’une canalisation de gaz 
renouvelable à l’absence d’un refus exprimé par l’assemblée 
délibérante, un tel refus devant être justifié au regard de la 
poursuite de l’intérêt général. Le silence des communes 
traversées sous trois mois vaudrait alors accord. 

Dans un souci de simplification, la délivrance du permis de 
construire pour une installation de production de biomé-
thane vaudrait accord, et donc absence de refus. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Guylène Pantel, 
pour présenter l’amendement no 101 rectifié. 

Mme Guylène Pantel. Il est défendu. 
Mme la présidente. L’amendement no 189 n’est pas 

soutenu. 

La parole est à M. Martin Lévrier, pour présenter l’amen-
dement no 218 rectifié bis. 

M. Martin Lévrier. Il est défendu. 
Mme la présidente. L’amendement no 238 n’est pas 

soutenu. 

La parole est à M. Laurent Somon, pour présenter l’amen-
dement no 359 rectifié ter. 

M. Laurent Somon. Il est défendu. 
Mme la présidente. L’amendement no 595 n’est pas 

soutenu. 

Les deux amendements suivants sont également identi-
ques. 

L’amendement no 172 rectifié ter est présenté par 
M. Chaize, Mmes Saint-Pé et Puissat, MM. Khalifé, 
Karoutchi, Daubresse, Piednoir, Mandelli, Anglars, H. 
Leroy et Burgoa, Mme Demas, MM. J.P. Vogel, Milon, 
Somon, de Nicolaÿ, Brisson et Panunzi, Mme Gosselin, 
MM. Bouchet, Tabarot, Mouiller, Bruyen, Chatillon, 
Laménie et Lefèvre, Mmes Canayer, Imbert, Micouleau et 
Dumont, MM. J.B. Blanc, Savin et Sido, Mmes Petrus et de 
Cidrac et M. Belin. 

L’amendement no 415 rectifié bis est présenté par 
MM. Canévet et Delcros, Mmes N. Goulet et O. Richard, 
MM. Kern et Longeot, Mmes Havet et Billon, M. Capo- 
Canellas, Mmes Doineau et Gacquerre et MM. Duffourg et 
Levi. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 

Après l’article 21 
Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Au premier alinéa de l’article L. 453-10 du code de 
l’énergie, les mots : « l’accord entre l’autorité organisa-
trice de ce réseau et les » sont remplacés par les mots : 
« l’absence de refus motivé, dans un délai de trois mois à 
compter de la notification par l’autorité organisatrice de 
réseau, exprimé par l’assemblée délibérante des » et après 
le mot : « échéant, », il est inséré le mot : « de ». 

La parole est à M. Patrick Chaize, pour présenter l’amen-
dement no 172 rectifié ter. 

M. Patrick Chaize. Il est défendu. 
Mme la présidente. La parole est à M. Michel Canévet, 

pour présenter l’amendement no 415 rectifié bis. 
M. Michel Canévet. Il est défendu. 
Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission 

spéciale sur cette série d’amendements ? 
M. Yves Bleunven, rapporteur. La commission spéciale émet 

un avis constant s’agissant des compétences dont on entend 
priver les communes : la simplification normative doit 
s’arrêter à la liberté communale. 

Pour cette raison, elle demande le retrait de ces amende-
ments ; à défaut, elle y sera défavorable. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Roland Lescure, ministre délégué. Le Gouvernement s’en 

remet à la sagesse du Sénat. 
Mme la présidente. Je mets aux voix les amendements 

identiques nos 14 rectifié bis, 101 rectifié, 218 rectifié bis et 
359 rectifié ter. 

(Les amendements ne sont pas adoptés.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix les amendements 

identiques nos 172 rectifié ter et 415 rectifié bis. 
(Les amendements ne sont pas adoptés.) 

Article 21 bis (nouveau) 

1 I. – Le chapitre VI du titre IV du livre IV du code de 
l’énergie est complété par une section 14 ainsi rédigée : 

2                 « Section 14 
3 « Fonds de garantie pour le développement de 

projets de biogaz 
4 « Art. L. 446-60. – L’exploitant d’une installation de 

production de biogaz, bénéficiant d’un contrat d’obliga-
tion d’achat mentionné à l’article L. 446-4, lauréat d’un 
appel d’offres mentionné à l’article L. 446-5, ou déten-
teur d’un certificat de production de biogaz mentionné à 
la section 9 du présent chapitre, peut adhérer à un fonds 
de garantie destiné à compenser une partie des pertes 
financières qui résulteraient d’une annulation par le 
juge administratif d’une autorisation environnementale 
délivrée en application du titre VIII du livre Ier du code 
de l’environnement. Cette adhésion a lieu préalablement 
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au début de ses travaux de construction et postérieure-
ment à la délivrance de l’autorisation environnementale 
ou du permis de construire par l’autorité compétente. 

5 « Constituent des pertes financières au sens du 
premier alinéa du présent article, les dépenses engagées 
pour l’approvisionnement, la construction et les 
éventuels frais annexes, notamment financiers, y 
afférents, par les sociétés par actions régies par le 
livre II du code de commerce ou par le titre II du 
livre V de la première partie du code général des collec-
tivités territoriales, ainsi que par les sociétés coopératives 
constituées sous la forme d’une société par actions ou 
d’une société à responsabilité limitée, régies par la loi no 

47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la 
coopération, constituées pour porter un ou plusieurs 
projets de production d’énergie renouvelable au sens de 
l’article L. 211-2 du présent code. 

6 « Pour l’accomplissement des missions du fonds de 
garantie, les sociétés y adhérant sont redevables d’une 
contribution financière dont le montant est établi en 
fonction de la puissance installée du projet. 

7 « Les sociétés mentionnées au deuxième alinéa du 
présent code sont éligibles à la compensation du fonds 
de garantie après que la juridiction saisie a statué défini-
tivement par une décision, rendue au fond, d’annulation 
de l’autorisation environnementale ou du permis de 
construire. 

8 « Un décret en Conseil d’État détermine les modalités 
d’application du présent article, notamment les condi-
tions, les taux, les plafonds et les délais d’indemnisation 
pour les sociétés mentionnées au premier alinéa, ainsi que 
le montant de la contribution financière et les modalités 
de gestion du fonds de garantie. » 

Mme la présidente. Je suis saisie de deux amendements 
identiques. 

L’amendement no 81 est présenté par MM. Salmon et 
Dossus, Mme Poncet Monge, MM. Benarroche, G. Blanc, 
Dantec, Fernique et Gontard, Mme Guhl, M. Jadot, 
Mme de Marco, M. Mellouli et Mmes Ollivier, Senée, 
Souyris et M. Vogel. 

L’amendement no 493 est présenté par le Gouvernement. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 

Supprimer cet article. 

La parole est à M. Daniel Salmon, pour présenter l’amen-
dement no 81. 

M. Daniel Salmon. L’article 21 bis, adopté en commission 
spéciale, prévoit que l’exploitant d’une installation de 
production de biogaz peut adhérer à un fonds de garantie 
en amont des travaux de construction. 

Ce fonds serait destiné à compenser une partie des pertes 
financières qui résulteraient d’une annulation par le juge 
administratif d’une autorisation environnementale déjà 
délivrée. 

En permettant aux exploitants d’être couverts en cas 
d’atteinte illégale aux écosystèmes à proximité des unités de 
production de biogaz ou, plus largement, d’infraction sur le 
plan environnemental, cette disposition peut constituer une 
régression environnementale importante. 

Elle remet en cause l’efficacité des recours : avec un tel 
fonds de garantie, peu importent les failles et les dérives 
potentielles des projets, les dépenses engagées seraient en 
partie couvertes. 

Au regard du nombre croissant d’unités de méthanisation, 
il serait dangereux pour la protection de la biodiversité de 
permettre aux exploitants de contourner ainsi la réglementa-
tion en vigueur. 

L’État – il importe de le souligner – n’a pas à organiser 
l’indemnisation d’installations de production de biogaz qui 
ne seraient pas conformes à la loi. Pour reprendre une expres-
sion à la mode, nous marchons sur la tête, mes chers collè-
gues ! 

Il paraît au contraire souhaitable d’encourager le dévelop-
pement de projets respectant la réglementation, et partant, 
vertueux. 

En somme, cet article ouvre la voie aux dérives des projets 
de méthanisation industrielle que l’on voit fleurir en ce 
moment et qui ne sont pas sans poser problème. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre délégué, 
pour présenter l’amendement no 493. 

M. Roland Lescure, ministre délégué. Le présent article a été 
introduit en commission spéciale afin d’instaurer un dispo-
sitif visant à garantir des projets de production de biogaz 
autorisés par le Gouvernement, mais qui risquent d’être 
retoqués par le juge. Un tel dispositif avait été adopté par 
le Sénat pour des projets de production d’électricité dans le 
cadre de la loi du 10 mars 2023 relative à l’accélération de la 
production d’énergies renouvelables. 

À première vue, je conviens que cela puisse paraître 
kafkaïen et donner l’impression que nous marchons sur la 
tête. 

Ce dispositif est toutefois coûteux. Les porteurs de projets 
d’installations électriques, que nous consultons actuellement 
avant de prendre le décret d’application de la loi Aper, se 
montrent très réservés. En effet, ils ne souhaitent pas payer 
pour alimenter un fonds qui servira à garantir des projets qui 
ne sont pas suffisamment précis, alors qu’ils ont, eux, correc-
tement travaillé pour éviter un tel écueil. 

Le décret n’a donc pas été pris, non pas parce que le 
Gouvernement ne le souhaite pas, mais en raison de ces 
difficultés. Dans ces conditions, il ne paraît pas opportun 
d’étendre le dispositif aux projets de production de biogaz. 

J’insiste donc pour que ces amendements identiques de 
suppression soient adoptés. À défaut, et sans mauvais jeu 
de mots, nous risquons de créer une usine à gaz en 
étendant ce dispositif qui ne fonctionne pas pour les usines 
d’électricité. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission 
spéciale ? 

M. Yves Bleunven, rapporteur. La commission spéciale 
demeure favorable à l’instauration de ce fonds de garantie, 
qu’elle a voté. 

M. Roland Lescure, ministre délégué. C’est de bonne guerre ! 
M. Yves Bleunven, rapporteur. Nous pourrons continuer 

d’en débattre au cours de la navette et, le cas échéant, 
modifier cette disposition. 

Pour l’heure, je demande le retrait de ces amendements 
identiques ; à défaut, j’émettrai un avis défavorable. 
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Mme la présidente. La parole est à M. Guy Benarroche, 
pour explication de vote. 

M. Guy Benarroche. Comme Daniel Salmon et M. le 
ministre l’ont expliqué, ce dispositif revient à donner une 
prime à des projets qui ne seraient pas fondés sur des bases 
scientifiques solides, voire à des projets loufoques, en 
donnant l’assurance à leurs porteurs qu’ils seront garantis 
et, a contrario, à pénaliser les porteurs des projets les mieux 
bâtis, ce qui est exactement l’inverse de l’objet d’un fonds de 
garantie. 

Je souhaiterais que la commission spéciale précise son 
argumentation, car, en l’état, je ne la comprends pas. 

En tout état de cause, je soutiendrai ces deux amendements 
identiques. 

Mme la présidente. La parole est à M. le président de la 
commission spéciale. 

M. Rémy Pointereau, président de la commission spéciale. Les 
projets de méthanisation faisant l’objet de nombreux recours 
d’associations, un tel fonds de garantie est nécessaire si nous 
ne voulons pas que les agriculteurs abandonnent leurs 
projets, faute de moyens. 

Les procédures durent plusieurs années et emportent 
d’importants frais d’assurance et de justice, dont les agricul-
teurs doivent s’acquitter. Cette situation ne peut plus durer. 

Mme la présidente. Je mets aux voix les amendements 
identiques nos 81 et 493. 

(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 
bureau, le Sénat, par assis et levé, n’adopte pas les amende-
ments.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 21 bis. 
(L’article 21 bis est adopté.) 

Article 21 ter (nouveau) 

1 Le premier alinéa de l’article L. 211-2-1 du code de 
l’énergie est ainsi rédigé : 

2 « Les projets, d’une part, d’installations de production 
d’énergies renouvelables au sens de l’article L. 211-2 ou 
de stockage d’énergie dans le système électrique, et, 
d’autre part, d’installations de production d’hydrogène 
renouvelable et bas carbone au sens de l’article L. 811-1 
ou de stockage d’hydrogène, y compris les ouvrages de 
raccordement aux réseaux de transport et de distribution 
d’énergie de ces installations, sont réputés répondre à une 
raison impérative d’intérêt public majeur, au sens du c 
du 4° du I de l’article L. 411-2 du code de l’environne-
ment, dès lors qu’ils satisfont à des conditions définies 
par décret en Conseil d’État. » 

Mme la présidente. Je suis saisie de quatre amendements 
identiques. 

L’amendement no 215 est présenté par MM. Szczurek, 
Hochart et Durox. 

L’amendement no 302 est présenté par MM. Barros, Gay et 
les membres du groupe Communiste Républicain Citoyen et 
Écologiste – Kanaky. 

L’amendement no 339 est présenté par M. Dossus, 
Mme Poncet Monge, MM. Benarroche, G. Blanc, Dantec, 
Fernique et Gontard, Mme Guhl, M. Jadot, Mme de Marco, 
M. Mellouli, Mme Ollivier, M. Salmon et Mmes Senée, 
Souyris et M. Vogel. 

L’amendement no 494 est présenté par le Gouvernement. 
Ces quatre amendements sont ainsi libellés : 

Supprimer cet article. 
L’amendement no 215 n’est pas soutenu. 
La parole est à M. Pierre Barros, pour présenter l’amende-

ment no 302. 
M. Pierre Barros. L’hydrogène renouvelable ou bas-carbone 

est-il une énergie renouvelable ? Nous débattons régulière-
ment de cette question dans cet hémicycle et au sein de la 
commission de l’aménagement du territoire et du dévelop-
pement durable. À ce stade, il n’est pas tout à fait scientifi-
quement prouvé que l’hydrogène renouvelable et bas-carbone 
soit une énergie effectivement renouvelable. 

Il paraît donc prématuré de faire profiter les projets 
d’installations de production d’hydrogène renouvelable et 
bas-carbone d’une présomption de raison impérative 
d’intérêt public majeur. 

Telle est la raison pour laquelle je propose de supprimer cet 
article. 

Mme la présidente. La parole est à M. Thomas Dossus, 
pour présenter l’amendement no 339. 

M. Thomas Dossus. Il est défendu, madame la présidente. 
Mme la présidente. La parole est à M. le ministre délégué, 

pour présenter l’amendement no 494. 
M. Roland Lescure, ministre délégué. Comme le sénateur 

Barros, je souhaite la suppression de cet article, mais pas pour 
les mêmes raisons que lui. 

Je crois pour ma part fortement dans l’hydrogène et dans 
son développement. Pour autant, la présomption de raison 
impérative d’intérêt public majeur, qui a été votée par la 
commission spéciale, me paraît aller trop loin. Conformé-
ment à la jurisprudence constante de la Cour de justice de 
l’Union européenne, les mécanismes dérogatoires en matière 
d’atteinte à la préservation des espèces protégées doivent en 
effet être strictement limités. 

Je propose donc de supprimer cette disposition. 
Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission 

spéciale ? 
M. Yves Bleunven, rapporteur. La commission spéciale a 

souhaité que les projets d’installation de production et de 
stockage d’hydrogène renouvelable et bas-carbone puissent 
bénéficier de cette dérogation. 

Je demande donc le retrait de ces trois amendements 
identiques ; à défaut, j’y serais défavorable. 

Mme la présidente. Je mets aux voix les amendements 
identiques nos 302, 339 et 494. 

(Les amendements ne sont pas adoptés.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 21 ter. 
(L’article 21 ter est adopté.) 

Après l’article 21 ter 

Mme la présidente. L’amendement no 398 rectifié, présenté 
par MM. Canévet et Delcros, Mmes N. Goulet et 
O. Richard, MM. Kern et Longeot, Mmes Havet et 
Billon, M. Capo-Canellas, Mme Gacquerre, M. Duffourg, 
Mme Saint-Pé et M. Levi, est ainsi libellé : 

Après l’article 21 ter 
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Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le code de l’urbanisme est ainsi modifié : 

1° Le septième alinéa de l’article L. 141-10 est 
supprimé ; 

2° Le I de l’article L. 151-42-1 est abrogé ; 

3° Le premier alinéa du II de l’article L. 161-4 est 
supprimé. 

La parole est à M. Michel Canévet. 
M. Michel Canévet. Je retire cet amendement, madame la 

présidente. 
Mme la présidente. L’amendement no 398 rectifié est retiré. 

Je suis saisie de deux amendements identiques. 

L’amendement no 420 rectifié bis est présenté par 
M. Canévet, Mmes N. Goulet et O. Richard, MM. Kern 
et Longeot, Mmes Havet et Billon, M. Capo-Canellas, 
Mme Gacquerre, M. Duffourg, Mme Saint-Pé et M. Levi. 

L’amendement no 521 rectifié bis est présenté par 
M. Delcros. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 
Après l’article 21 ter 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le 9° du I de l’article L. 541-1 du code de l’environ-
nement est ainsi modifié : 

1° À l’avant-dernière phrase, après les occurrences du 
mot : « chaleur », sont insérés les mots : « d’électricité, de 
gaz ou de combustible à base de carbone recyclé » ; 

2° Après l’avant-dernière phrase sont insérées deux 
phrases ainsi rédigées : « Les installations de production 
de combustible à base de carbone recyclé sont approvi-
sionnées par des combustibles solides de récupération à 
due proportion de la demande énergétique rurale. La 
proportion des déchets réservés aux combustibles à 
base de carbone recyclé respecte les seuils fixés par voie 
réglementaire. » 

La parole est à M. Michel Canévet, pour présenter l’amen-
dement no 420 rectifié bis. 

M. Michel Canévet. Cet amendement vise à encourager 
l’utilisation du combustible solide de récupération (CSR) 
pour produire du biogaz dans les collectivités rurales. 

J’espère que le rapporteur y sera sensible, car il importe que 
nos communes rurales ne misent pas tout sur l’électrique et 
diversifient les sources d’alimentation énergétique, notam-
ment par la production de biogaz. Veillons à faire vivre 
nos réseaux de gaz, mes chers collègues. 

Mme la présidente. L’amendement no 521 rectifié bis n’est 
pas soutenu. 

Quel est l’avis de la commission spéciale ? 
M. Yves Bleunven, rapporteur. Ces technologies n’étant pas 

assez avancées, je demande le retrait de cet amendement ; à 
défaut, j’y serai défavorable. 

M. Michel Canévet. Ainsi sommes-nous certains de ne pas 
avancer ! 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Roland Lescure, ministre délégué. Le CSR a de l’avenir. Il 
est de ce fait soutenu dans le cadre du fonds Chaleur. Je 
visitais lundi l’usine de chaux de Lhoist, à Réty, qui utilise 
déjà du CSR pour produire de la chaleur. 

Le dispositif que cet amendement tend à instaurer pour 
soutenir le développement du CSR me paraît toutefois aller 
trop loin. J’en demande donc également le retrait, à défaut, 
j’émettrai un avis défavorable. 

Mme la présidente. Monsieur Canévet, l’amendement no  

420 rectifié bis est-il maintenu ? 
M. Michel Canévet. Oui, je le maintiens, madame la prési-

dente. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 420 

rectifié bis. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. Je suis saisie de quatre amendements 

faisant l’objet d’une discussion commune. 

L’amendement no 33 rectifié bis, présenté par 
MM. Dhersin, Capo-Canellas, Duffourg et Fargeot, 
Mmes Gacquerre et Billon, MM. Pillefer, Tabarot et 
Canévet, Mmes Antoine, Romagny et Guidez, M. Laugier 
et Mme O. Richard, est ainsi libellé : 

Après l’article 21 ter 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Après le premier alinéa de l’article L. 211-2-1 du 
code de l’énergie, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Les projets de réseaux de transport d’hydrogène 
renouvelable et bas carbone au sens de l’article L. 811- 
1 du présent code, les projets d’ouvrages de raccorde-
ment auxdits réseaux des installations de production 
d’hydrogène renouvelable et bas carbone et de stockage 
d’hydrogène, ainsi que les projets de captage, de trans-
port et stockage géologique de dioxyde de carbone au 
sens des articles L. 229-32 et suivants du code de l’envi-
ronnement, sont réputés répondre à une raison impéra-
tive d’intérêt public majeur, au sens du c du 4° du I de 
l’article L. 411-2 du code de l’environnement. » 

II. – L’article L. 411-2-1 du code de l’environnement 
est complété par une phrase ainsi rédigée : « Sont réputés 
répondre à une raison impérative d’intérêt public 
majeur, au sens du c du 4° du I de l’article L. 411-2 
du présent code, les projets d’installations de production 
d’énergies renouvelables ou de stockage d’énergie dans le 
système électrique satisfaisant aux conditions prévues à 
l’article L. 211-2-1 du code de l’énergie, les projets de 
canalisation de transport, de stockage, d’installations de 
production d’hydrogène renouvelable et bas-carbone et 
leurs ouvrages de raccordement ainsi que les projets de 
captage, transport et stockage géologique de dioxyde de 
carbone au sens des articles L. 229-32 et suivants du 
présent code. » 

III. – L’article L. 555-25 du code de l’environnement 
est complété par un paragraphe ainsi rédigé : 

«  – La déclaration d’utilité publique relative à une 
canalisation de transport contribuant à l’atteinte des 
objectifs mentionné au I de l’article L. 100-4 du code 
de l’énergie peut, lorsque la réalisation du projet nécessite 
ou est susceptible de nécessiter une dérogation au titre 
du c du 4° du I de l’article L. 411-2 du code de l’envi-
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ronnement, lui reconnaître le caractère de projet répon-
dant à une raison impérative d’intérêt public majeur, au 
sens du même c. Cette reconnaissance ne peut être 
contestée qu’à l’occasion d’un recours dirigé contre la 
déclaration d’utilité publique, dont elle est divisible. Elle 
ne peut être contestée à l’appui d’un recours dirigé 
contre l’acte accordant la dérogation prévue audit c. » 

La parole est à Mme Annick Billon. 
Mme Annick Billon. Il est défendu, madame la présidente. 
Mme la présidente. Les trois amendements suivants sont 

identiques. 

L’amendement no 204 rectifié ter est présenté par 
Mme Paoli-Gagin, MM. Brault, Capus et Malhuret, 
Mme Bourcier, MM. Chasseing et Chevalier, Mme L. 
Darcos, M. Grand, Mme Lermytte et MM. V. Louault, A. 
Marc et Wattebled. 

L’amendement no 542 rectifié bis est présenté par 
Mme Havet, MM. Lévrier et Mohamed Soilihi, Mmes Schil-
linger et Duranton et M. Canévet. 

L’amendement no 587 rectifié est présenté par M. Buis. 

Ces trois amendements sont ainsi libellés : 
Après l’article 21 ter 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – L’article L. 211-2-1 du code de l’énergie est 
complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Les projets de réseaux de transport d’hydrogène 
renouvelable et bas carbone au sens de l’article L. 811- 
1 du présent code, les projets d’ouvrages de raccorde-
ment auxdits réseaux des installations de production 
d’hydrogène renouvelable et bas carbone et de stockage 
d’hydrogène sont réputés répondre à une raison impéra-
tive d’intérêt public majeur, au sens du c du 4° du I de 
l’article L. 411-2 du code de l’environnement. » 

II. – Le code de l’environnement est ainsi modifié : 

1° L’article L. 411-2-1 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Sont réputés répondre à une raison impérative 
d’intérêt public majeur, au sens du c du 4° du I de 
l’article L. 411-2 du présent code, les projets d’installa-
tions de production d’énergies renouvelables ou de 
stockage d’énergie dans le système électrique satisfaisant 
aux conditions prévues à l’article L. 211-2-1 du code de 
l’énergie, ainsi que les projets de canalisation de trans-
port, de stockage, d’installations de production d’hydro-
gène renouvelable et bas-carbone et leurs ouvrages de 
raccordement. » 

2° L’article L. 555-25 est complété par un paragraphe 
ainsi rédigé : 

«  – La déclaration d’utilité publique relative à une 
canalisation de transport contribuant à l’atteinte des 
objectifs mentionné au I de l’article L. 100-4 du code 
de l’énergie peut, lorsque la réalisation du projet néces-
site ou est susceptible de nécessiter une dérogation au 
titre du c du 4° du I de l’article L. 411-2 du code de 
l’environnement, lui reconnaître le caractère de projet 
répondant à une raison impérative d’intérêt public 
majeur, au sens du même c. Cette reconnaissance ne 
peut être contestée qu’à l’occasion d’un recours dirigé 

contre la déclaration d’utilité publique, dont elle est 
divisible. Elle ne peut être contestée à l’appui d’un 
recours dirigé contre l’acte accordant la dérogation 
prévue audit c. » 

La parole est à Mme Laure Darcos, pour présenter l’amen-
dement no 204 rectifié ter. 

Mme Laure Darcos. Il est défendu. 
Mme la présidente. La parole est à M. Martin Lévrier, pour 

présenter l’amendement no 542 rectifié bis. 
M. Martin Lévrier. Il est également défendu. 
Mme la présidente. L’amendement no 587 rectifié n’est pas 

soutenu. 
Quel est l’avis de la commission spéciale ? 
M. Yves Bleunven, rapporteur. Ces amendements étant 

satisfaits par l’article 21 ter du présent projet de loi, j’en 
demande le retrait ; à défaut, je me verrai contraint 
d’émettre un avis défavorable. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Roland Lescure, ministre délégué. Même avis. 
Mme la présidente. Madame Billon, l’amendement no 33 

rectifié bis est-il maintenu ? 
Mme Annick Billon. Non, je le retire, madame la prési-

dente. 
Mme la présidente. L’amendement no 33 rectifié bis est 

retiré. 
Madame Darcos, l’amendement no 204 rectifié ter est-il 

maintenu ? 
Mme Laure Darcos. Non, je le retire, madame la prési-

dente. 
Mme la présidente. L’amendement no 204 rectifié ter est 

retiré. 
Monsieur Lévrier, l’amendement no 542 rectifié bis est-il 

maintenu ? 
M. Martin Lévrier. Non, je le retire, madame la présidente. 
Mme la présidente. L’amendement no 542 rectifié bis est 

retiré. 

Articles 22 à 29  
(précédemment examinés) 

Mme la présidente. Je rappelle que les articles 22 à 29 ont 
été précédemment examinés. 

Intitulé du projet de loi 

Mme la présidente. L’amendement no 40 rectifié, présenté 
par MM. Masset, Bilhac, Cabanel et Guiol et Mme Pantel, 
est ainsi libellé : 

Rédiger ainsi l’intitulé : 

Projet de loi portant diverses mesures dans le domaine 
économique 

La parole est à Mme Guylène Pantel. 
Mme Guylène Pantel. Cet amendement, qui clôt la discus-

sion des articles de ce projet de loi, dit de simplification, 
propose modestement d’en réécrire l’intitulé. 

Il est fréquent de constater un décalage entre l’intitulé des 
textes et la réalité de leur contenu. Je pense notamment à la 
proposition de loi visant à accroître le financement des entre-
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prises et l’attractivité de la France, qui porte en réalité sur 
l’attractivité financière de la place de Paris. De tels exemples 
abondent. 

Il est donc proposé de mieux faire coïncider l’intitulé du 
présent projet de loi avec son contenu effectif, qui consiste en 
une série de mesures diverses d’ordre économique. Si ces 
dernières ne sont pas nécessairement infondées, il n’est pas 
certain, de l’avis même des acteurs concernés, qu’elles aillent 
dans le sens d’une réelle simplification. 

M. André Reichardt. Très bien ! 
Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission 

spéciale ? 
Mme Catherine Di Folco, rapporteur. Compte tenu de la 

teneur du texte issu de nos travaux, cette proposition peut 
paraître de bon sens. 

Toutefois, simplification est le maître mot : dès lors que 
nous nous livrerons désormais annuellement à un tel 
exercice, j’estime préférable de maintenir le terme « simplifi-
cation » dans l’intitulé de ce projet de loi. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Roland Lescure, ministre délégué. Mme la rapporteure 

parle d’or : avis défavorable. 
Mme la présidente. La parole est à M. Guy Benarroche, 

pour explication de vote. 
M. Guy Benarroche. Comme Mme la rapporteure, j’estime 

qu’il s’agit d’un amendement de bon sens. 
Il serait trompeur, en particulier pour ceux de nos conci-

toyens qui s’en tiendraient au titre, de maintenir les termes 
« simplification de la vie économique » dans l’intitulé de ce 
projet de loi. 

En effet, je ne vois pas en quoi les dispositions que nous 
avons votées contribueront à simplifier la vie économique. Si, 
par extraordinaire, à l’issue de la navette et après de nouvelles 
heures de discussion, nous parvenions effectivement à simpli-
fier, et sous réserve que les dispositions adoptées aillent bien 
dans le sens d’une simplification bienvenue – étant pour ma 
part très attaché à la pensée complexe, je ne pense pas qu’il 
faille nécessairement tout simplifier –, rien ne nous interdi-
rait alors de rétablir l’intitulé initial, madame la rapporteure. 

Mme Catherine Di Folco, rapporteur. Il faut être optimiste ! 
M. Guy Benarroche. En l’état actuel du texte, j’estime 

toutefois que nos amis du RDSE ont tout à fait raison et 
qu’il faut changer l’intitulé de ce projet de loi. 

Je voterai donc cet amendement. 
Mme la présidente. La parole est à M. Thomas Dossus, 

pour explication de vote. 
M. Thomas Dossus. Je partage les propos de mon collègue 

Guy Benarroche, et j’irai même plus loin : dans ce projet de 
loi, la simplification de la vie économique se fait sur le dos de 
la préservation de l’environnement. 

L’article 15 facilite le déploiement de projets de data centers 
dont la surface, quelle qu’elle soit, sera prise d’office sur des 
terres à artificialiser. Un article détricotant le zéro artificiali-
sation nette (ZAN) a été voté par une majorité composite. 
L’article 18 opère un recul sans précédent des mesures de 
compensation environnementale. L’article 19 prévoit un 
certain nombre de dérogations environnementales gravis-
simes au code minier. Et je pourrais citer d’autres disposi-
tions, adoptées à tel ou tel article. 

Par ce projet de loi, l’on oppose, une fois de plus, 
l’économie à l’environnement. C’est dramatique, mes chers 
collègues ! (M. Guy Benarroche applaudit.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Michaël Weber, 
pour explication de vote. 

M. Michaël Weber. L’examen de cet amendement nous 
donne l’occasion de faire le bilan de ce texte à l’aune de 
son intitulé ; or nous n’y trouvons pas notre compte. 

Les atteintes aux droits sociaux et les régressions en matière 
de droit de l’environnement ont donné lieu à de longs débats. 

La commission spéciale n’a du reste pas disposé de suffi-
samment de temps pour travailler, ce qui est imputable non 
pas à son président et aux rapporteurs, qui ont fait de leur 
mieux, mais au Gouvernement. 

Si nous devions à l’avenir examiner d’autres projets de loi 
de simplification, il faudrait que le Gouvernement fasse 
confiance au Parlement pour construire un texte répondant 
à ses aspirations. Avec le présent texte, nous avons plutôt eu 
l’impression de nous borner à détricoter des dispositifs. 

Mme la présidente. Mes chers collègues, je vous rappelle 
que les explications de vote sur ce texte auront lieu lors du 
vote solennel. 

La parole est à M. Martin Lévrier, pour explication de vote. 
M. Martin Lévrier. Lors de la discussion générale, les propos 

de nos collègues de la majorité sénatoriale étaient assez 
inquiétants. Ils reprochaient en effet à ce texte de ne pas 
servir à grand-chose et de comporter fort peu de dispositions. 

J’observe toutefois que notre rapporteur souhaite conserver 
la rédaction actuelle de l’intitulé de ce texte. Ce faisant, et je 
m’en réjouis, elle confirme qu’il s’agit bel et bien d’un projet 
de loi de simplification. 

Mme Catherine Di Folco, rapporteur. Qui ne va pas assez 
loin ! 

Mme la présidente. La parole est à M. André Reichardt, 
pour explication de vote. 

M. André Reichardt. Je note que vous estimez qu’il s’agit 
d’un amendement de bon sens, madame la rapporteure. Si ce 
texte comporte des éléments de simplification, d’autres 
éléments ne relèvent manifestement pas de cette catégorie. 

Comme cela a été souligné lors de la discussion générale, 
nous aurions pu aller beaucoup plus loin en matière de 
simplification. De fait, de nombreux amendements ont été 
déclarés irrecevables au titre de l’article 45 de la Constitution. 

Vous estimez toutefois utile de maintenir l’intitulé initial 
de ce projet de loi, madame la rapporteure, car nous serons 
amenés à examiner un texte de simplification chaque année. 
Je suis plutôt d’avis d’indiquer, en modifiant cet intitulé, que 
ce texte n’est pas un projet de loi de simplification, dans 
l’espoir que les textes que nous examinerons dans les années à 
venir contribueront réellement à simplifier la vie écono-
mique. 

À titre personnel, je voterai donc cet amendement. 
Mme la présidente. La parole est à M. Ronan Dantec, pour 

explication de vote. 
M. Ronan Dantec. Mes chers collègues, je vous aurais volon-

tiers proposé d’intituler ce texte « Détricotage à la va-vite du 
droit environnemental français », mais je ne suis pas certain 
qu’une telle proposition aurait pu susciter un consensus. 
(Sourires.) 
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Compte tenu du vote solennel qui interviendra mardi, 
nous ne pouvons expliquer notre vote à titre individuel 
qu’aujourd’hui, madame la présidente. 

Dans le moment politique actuel, plus personne ne sait où 
il habite. Notre pays, nous le savons tous, mes chers collè-
gues, est déstabilisé sur le plan politique. Ce n’est pas une 
raison pour détricoter, au détour d’un amendement, le travail 
que nous avons accompli collectivement depuis dix ans. 

La loi du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, 
de la nature et des paysages, texte socle en matière de 
compensations environnementales, a été défendue au Sénat 
par Les Républicains, notamment par son rapporteur Jérôme 
Bignon. En dépit de désaccords, y compris au sein de la 
majorité sénatoriale, nous avions commencé à construire 
quelque chose. 

Voilà six mois, le Gouvernement nous a proposé de 
compléter ce texte dans la loi du 23 octobre 2023 relative 
à l’industrie verte. Or, en quelques minutes, nous avons 
éparpillé le résultat de dix ans de travail ! Le Parlement ne 
peut pas travailler ainsi. Le Gouvernement ne peut pas inciter 
le Parlement à travailler ainsi. C’est du grand n’importe quoi, 
mes chers collègues ! Le Parlement et le Gouvernement s’en 
trouvent décrédibilisés. Cela suscitera de nombreuses mobili-
sations d’ici à l’examen de ce texte par l’Assemblée nationale. 

Il est temps que nous retrouvions nos esprits et que nous 
respections le travail que nous avons mené collectivement, 
ainsi que les compromis que nous avons faits. Nous avons 
des divergences, et les compromis peuvent toujours être 
amendés, mais nous ne pouvons effacer d’un trait tout ce 
que nous avons fait. (Applaudissements sur les travées du groupe 
GEST.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre délégué. 
M. Roland Lescure, ministre délégué. Le Gouvernement 

soutient ce texte tel qu’il a été amendé par le Sénat, même 
si ce dernier, dans son auguste sagesse, a adopté en commis-
sion spéciale comme en séance publique un certain nombre 
d’amendements qui, selon moi, en limitent la portée. 

Il vous appartient, mesdames, messieurs les sénateurs, de 
remplacer le texte du Gouvernement, qui comporte la 
référence à la simplification dans son intitulé et qui contribue 
effectivement à simplifier la vie économique, par un texte issu 
de vos travaux qui ne comporte plus cette référence parce que 
vous estimez qu’il ne simplifie plus. 

Je demeure toutefois convaincu que ce texte simplifie. Il 
simplifie certes un peu moins à l’issue des travaux du Sénat, 
mais j’espère qu’il simplifiera un peu plus à l’issue de la 
navette. (Protestations sur les travées du groupe GEST.) 
L’avenir nous le dira ! 

En tout état de cause, ce texte simplifie la vie des entre-
prises, notamment des petites entreprises, des commerçants, 
des maires, etc. Partant, il contribue à rendre la transition 
écologique et la réindustrialisation plus efficaces. 

Je maintiens donc mon avis défavorable sur cet amende-
ment. 

Mme la présidente. La parole est à M. Michel Canévet, 
pour explication de vote. 

M. Michel Canévet. De nombreux collègues de mon 
groupe ont été déçus qu’un grand nombre d’amendements 
aient été déclarés irrecevables, tant au stade des travaux de la 
commission spéciale que de la séance publique. 

Par cet amendement, notre collègue nous interpelle sur la 
question de la simplification. La volonté du Gouvernement 
de procéder par ordonnance pour l’essentiel des simplifica-
tions ne nous paraît pas, à nous, sénateurs, la meilleure voie. 
Nous aurions préféré œuvrer. Nous avions du reste de 
nombreuses propositions à formuler, mais le périmètre du 
texte ne nous a, hélas ! pas permis de nous exprimer comme 
nous l’aurions souhaité. 

Pour toutes ces raisons, la proposition du groupe du RDSE 
visant à modifier l’intitulé de ce texte me paraît bienvenue. 

M. André Reichardt. Très bien ! 

Mme la présidente. La parole est à Mme Maryse Carrère, 
pour explication de vote. 

Mme Maryse Carrère. Je souhaite remercier Michel Masset 
qui, au travers de cet amendement, a permis à notre assem-
blée de se livrer à des explications de vote avant les explica-
tions de vote ! (Sourires.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le président de la 
commission spéciale. 

M. Rémy Pointereau, président de la commission spéciale. À 
l’issue de ces discussions, je tiens à souligner qu’il serait 
dommage de modifier l’intitulé du texte au risque de faire 
accroire qu’il est finalement son élément le plus important. À 
rebours de notre véritable intention, mes chers collègues, 
nous donnerions l’impression de ne pas vouloir simplifier. 
(Protestations sur les travées des groupes GEST et RDSE.) 

Nous avons certes été contraints par l’article 45 de la 
Constitution, mais si nous avions ouvert la boîte de 
Pandore en acceptant des amendements qui n’entraient pas 
dans le périmètre de ce texte, nous aurions pris le risque 
d’être censurés par le Conseil constitutionnel. 

Au terme de nos travaux, j’estime qu’il serait dommage de 
supprimer ce texte. 

En tout état de cause, je tiens à vous remercier d’avoir tenu 
les objectifs que nous avions fixés. Je remercie également nos 
deux rapporteurs, Catherine Di Folco et Yves Bleunven, pour 
le travail qu’ils ont mené nuit et jour depuis deux semaines, y 
compris le week-end, le Gouvernement nous ayant demandé 
d’étudier ce texte en très peu de temps. 

J’estime que nous avons fait le job, même si je conviens que 
le texte ne va pas assez loin en ce qui concerne l’agriculture, 
les collectivités locales ou le logement. Pour y parvenir et 
travailler en profondeur, il nous aurait fallu deux ou trois 
mois. Merci à tous ! 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 40 
rectifié. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

Mme la présidente. Mes chers collègues, nous avons achevé 
l’examen des articles de ce projet de loi. 

Je vous rappelle que les explications de vote et le vote par 
scrutin public sur l’ensemble du projet de loi se dérouleront 
le mardi 11 juin à quatorze heures trente. 

La suite de la discussion est renvoyée à cette séance. 
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ORDRE DU JOUR 

Mme la présidente. Voici quel sera l’ordre du jour de la 
prochaine séance publique, précédemment fixée au lundi 
10 juin 2024 : 

À seize heures et le soir : 

Proposition de loi pour améliorer la prise en charge de la 
sclérose latérale amyotrophique et d’autres maladies évolu-
tives graves, présentée par MM. Gilbert Bouchet et Philippe 
Mouiller (texte de la commission no 670, 2023-2024) 

Proposition de loi visant à assurer le respect du principe de 
laïcité dans le sport, présentée par M. Michel Savin et 
plusieurs de ses collègues (texte de la commission no 668, 
2023-2024) ; 

Débat relatif à la francophonie. 

Personne ne demande la parole ?… 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-deux heures vingt-cinq.)      

NOMINATION DE MEMBRES D’UN GROUPE DE TRAVAIL 

Aucune opposition ne s’étant manifestée dans le délai d’une 
heure prévu par l’article 8 du règlement, la liste des candidatures 
préalablement publiée est ratifiée. 

Groupe de travail préfigurant la commission spéciale  
sur le projet de loi relatif à la résilience des activités 

d’importance vitale, à la protection des infrastructures 
critiques, à la cybersécurité et à la résilience 

opérationnelle numérique du secteur financier 

M. Étienne Blanc, Mme Florence Blatrix Contat, MM. Éric 
Bocquet, Hussein Bourgi, Laurent Burgoa, Olivier Cadic, 
Mme Agnès Canayer, MM. Michel Canévet, Rémi Cardon, 
Patrick Chaize, Mmes Hélène Conway-Mouret, Nathalie 
Delattre, Patricia Demas, M. Thomas Dossus, Mmes Annick 
Girardin, Sylvie Goy-Chavent, Michelle Gréaume, Nadège 
Havet, MM. Ludovic Haye, Loïc Hervé, Mmes Christine 
Lavarde, Audrey Linkenheld, Anne-Catherine Loisier, 
MM. Claude Malhuret, Akli Mellouli, Damien Michallet, 
Mmes Catherine Morin-Desailly, Laurence Muller-Bronn, 
Corinne Narassiguin, Vanina Paoli-Gagin, MM. Cyril 
Pellevat, Cédric Perrin, Rémy Pointereau, André Reichardt, 
Mme Olivia Richard, MM. David Ros et Hugues Saury. 

Pour le Directeur des comptes rendus du Sénat, 
le Chef de publication 

FRANÇOIS WICKER   
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL  
de la séance  

du mercredi 5 juin 2024 

SCRUTIN No 215 

sur les amendements identiques no 338, présenté par M. Thomas Dossus 
et les membres du groupe Écologiste - Solidarité et Territoires, no 537 
rectifié bis, présenté par M. Emmanuel Capus et plusieurs de ses 
collègues, et no 575, présenté par M. Michaël Weber et les membres 
du groupe Socialiste, Écologiste et Républicain, à l’article 18 du 
projet de loi de simplification de la vie économique, compte tenu 
de l’ensemble des délégations de vote accordées par les sénateurs aux 
groupes politiques et notifiées à la Présidence : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  341 
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  326 

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  116 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  210 

Le Sénat n'a pas adopté 

ANALYSE DU SCRUTIN 

GROUPE LES RÉPUBLICAINS (133) : 

Contre : 131 
N'ont pas pris part au vote : 2 M. Gérard Larcher, Président du 

Sénat, M. Mathieu Darnaud, Président de séance 

GROUPE SOCIALISTE, ÉCOLOGISTE ET RÉPUBLICAIN (64) : 

Pour : 64 

GROUPE UNION CENTRISTE (57) : 

Contre : 57 

GROUPE RASSEMBLEMENT DES DÉMOCRATES, 
PROGRESSISTES ET INDÉPENDANTS (22) : 

Contre : 22 

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN CITOYEN ET 
ÉCOLOGISTE - KANAKY (18) : 

Pour : 18 

GROUPE LES INDÉPENDANTS - RÉPUBLIQUE ET TERRITOIRES 
(18) : 

Pour : 17 
N'a pas pris part au vote : 1 M. Joël Guerriau 

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (16) : 

Pour : 1 M. Philippe Grosvalet 
Abstentions : 15 

GROUPE ÉCOLOGISTE - SOLIDARITÉ ET TERRITOIRES (16) : 

Pour : 16 

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (4) : 

N'ont pas pris part au vote : 4 MM. Aymeric Durox, Joshua 
Hochart, Stéphane Ravier, Christopher Szczurek 

Ont voté pour : 

Cathy Apourceau-Poly 
Viviane Artigalas 
Jérémy Bacchi 
Pierre Barros 
Audrey Bélim 
Guy Benarroche 
Grégory Blanc 
Florence Blatrix 

Contat 
Éric Bocquet 
Nicole Bonnefoy 
Denis Bouad 
Corinne Bourcier 
Hussein Bourgi 
Jean-Luc Brault 
Isabelle Briquet 
Ian Brossat 
Colombe Brossel 
Céline Brulin 
Marion Canalès 
Emmanuel Capus 
Rémi Cardon 
Marie-Arlette Carlotti 
Christophe Chaillou 
Yan Chantrel 
Daniel Chasseing 
Cédric Chevalier 
Catherine Conconne 
Hélène Conway- 

Mouret 
Evelyne Corbière 

Naminzo 
Jean-Pierre Corbisez 
Thierry Cozic 
Cécile Cukierman 
Karine Daniel 
Ronan Dantec 
Laure Darcos 
Jérôme Darras 
Gilbert-Luc Devinaz 
Thomas Dossus 
Jérôme Durain 

Vincent Éblé 
Frédérique Espagnac 
Sébastien Fagnen 
Rémi Féraud 
Corinne Féret 
Jacques Fernique 
Jean-Luc Fichet 
Fabien Gay 
Hervé Gillé 
Guillaume Gontard 
Jean-Pierre Grand 
Michelle Gréaume 
Philippe Grosvalet 
Antoinette Guhl 
Laurence Harribey 
Olivier Jacquin 
Yannick Jadot 
Éric Jeansannetas 
Patrice Joly 
Bernard Jomier 
Gisèle Jourda 
Patrick Kanner 
Éric Kerrouche 
Marie-Pierre de La 

Gontrie 
Gérard Lahellec 
Annie Le Houerou 
Marie-Claude 

Lermytte 
Audrey Linkenheld 
Vincent Louault 
Jean-Jacques Lozach 
Monique Lubin 
Victorin Lurel 
Claude Malhuret 
Alain Marc 
Monique de Marco 
Marianne Margaté 
Didier Marie 
Pierre Médevielle 
Akli Mellouli 
Serge Mérillou 

Jean-Jacques Michau 
Marie-Pierre Monier 
Franck Montaugé 
Corinne Narassiguin 
Mathilde Ollivier 
Alexandre Ouizille 
Pierre Ouzoulias 
Vanina Paoli-Gagin 
Sebastien Pla 
Raymonde Poncet 

Monge 
Émilienne Poumirol 
Claude Raynal 
Christian Redon- 

Sarrazy 
Sylvie Robert 
Pierre Jean Rochette 
Pierre-Alain Roiron 
David Ros 
Laurence Rossignol 
Daniel Salmon 
Pascal Savoldelli 
Ghislaine Senée 
Silvana Silvani 
Anne Souyris 
Lucien Stanzione 
Rachid Temal 
Jean-Claude Tissot 
Simon Uzenat 
Mickaël Vallet 
Marie-Claude Varaillas 
Jean-Marc Vayssouze- 

Faure 
Pierre-Jean Verzelen 
Louis Vogel 
Mélanie Vogel 
Dany Wattebled 
Michaël Weber 
Robert Wienie Xowie 
Adel Ziane 

Ont voté contre : 

Marie-Do 
Aeschlimann 

Pascal Allizard 
Jean-Claude Anglars 

Jocelyne Antoine 
Jean-Michel Arnaud 
Jean Bacci 
Jean-Pierre Bansard 

Philippe Bas 
Arnaud Bazin 
Bruno Belin 
Marie-Jeanne Bellamy 
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Nadine Bellurot 
Catherine Belrhiti 
Martine Berthet 
Annick Billon 
Olivier Bitz 
Étienne Blanc 
Jean-Baptiste Blanc 
Yves Bleunven 
Christine Bonfanti- 

Dossat 
François Bonhomme 
François Bonneau 
Philippe Bonnecarrère 
Michel Bonnus 
Alexandra Borchio 

Fontimp 
Gilbert Bouchet 
Jean-Marc Boyer 
Valérie Boyer 
Max Brisson 
Christian Bruyen 
François-Noël Buffet 
Bernard Buis 
Laurent Burgoa 
Frédéric Buval 
Alain Cadec 
Olivier Cadic 
Guislain Cambier 
Christian Cambon 
Agnès Canayer 
Michel Canévet 
Vincent Capo- 

Canellas 
Marie-Claire Carrère- 

Gée 
Alain Cazabonne 
Samantha Cazebonne 
Anne Chain-Larché 
Patrick Chaize 
Alain Chatillon 
Patrick Chauvet 
Guillaume Chevrollier 
Marta de Cidrac 

Olivier Cigolotti 
Marie-Carole Ciuntu 
Édouard Courtial 
Pierre Cuypers 
Marc-Philippe 

Daubresse 
Vincent Delahaye 
Bernard Delcros 
Patricia Demas 
Stéphane Demilly 
Chantal Deseyne 
Brigitte Devésa 
Franck Dhersin 
Catherine Di Folco 
Élisabeth Doineau 
Sabine Drexler 
Alain Duffourg 
Catherine Dumas 
Françoise Dumont 
Laurent Duplomb 
Nicole Duranton 
Dominique Estrosi 

Sassone 
Jacqueline Eustache- 

Brinio 
Agnès Evren 
Daniel Fargeot 
Gilbert Favreau 
Isabelle Florennes 
Philippe Folliot 
Stéphane Fouassin 
Christophe-André 

Frassa 
Amel Gacquerre 
Laurence Garnier 
Françoise Gatel 
Fabien Genet 
Frédérique Gerbaud 
Béatrice Gosselin 
Nathalie Goulet 
Sylvie Goy-Chavent 
Daniel Gremillet 
Jacques Grosperrin 

Pascale Gruny 
Daniel Gueret 
Jocelyne Guidez 
Nadège Havet 
Ludovic Haye 
Olivier Henno 
Loïc Hervé 
Christine Herzog 
Jean Hingray 
Alain Houpert 
Jean-Raymond 

Hugonet 
Jean-François Husson 
Xavier Iacovelli 
Corinne Imbert 
Annick Jacquemet 
Micheline Jacques 
Lauriane Josende 
Else Joseph 
Muriel Jourda 
Alain Joyandet 
Roger Karoutchi 
Claude Kern 
Khalifé Khalifé 
Christian Klinger 
Mikaele Kulimoetoke 
Sonia de La Provôté 
Laurent Lafon 
Marc Laménie 
Florence Lassarade 
Michel Laugier 
Daniel Laurent 
Christine Lavarde 
Antoine Lefèvre 
Dominique de Legge 
Ronan Le Gleut 
Jean-Baptiste Lemoyne 
Henri Leroy 
Stéphane Le Rudulier 
Pierre-Antoine Levi 
Martin Lévrier 
Anne-Catherine 

Loisier 

Jean-François Longeot 
Vivette Lopez 
Viviane Malet 
Didier Mandelli 
Hervé Marseille 
Pascal Martin 
Pauline Martin 
Hervé Maurey 
Thierry Meignen 
Franck Menonville 
Marie Mercier 
Damien Michallet 
Brigitte Micouleau 
Alain Milon 
Jean-Marie Mizzon 
Thani Mohamed 

Soilihi 
Albéric de Montgolfier 
Catherine Morin- 

Desailly 
Philippe Mouiller 
Laurence Muller- 

Bronn 
Solanges Nadille 
Georges Naturel 
Anne-Marie Nédélec 
Louis-Jean de Nicolaÿ 
Sylviane Noël 
Claude Nougein 

Saïd Omar Oili 
Olivier Paccaud 
Jean-Jacques Panunzi 
Paul Toussaint Parigi 
Georges Patient 
François Patriat 
Philippe Paul 
Jean-Gérard Paumier 
Cyril Pellevat 
Clément Pernot 
Cédric Perrin 
Évelyne Perrot 
Annick Petrus 
Marie-Laure Phinera- 

Horth 
Stéphane Piednoir 
Bernard Pillefer 
Kristina Pluchet 
Rémy Pointereau 
Sophie Primas 
Frédérique Puissat 
Didier Rambaud 
Jean-François Rapin 
André Reichardt 
Évelyne Renaud- 

Garabedian 
Bruno Retailleau 
Hervé Reynaud 
Olivia Richard 

Marie-Pierre Richer 
Olivier Rietmann 
Teva Rohfritsch 
Bruno Rojouan 
Anne-Sophie 

Romagny 
Jean-Luc Ruelle 
Denise Saint-Pé 
Hugues Saury 
Stéphane Sautarel 
Michel Savin 
Elsa Schalck 
Patricia Schillinger 
Bruno Sido 
Jean Sol 
Nadia Sollogoub 
Laurent Somon 
Francis Szpiner 
Philippe Tabarot 
Lana Tetuanui 
Dominique Théophile 
Sylvie Valente Le Hir 
Jean-Marie 

Vanlerenberghe 
Anne Ventalon 
Dominique Vérien 
Sylvie Vermeillet 
Cédric Vial 
Jean Pierre Vogel 

Abstentions : 

Christian Bilhac 
Henri Cabanel 
Maryse Carrère 
Raphaël Daubet 
Nathalie Delattre 

Bernard Fialaire 
Annick Girardin 
Éric Gold 
Véronique Guillotin 
André Guiol 

Mireille Jouve 
Ahmed Laouedj 
Michel Masset 
Guylène Pantel 
Jean-Yves Roux 

N'ont pas pris part au vote : 

Gérard Larcher, 
Président du Sénat 

Mathieu Darnaud, 
Président de séance 

Aymeric Durox 
Joël Guerriau 
Joshua Hochart 
Stéphane Ravier 

Christopher Szczurek  
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